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- Un revers 
des républicains 
à Washington 

Le Sénat des Etats-Uns a refusé d’obli- 
ger l'administration à présenter un bud-. 
get en équilibre. C'esr un senetw ca- 
mouflet pour le chef de la majorité JAC 
républicaine. p.4 le tou 
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j Anomalies 
dans la pratique 
del’hémodialyse 

Un rapport de l’IGAS met en lumière cte 
graves dysfonctionnements dans la pra- 
tique de i'hemodialyse, dont bénéficient 
plus de 20 000 malades en France. p.1Û 

2 M. Sarkozy 
et les aides 
à la presse 

Dans un entretien au Monde le ministre 
du budget chargé de la communication, 
expfique que les mesures proposées par 
le gouvernement devraient permettre 
aux entreprises de presse de bénéficier 
d'allégements fiscaux de l'ordre de 
140 millions de francs. p. 17 



Éiâàmm 

~ L’avenir 
controversé 
de l’Olympia 

Le célèbre music-hall parisien du boule- 
vard des Capucines sera détruit et re- 
construit « a l'identique * quelques di- , 
zaines de métrés plus loin. Des 
défenseurs au patrimoine s'en in- 
quiètent p. 26 

-MarcFumaroli 
à l’Académie 
française 

Titulaire de la chaire -. r.hetonq'je et so- 
ciété en Europe au* XVI* ?: 
XW stades a. Marc Fumarcli a été élu. 
jeudi 2 mars, à l'Academie française, au 
fauteuil d'Eugène fcnesco. p. 27 

z M. Gorbatchev 
commente «l’échec» 
de M. Eltsine 

Dans un point de vue, l'ancien président 
de l'URSS prend exemple sur le conflit 
tchétchène peur affirmer que « ü po//- 
ttque d'Eltsine menace la stabilité de la 
Russie ». p. 14 

^ Les éditoriaux 
du « Monde » 

Moscou la mafieuse ; La «éferôon et l'ai- 
ccd p-15 
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Edouard Balladur est contraint de durcir 
le ton contre Jacques Chirac 

La montée du maire de Paris dans les sondages relance la campagne présidentielle 



JACQUES CHIRAC qui continue 
le tour de France programmé de- 
puis te début de sa campagne pré- 
sidentielle, devait présenter vendre- 
di soir, 3 mars, à Besançon, ses 
propositions sur ie thème gaulliste 
de la participation et de l’intéresse- 
ment des salariés aux résultats des 
entreprises. Le maire de ftiris refuse 
d’entrer personnellement dans la 
polémique sur le chiffrage de son 
projet, engagée par les balladuriens, 
laissant cette tâche à ses lieute- 
nants. Les résultats favorables des 
dernières enquêtes d'opinion (e 
confortent dans sa stratégie. 
M. Balladur, en revanche, est 
contraint de modifier la sienne, 
pour tenter de regagner le terrain 
perdu. Afin de conforter l'implanta- 
tion du premier ministre dans l’élec- 
torat UDF, Simone Veil devrait par- 
ticiper plus activement à sa 
campagne. Parallèlement, pour s’ef- 
forcer de reconquérir les électeurs 
RPR qui semblent abandonner le 
chef du gouvernement, Charles Pas- 
qua devrait durcir le ton contre 
M. Chirac. Après avoir évalué le 
coût du programme de celui-ci à 
680 milliards de francs, chiffrage 
contesté par les chiraquiens, les bal- 
laduriens affirment, dans un docu- 
ment analysé par Le Monde, que la 
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réalisation de leurs promesses 
n'alourdirait les charges de l'Etat 
que de 78 à 125 milliards. 

Les derniers sondages réalisés par 
CSA et par IPSOS placent Jacques 
Chirac en tête du premier tour et le 
donnent vainqueur, au second, 
d'Edouard Balladur, dans l’hypo- 
thèse d’un duel entre le maire de 
Paris et le chef du gouvernement 


Toutefois, les intentions de vote as- 
surent la présence de Lionel Jospin 
au second tour. Il serait au premier 
tour, soit au coude à coude avec 
M. Chirac, soit légèrement devancé 
par l’ancien président du RPR. Il ap- 
paraît, au travers de ces enquêtes 
effectuées après le mécontente- 
ment étudiant et les affaires - 
écoutes et espions - qui ont handi- 


? *r-Jt M « 

capé le chef du gouvernement, mais 
avant la publication des statistiques 
du chômage et le chiffrage du pro- 
gramme de M. Chirac par les balla- 
duriens. que le maire de Paris est, à 
ce stade de la campagne, le candi- 
dat de droite le mieux placé pour 
accéder à l'Elysée. 


Lire pages 6 et 7 


L'honneur posthume de Kara Hultgreen, pibte américaine 


WASHINGTON la pression politi 

de notre correspondante de promouvoir 

Le lieutenant Kara Hultgreen avait vingt- mère de la jeum 
neuf ans lorsque, le 25 octobre 1994, elle dossier d’entraîn 
s’est tuée aux commandes d'un avion de veau au-dessus 
combat F-14 Tomcoat, au large des côtes doute était semé 
californiennes. Jusque-là, la vie lui avait et deux mesure; 
plutôt souri : j’olie, brillante et décidée, elle l'on était un hom 
avait été, en 1993, l'une des deux premières Mardi 28 févri 
femmes de la marine américaine à piloter marine ont espéi 
des appareils embarqués sur porte-avions. polémique, en p 
Avant Kara Hultgreen, trente pilotes de la rapport d’enquê 
Navy ou des « marines * s'étalent tués de- Le rapport concli 
puis 1981 aux commandes de F-14, un app3- gauche, dont la 
reil auquel les aviateurs reprochent souvent déséquilibré l'avi 
la puissance insuffisante de ses réacteurs du porte-avion: 
TF-30. que le pilote tenl 

Mais la jeune femme n’était pas encore biplace F-14, or 
enterrée qu’une campagne de messages té- bord du porte-; 
lécopiés et d’appels anonymes, émanant ment: « Eject l 
vraisemblablement d'aviateurs, cherchait à s'éjecte le premif 
dénigrer ses compétences professionnelles seule erreur du li 
auprès de divers médias de Californie : Kara la fraction de sec 
Hultgreen était morte, affirmaient-ils, lui a fallu pour fi 
parce qu'elle n'avait pas le niveau normale- teur, la Navy a 
ment exigé d'un pilote de combat et parce même expérienc 
que, malgré ses faiblesses, elle avait été dant d'escadrille 
promue pilote par la Navy, soucieuse, sous Que la contre 

POINT DE VUE 

De l'indépendance à la sérénité 

par Pierre Méhaignerie 

L A justice, depuis quel- voir politique n’intervient p 
que* mois, a le privilège dans le cours de la justice, 
de connaître presque grande majorité des observait 
quotidiennement les qu’ils soient magistrats, avoc 
honneurs de l’« actualité *. Garde journalistes, le reconnaît 
des sceaux, je pourrais a priori Qu’il s'agisse de l’ Associât 
m’en réjouir: la justice est l’une française des magistrats instr 
des valeurs fondatrices de notre leurs souhaitant dans un joui 
démocratie et l’évolution de la so- professionnel que Y<* effet Méi 
cfété accorde au droit une place gntrie *> ne soit pas une par 
sans cesse croissante. U est donc thèse, ou du Conseil supérieur 
naturel et bien venu que la ré- la magistrature reconnaissant c 
flexion sur l'action de la justice soit rement que le garde des sce, 
l’un des sujets principaux du vaste n'est intervenu à aucun mom 
débat qui doit précéder l'élection dans ce que Pon appelle l’aff, 
d'un nouveau président de la Ré- Schulte r- Marée haL 
publique. Lorsque le premier minisl 

Je ne peux hélas m’empêcher Edouard Balladur, m’a fait l'h 
d'observer que l'image de la justice neur de me confier la charge 
répandue dans l'opinion publique garde des sceaux, quel était P 
est parfois ur.e image déformée, jectif à atteindre? Réconcilier 
Permettez à celui qui depuis deux Français avec leur justice. Dès 
ans vit intensément au cœur de instant, cette préoccupation 
l'institution judiciaire de dresser ici m’a plus quitté, 
le bilan du chemin parcouru et de 

dégager les perspectives d’avenir. Lire la suite pagt 

L'indépendance de la justice et . 

l’égalité des citoyens devant la loi 

sont désormais des acquis. Les af- ★ Pierre Méhaignerie est i 
foires ne sont plus arrêtées, le pou- nistre de la justice. 


la pression politique et sociale du moment, 
de promouvoir des femmes. Révoltée, la 
mère de la jeune femme rendit public son 
dossier d'entraînement, qui montrait un ni- 
veau au-dessus de la moyenne. Mais le 
doute était semé : y avait-il donc deux poids 
et deux mesures dans la Navy, selon que 
l'on était un homme ou une femme ? 

Mardi 28 février, les responsables de la 
marine ont espéré mettre un point final à la 
polémique, en publiant les conclusions du 
rapport d’enquête et le film de l’accident. 
Le rapport conclut à une panne du réacteur 
gauche, dont la baisse de régime subite a 
déséquilibré l'avion à l'approche de la piste 
du porte-avions Abraham-Lincoln. Alors 
que ie pilote tente en vain de redresser son 
biplace F-14, on entend l’officier radio à 
bord du porte-avions hurler désespéré- 
ment : « Eject I Eject ! » Le navigateur 
s'éjecte le premier, et il aura la vie sauve. La 
seule erreur du lieutenant Hultgreen tient à 
la fraction de seconde supplémentaire qu'il 
lui a fallu pour faire de même. Sur simula- 
teur, la Navy a soumis neuf pilotes à la 
même expérience : un seul - un comman- 
dant d'escadrille - s’en est tiré. 

Que la controverse ait pu prendre une 


telle ampleur traduit la persistance du ma- 
laise sur la présence de femmes à des postes 
de combat dans les armées, en particulier 
dans la marine, traumatisée par le scandale 
dit de Tailhook : lors d’un congrès, plusieurs 
douzaines de femmes officiers avaient été 
harcelées et molestées par leurs collègues, 
dont beaucoup étaient ivres. 

Cette affaire poussa la Navy, pour faire 
amende honorable, à tenter de recruter da- 
vantage de femmes. « Parmi les hommes qui 
travaillaient avec le lieutenant Hultgreen, 
80 % acceptaient les femmes, 10 % étaient 
hostiles, et 10% en étaient malades », a com- 
menté sur la chaîne de télévision ABC l'une 
de ses collègues, le capitaine Rosemary Ma- 
riner. 

L'honneur de Kara Hultgreen est rétabli, 
mais la potémique n’est sans doute pas 
close : elle rejoint la remise en cause de la 
politique d ‘affirmative action , ou discrimi- 
nation positive, qui vise depuis deux décen- 
nies à encourager l'emploi des femmes et 
des minorités ethniques. Un débat qui, sous 
la pression des républicains, a pris, ces der- 
nières semaines, une dimension nationale. 

Sylvie Kauffmann 


voir politique n’intervient plus 
dans le cours de la justice. La 
grande majorité des observateurs, 
qu’ils soient magistrats, avocats, 
journalistes, le reconnaît 

Qu’il s'agisse de l’Association 
française des magistrats instruc- 
teurs souhaitant dans un journal 
professionnel que l’<* effet Méhai- 
gnerie » ne soit pas une paren- 
thèse, ou du Conseil supérieur de 
la magistrature reconnaissant clai- 
rement que le garde des sceaux 
n'est intervenu à aucun moment 
dans ce que l'on appelle l'affaire 
Schulte r~ Marée haL 

Lorsque le premier ministre, 
Edouard Balladur, m’a fait l’hon- 
neur de me confier la charge de 
garde des sceaux, quel était l'ob- 
jectif à atteindre? Réconcilier les 
Français avec leur justice. Dès cet 
instant, cette préoccupation ne 
m'a plus quitté. 

Lire la suite page 14 


LE MONDE — 

diplomatique 

Mars 1995 

• RWANDA : Autopsie d’un génocide planifié, par 
Colette Braeckman. -Où se trouvent ks criminels ? (C. B.) 
- Les extrémistes de «■ Radio Machette », par Hervé 
Deguine et Robert Ménard. - Un « lobby 
mihtaro-africaniste », par Philippe Leymarie. - 
Complicités françaises, par François-Xavier Verse hâve. 

• MEXIQUE : La guerre au Chiapas, par Maurice 
Lemoine. 

• PROCHE-ORIENT : Menaces sur l’Egypte, par 
Mohamed S id- Ahmed. - Bahreïn ébranlé par nue vague 
d'émeutes, par Olivier Da Loge. 

• CHINE : Qui gouverne à Pékin 1 par Jacques Decomoy. - 
Population et dirigeants contre le centre, par Jean-Louis 
Rocca. - Le Bot moulant et incontrôlable des migrants 
ruraux, par Mingrui Qin. 

• FRANCE : Comment préserver on monde rural 
solidaire, par Ber nard Cassen. - Richesses des campagnes, 
par Odile Jankowiak. - Renaissance d’on village 
bourguignon (B. C.). 


Les banques 
centrales 
interviennent 
jour soutenir 
e dollar 

LA CHUTE du dollar vient de 
connaître une nouvelle et brutale 
accélération. Le billet vert est tom- 
bé, jeudi 2 et vendredi 3 mars, à 
son plus bas niveau historique face 
à la devise japonaise, à 95,25 yens. 
Ü a faibli également vis-à-vis des 
devises européennes, reculant jus- 
qu’à 1,44 mark et se rapprochant 
du senfl des 5 francs. La -Réserve 
fédérale américaine s’est pourtant 
décidée jeudi 2 mars dans la soirée 
à réagir, intervenant sur les mar- 
chés des changes pour acheter des 
dollars. 

Vendredi en début de matinée, 
les banques centrales euro- 
péennes, emmenées par la Bun- 
desbank, ont pris le relais. Si ces 
interventions ont permis an dollar 
de se redresser momentanément, 
les opérateurs des marchés finan- 
ciers semblent douter de. leur effi- 
cacité à plus long terme. La chute 
du peso mexicain et du dollar ca- 
nadien, en ralentissant les exporta- 
tions américaines, pourrait en effet 
creuser un peu plus le déficit de la 
balance courante des Etats-Unis, 
cause de la faiblesse structurelle de 
la devise américaine. De plus, la 
pause observée par la Réserve fé- 
dérale dans le durcissement de sa 
politique monétaire devrait rendre 
le bniet vert moins attractif aux 
yeux des investisseurs. 

Lire page 18 

Giulio Andreotti 


sera juge 
à Païenne 



HISTOIRE \ Eric Hobstawm et le siècle des extrêmes, 
par Claude Julien. 


★ Pierre Méhaignerie est mi- 
nistre delà justice. 


L’UNE DES GRANDES figures 
politiques de FïtaBe d'après-guerre, 
Giufio Andreotti passera en procès à 
partir du 26 septembre 1995 pour as- 
sociation avec la Mafia. Le juge pa- 
.lermitam Agostino Gratina, au vu 
d’un dossier d’accusation de deux 
miDe pages, a rejeté les demandes 
des avocats de l'ancien président du 
conseil qui ont tenté Jusqu'au dernier 
moment d’obtenir un non-fieu ou au 
moins le renvoi de Faffaire devant un 
tribunal romain. Cest donc devant la 
cinquième chambre pénale du tribu- 
nal de Bdenne, en Sicfle, que sera ju- 
gé celui qui a obtenu la confiance 
des électeurs italiens pendant près de 
cinquante ans; Que reproche-t-on 
exactement à Giulio Andreotti? 
D’avoir tissé des tiens avec les plus 
grands parrains de Cosa Nostra pour 
assurer des voies dans te sid de ta SF 
die à son courant de la Démocratie 
chrétienne. Barrai la quinzaine de. re- 
partis qui l'accusent, certains vont 
jusqu’à faire de lui le «refais» «te la 
Mafia au coeur du pouvoir romain. 
Enfin, il aurait été complice de l’as- 
sassinat de Mîno Fecoreffl, un jour- 
naliste, qui s'apprêtait à foire des ré- 
vélations sur ho, en mars 1979. Dans 
nn entretien acccsdé aü Ata ufe le 
sénateur Andreotti se défend contre 
ces accusations infSmardes. 

UrepageS 
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PROCES L'ancien président du 
conseil Giulio Andreotti, acteur do- 
minant de la vie politique italienne 
pendant près d‘un demi-siècle, sera 
jugé pour association avec la Mafia, 


l’organisation criminelle sicilienne. 
Le procès aura lieu à Païenne devant 
la cinquième chambre pénale du tri- 
bunal. La date en a été ‘fixée au 
26 septembre 1995. • LE JUGE 


Agostino Gristina a fait part de sa 
décision au parquet et aux avocats 
de la défense jeudi 2 mars, au palais 
de justice de Païenne, à l'issue d’un 
huis dos de six heures durant lequel 


les deux parties ont présenté leurs 
derniers arguments. • M. AN- 
DREOTT1 se dit soulagé de passer en 
justice, ce qui permettra, selon lui. à 
ses avocats de démonter les accusa- 


tions des mafieux « repentis » 
contre lui. Au moment même de la 
décision du juge Gristina,.des tueurs 
abattaient à Païenne un parent du 
« repenti » Salvatore Contomo. 


Giulio Andreotti sera jugé à Païenne pour association avec la Mafia 

L'ancien président du conseil, figure de proue de la Démocratie chrétienne, est accusé 
par une quinzaine de « repentis » d'avoir été !e « correspondant » de Cosa Nostra au cœur du pouvoir italien 



ROME 

de notre correspondante 
Sanglé dans son costume gris-mi- 
nistériel trois pièces comme dans 
une armure et protégé du visiteur 
par une bonne largeur de table 
d’acajou encombrée de dossiers, 
Gruiio Andreotti reçoit avec une 
courtoisie défensive: «Je n’espère 
plus qu'un peu de justice, dit- il, après 
deux ans de guerre des netjs ». Il y a 
deux ans tout juste, en effet, accusé 
de « collusion avec la Mafia », fl nous 
avait accueillis, au lendemain de sa 
levée d’immunité parlementaire, 
dans ce même bureau du palais 
Giustiniani, qui abrite son secréta- 
riat de « sénateur à vie », au cœur 
de cette Rome historique et poli- 
tique sur laquelle, sept fois président 
du conseil et trente-sept fois mi- 
nistre, il avait régné presque sans 
partage. U s’était alors laissé aller à 
cet humour féroce qui perce parfois 
le masque impassible de celui que 
Fon appelle encore, à soixante-seize 
ans, « l’inoxydable ». Commentant 
ses « mauvaises fréquentations » - de 
Saivo Lima, son proconsul sicilien 
soupçonné de favoriser Cosa Nostra 
et assassiné au printemps 1992, à 
Michèle Sindona, le « banquier de 


Quarante-huit ans 
au pouvoir 

• Sa carrière d’élu. Giulio 
Andreotti est né à Rome le 

14 janvier 1919. Diplômé en droit 
en 1941, D est dès le début un 
« politique ». Représentant des 
étudiants catholiques (FUCl), il 
entre en 1944 au conseil national 
de la Démocratie chrétienne. En 
1946, à vingt-sept ans, il est élu 
pour la première fois député à 
l’Assemblée constituante. Il sera 
constamment réélu dans (a 
circonscription 

Rome-Latina-Frosinone-Viterbe. 

• Ses fonctions 
gouvernementales. En 1947, il 
entre pour la première fois au 
gouvernement, comme 
sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil d’Alcide De 
Gasperi, le père de la Démocratie 
chrétienne Italienne. Il gardera ce 
poste six ans. En 1972, fl forme 
son premier gouvernement (I sera 
sept fois président du conseil, la 
dernière remontant à 1991. Ü a été 
ministre dans tous les cabinets 
d’après-guerre, et a occupé sept 
portefeuilles différents (défense, 
industrie, budget, affaires 
étrangères, secteur public, 
patrimoine, culture). En 1991, il a 
été nommé sénateur à vie. 


Dieu » mort d’un café au cyanure, 
ou à cet autre homme d’affaires, 
Roberte Cafvi, retrouvé pendu sous 
un pont à Londres -, il avait lancé : 
« On n 'est jamais trop prudent, même 
Jésus-Christ avait bien judas parmi ses 
doux apôtres l » 

Seulement, c’était 0 y a deux ans, 
tout au début d’une affaire si 
énorme que l’Italie avait presque du 
mal à y croire, lorsque, au printemps 
1993, elle avait appris qu’à côté du 
surnom de « saint Giulio » que lui 
décernent les paysans pieux de sa 
Gociara natale, près de Rome, de 
celui, plus irrévérencieux, de « Bei- 
zebuth », auquel la presse a souvent 
recours, en raison du physique voû- 
té du personnage et de son aura sul- 
fureuse, il faudrait jouter le sobri- 
quet de « zio » (oncle). Ce nom, 
c’est celui que les chefs de la Mafia 
donnaient, selon l'accusation, à Giu- 
lio Andreotti, leur « protecteur » et 
correspondant romain. Cette thèse 
a été développée par le parquet de 
Païenne grâce à une bonne dou- 
zaine de « repentis » de Cosa Nos- 
tra, parmi lesquels Baldassare Di 
Magg», ex-chauffeur du « parrain 
des parrains », Toto Riina, dit « la 
bête fauve », dont fl avait facilité la 
capture après vingt-trois ans de 
clandestinité, en janvier 1993. 

UN PERSOfOiAGEÆYMBOLE 

Aujourd’hui, plus de mille déposi- 
tions accumulées ont donné un 
nouveau tour à P instruction, plus 
grave, plus lourd : F heure n’est plus 
aux traits d’esprit, mais aux verdicts 
de la justice. Et les révélations, rété 
dernier, du premier des « repentis » 
politiques de la Mafia, Gioacchino 


ffennino, tout à ta fois mafieux et 
membre de la Démocratie chré- 
tienne, ont orienté l’enquête vers les 
liens entre la Mafia et la politique en 
Sicile, notamment F ancien courant 
andreottien de (a Démocratie chré- 
tienne. 

A travers ce personnage-symbole 
qu’est Giulio Andreotti, n’est-ce pas 
les bases les plus obscures de la Pre- 
mière République italienne que Ton 
s'efforce d’éclairer d’un jour nou- 
veau ? Et cette Première République 
n’a-t-elle pas aussi un mea cuipa à 
faire? La Démocratie chrétienne a 
recherché le consensus à tout prix, 
cimenté par la peur du commu- 
nisme de l’après-guerre et rendu 
possible par « l'éternité andreot- 
tienne », comme on disait: cela ne 
voulait-fl pas dire, dans des régions 
comme la Sicile, pactiser avec le 
diable ? « Ne mélangeons pas tout 
explique-t-il, soudain volubile. 
D’abord, il y a eu en JtaBe un désir de 
changement pour le changement; ü 
faîlait jeter aux orties tout ce qui avait 
compté, toutes les vieilles méthodes. 
Mais quand je rots qu’il n'y a plus de 
débat d'idées, et que l’on se détermine 
seulement « pour » ou «contre» tel 
ou tel regroupement politique, comme 
au football je suis scandalisé ! » Giu- 
lio Andreotti reconnaît en revanche 
que «le système proportionnel a eu 
ses faiblesses et que la majorité et le 
gouvernement étaient devenus 
comme une société par actions. Si 
vous aviez par exemple 2% des voix, 
mais que cela permettait à une coali- 
tion comptant 49 % de former une 
majorité, alors votre 2% comptait au- 
tant que les 49 autres : c’était cela le 
mal subtil de l’ancienne politique ». 


Quant à la question qui lui vaut 
aujourd'hui d’être envoyé devant un 
tribunal, ceüe de la Mafia et de son 
rôle dans la consolidation du sys- 
tème italien d’après-guerre, Giulio 
Andreotti dément: «/e ne crois pas 
que nous ayons à l'époque gagné 
notre lutte contre les communistes 
grâce à la Mafia ; H y a eu un sursaut 
religieux et idéologique dans tout le 
pays < Et puis, dire que les cinq mutions 
d’italiens qui vivent en Siale sont au 
t service de Cosa Nostra, c’est ridicule. 
Q’est vrai que les Américains avaient 
fiait libérer Frank Castelto, ce « boss » 
Halo-américain, pour les aider à dé- 
barquer pendant la guerre. Mais en- 
suite. la Mafia a aidé le Parti monar- 
chiste et indépendantiste, et cela 
contre la Démocratie chrétienne. » 

Les accusations des «repentis» 
sont troublantes, pourtant: 3 y est 
question de rencontres avec des 
« parrains » et aussi d'une hiérar- 
chie démocrate-chrétienne bien 
compromise. N'a-t-on pas arrêté 
coup sur coup, fl y a quelque se- 
maines, l'ancien ministre Caiogero 
Mannino, le président de la région 
Rino Nicoiosi, le sénateur Giuseppe 
Inzeriflo, tous de la DC? « Accuser 
n’est pas prouver, répond-il avec une 
pointe de lassitude. Tout ce que 
disent ces repentis, que fai échangé 
un baiser rituel avec Toto Riina. que 
fai offert un vase en argent au beau- 
fils de Nina Saivo, un personnage 
charnière avec ta Mafia que je rfai ja- 
mais connu, c’est tellement invraisem- 
blable, qu’à la limite, ça aide la dé- 
fense. Imaginez ma rencontre, chez 
des gens en liberté surveillée, avec 
l'homme le plus recherché d'Italié, 
moi lé personnage public le plus pro- 
tégé par la police t * 

L’a EXCÈS DE ZÈLE » DES JUGES 

Et de se lancer dans des hypo- 
thèses, raffle fois rebattues, sur une 
vengeance de la Mafia, «y compris 
aux Etats-Unis », ou du cartel de la 
drogue, « qu'il a combattu plus que 
tout autre par des lois très sévères», 
avant d’en arriver, même en termes 
très feutrés, à ce qui le ferait sans 
doute sortir de ses gonds, s'il se l’au- 
torisait: Farbitrane, à ses yeux, delà 


Palerme, en toute bonne foi mais 
avec,di sons, pour être gentû, un «ac- 
cès de zèle », cherchent à vérifier un 
théorème : Andreotti égale Mafia, 
quitte à faire coïncider certaines dates 
lorsqu'il le faut Et si on démontre que 
ma, qui suis resté trente-six ans au 
gouvernement sur quarante-huit ans 
de vie politique, fêtais au service de la 
criminalité, imaginez les conclusions 


générales que l’on peut en tirer sur la 
politique l » Mais peut-on nier toute 
compromission de la Démocratie 
chrétienne? «Dire que la Mafia n’a 
aucune influence poétique serait gro- 
tesque, admet-il: nous n’avons pas 
été assez vigilants dans le recrutement 
des militants, et nous avons peut-être 
privilégié la quantité sur ta qualité, là- 
dessus, je suis prêt à prendre ma part 
de responsabilité». Le sénateur An- 
dreotti se défend d’avoir entretenu 
des rapports étroits avec l’ancien 
maire de Me nue , Saivo Lima : «fl 
n’était pas un proconsul, 0 gérât avec 
autonomie notre courant en Siale. 
Cest tout, on ne se fréquentait pas, il 
n’a jamais dîné ou déjeuné à kr mai- 
son. Et ce courant état particulier, 
contrairement aux autres qui se réu- 


nissaient ait plan national, nous nous 
retrouvions seulement pour définir la 
ligne lors des congrès du parti. Je n'al- 
lais en Sicile que pour des occasions 
officielles. Une seule fins en vingt ans, 
je crois que c’était en 1976, les gens de 
la DC sicilienne sont venus me trouver 
à Rome, pour dire qu'ils avaient 
conclu un accord local entre diffé- 
rents courants.» 

Lima, pourtant, faisait Fobjet d’un 
dossier de trente pages de la 
commission parlementaire anti- Ma- 
fia dès 1989, difficile de l’ignorer. 


tique de mafieux, cest presque une 
coutume, ironise-t-il H y a des ré- 
gions, des quartiers de Palerme à 
haute densité mafieuse. Y être âu, est- 
ce automatiquement être mafieux ? 
Quand l’actuel maire de Palerme. 
Leoluca Oricmdo, était le rival de Sai- 
vo Lima, qui fut maire lui aussi, 0 ac- 
cusait ce dentier d’avoir été soutenu 
par les votes de ces quartiers. Au- 
jourd’hui, c’est lui qui a recueOB ces 


mêmes voix : faut-ü conclure que Leo- 
luca est un mafieux?». Il poursuit sa 
démonstration : «/ai connu Lima en 
1963: à Pépoque, fi avais déjà été sept 
ans sous-seaétqire de ta présidence 
du conseil, notamment avec Alcide 
De Gasperi, ensuite sept ans ministre 
de ta défense, trois ans des finances, 
et. à ce moment là, fêtais ministre de 
l'industrie. En quoi aurais-je eu be- 
soin des votes de la Mafia pour me 
lancer?» 

Et derrière les verres épais des lu- 
nettes, le regard de Giulio Andreotti, 
dont l'inspirateur, Alcide De Gaspe- 
ri. disait : « C’est un jeune homme tel- 
lement capable que.ie le crois capable 
de tout», s’anime un instant. L’as- 
pect « politicard » de sa vie qu’il dé- 
crit presque avec mépris - les al- 


liances, les compromis -, on sertf 
qui! aurait voulu FouWier: ample 
machinerie douteuse et obligée du 
pouvoir. 

Ce pouvoir « qui n'use que ceux 
qui ne font pas», selon sa propre 
formule cinglante, fl préférait Fexer- 
cer avec brio sur la scène internatio- 
nale, dans des flirts dangereux avec 
Arafat et Khadafl sous Fœil irrité du 
grand cousin américain. Nous rac- 
compagnant vers la porte, fl évoque 
les week-ends passés avec Nelson 
Rockefeller, les dialogues avec le 
philosophe jean Guitton et avec An- 
toine Pinay, son estime pour Ray- 
mond Barre, en jetant un vague re- 
gard de dégoût sur la petite table 
couverte de dossiers officiels qui ra- 
content ses embrassades supposées 
avec la « bête fauve », Toto Rflna, 
lui qui, selon ses biographes, ré- 
pugne aux contacts physiques, n’a 
pleuré que trois fois et presque ja- 
mais embrassé sa mère_ 

Marie-Claude Decamps 


justice. «Ce qui est préoccupant, ex- 
plique-t-il d’un ton faussement Giulio Andreotti balaie F argument : 
neutre, c'est qu'avec des renseigne- « En Sicile, traiter son adversaire poti- 

ments inexacts au départ, les juges de 


L'acte d'accusation 

Giulio Andreotti sera jugé à Palerme, en Sicile, pour association 
avec la Mafia. Les faits précis qui lui sont reprochés, sur la base des 
déclarations (fane quinzaine de « repentis », sont contenus dans un 
mémoire d’accusation de deux mille pages rédigé par le ministère 
public, représenté par Gmdo Lo Porte, magistrat du pool anti-Mafia 
du parquet de Palerme. M. Andreotti est accusé d’avoir rencontré te 
chef suprême de la Mafia, Toto Riina, aujourd’hui emprisonné, 
d’avoir eu des contacts répétés avec les cousins Saivo, hommes d’af- 
faires palennftains membres de Cosa Nostra, et d’avoir exercé des 
pressions sur les juges, notamment auprès d’un ancien président de 
la Cour de cassation, Corxado Carnevale, en faveur des « boss» de fa 
Mafia, en échange de votes pour son parti aux élections, fi est égale- 
ment soupçonné d’avoir commandité en 1979 le meurtre du journa- 
liste Mino peccoreffi, qui s’apprêtait à publier des révélations sur lui. 

Presque tous les reprétentants du courant andréottien delà Dé- 
mocratie chrétienne en Sicile étaient liés avec la Mafia, selon nne 
véritable carte du pouvoir de cè courant établie par les magistrats 
de Païenne à partir des déclarations des « repentis ». . 
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L’étrange cohabitation entre Cosa Nostra et la Démocratie chrétienne en Sicile 


ROME 

de notre correspondante 

U Démocratie chrétienne en Si- 
cile ou du moins des pans entiers de 
ce grand parti « du centre qui regar- 
dait à gauche », selon l’expression 
d’Alcide De Gasperi, se sont-ils lais- 
sé manipuler ces dernières années 
par Cosa Nostra, au nom de l’anti- 
communisme de l'après-guerre ? 

Cette théorie, étayée par les té- 
moignages de mafieux « repentis » 
et sur laquelle se fonde l’essentiel 
de l’acte d’accusation contre l’ex- 
président du Conseil Giulio An- 
dreotti, s’est enrichie de nouveaux 
éléments ces derniers mois, mais 
sans en être vraiment confirmée. 
L'histoire et une certaine sociologie 
sicilienne fournissent en tout cas 
des clés qui font réfléchir. 

L’histoire d'abord. « L’aide de la 
Mafia au débarquement américain 
relève à présent des manuels sco- 
laires, explique, dans son bureau 
romain, l’ex-sénateur Emanuele 
Macaluso, qui fut un des piliers du 
Parti communiste en Sicile. En re- 
vanche; on explique moins que l’on 
s'est servi aussi de la Mafia pour pa- 
cifier nieàl 'époque du grand bandi- 
tisme, et que le bandit Giuliano a été 
tué, non parles carabiniers en 1950 - 
version officielle - mais par Cosa 
Nostra. La Mafia était au début avec 


les mouvements séparatistes, et en 
1943 il a fallu faire le grand choix : à 
Palerme. quelques votes sont allés 
avec les libéraux et les monarchistes, 
mais le gras s’est déplacé vers la Dé- 
mocratie chrétienne : en un an, elle 
est passée de 20% à pratiquement 
50 % des voix dans certains endroits 
de Sicile. L’anticommunisme justi- 
fiait tout, Casa Nostra se présentait 
comme une grande force souterraine 
d’ordre, I'* homme de respect», 
comme on disait, remplaçait parfois 
l’Etat Dans les années 50, ü y a eu 
une bonne trentaine de syndicalistes 
et de dirigeants de gauche qui ont été 
tués, sans qu'il y ait la moindre 
condamnation. » 

L'ARRIVÉE DES «CORLÉO NAIS» 

Cest à ce moment-là, sans doute, 
qu’un certain modèle de « cohabi- 
tation » entre familles mafieuses et 
partis de gouvernement « cen- 
tristes » s'est mis en place. Si l’on en 
croit les chiffres recueillis dans les 
déclarations des « repentis » par le 
professeur spécialiste de rantf-Ma- 
fia, Pïno Arlacchi, entre la fin des 
années 50 et celle des années 60, 
40 % de tous les élus à la Chambre 
des députés de la Sicile occidentale 
étaient soit membres de Cosa Nos- 
tra, soit soutenus par elle. 

Et on en arrive à la « sociologie » 


sicilienne : car de quoi était fait ce 
rapport de non-agression entre une 
Mafia qui, à Païenne même, déter- 
mine environ 18 % des suffrages 
électoraux, selon certaines estima- 
tions, et la politique ? « De contra- 
dictions. de médiations, de compro- 
mis tacites, raconte encore 
Emanuele Macaluso, qui refuse 
pour sa part d’adhérer à la thèse se- 
lon laquelle la DC et la Mafia ont pu 
parfois se confondre : F homme po- 
litique d’alors savait simplement 
qu’il fallait faire « ses comptes » 
avec la Mafia. « Quand cela allait 
bien . les parlementaires démocrates- 
chrétiens comme Caiogero Mannino 
[arrêté le mois dernier] partici- 
paient aux mariages des fils des 
« boss » ; quand soufflait la tempête, 
ils prenaient du champ. » Et la tem- 
pête ne tardera pas à souffler avec 
['arrivée des « Coriéonais * à la tâte 
de la Mafia, dans les années 70. 

A la différence de leurs prédéces- 
seurs, pour briser l’habitude des 
négociations permanentes, ces der- 
niers imposeront une ligne d'af- 
frontement avec l’Etat L’argent du 
trafic de la drogue leur permet de 
parier haut et fort, l’homme poli- 
tique, pris lui-même au piège d’al- 
liances que la guerre idéologique 
désormais dépassée ne justifie phts, 
a perdu de son importance. En 


1987, racontent plusieurs témoi- 
gnages, la Mafia soutiendra, à Pa- 
ïenne, le candidat socialiste, Clau- 
dio Martelli, futur ministre de la 
justice, dans l’espoir d’un change- 
ment de lois sur la criminalité. Es- 
poir déçu, les votes reviendront à 
une valeur sûre: (a Démocratie 
chrétienne. Dans son interroga- 
toire, un « repenti » comme BaJ- 
ducrio Di Maggio, ex-chauffeur de 
Toto Riina, le « parrain des par- 
rains » aujourd’hui en prison, ra- 
conte que son patron lui avait 
confié : « H n’est plus possible pour 
un homme politique de devenir un 
« homme d’honneur » [mafieux], 
car Cosa Nostra méprise les hommes 
politiques : ils ne sont pas assez sé- 
rieux pour faire partie de l 'organisa - 
tion. On leur donne nos votes mais ils 
doivent faire ce que nous disons. » Et 
cet autre grand « repenti », Fran- 
cesco Marino Mannoia, qui fut le 
chimiste de génie du trafic de l'hé- 
roïne, d’affirmer qu'un jour au dé- 
but des années 80 Giulio Andreotti, 
qui était venu demander au 
« boss », Stefano. Bontade, des 
éclaircissements sur F assassinat du 
président de la région, le démo- 
crate-chrétien Piersanti Mattarella, 
s’entendit répondre : « En Sicile, 
c’est nous qui commandons, et si 
vous ne voulez pas faire disparaître 
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complètement la DC, faites ce que 
Ton vous dit, sans quoi nous retirons 
nos votes dans le Sud. fine vous reste- 
ra que le Nord et, là-bas, ils votent 
tous communiste. » 

ALLIANCES CONTRE NATURE 

Dans cette hypothèse, la perte de 
la crédibilité des hommes poli- 
tiques s’est accélérée lors de la 
confirmation en cassation des sen- 
tences émises lors du grand procès 
intenté au gotha de Cosa Nostra en 
1992. Les procès de la Mafia étant 
jusque-là « ajustes » «i un sens fa- 
vorable en cassation grâce aux ap- 
puis politiques. Si l’on prête foi aux 
« repentis », c’est dans ce contexte 
par exemple qu’fl faut comprendre, 
au printemps 1992, l’assassinat de 
l'euro-député, Saivo Lima, homme 
lige de Giulio Andreotti et courroie 
de transmission avec un pouvoir 
romain qui n’était plus capable 
d’assurer de protection : «Les 
« amis » n’ont plus aucune estime 
pour Saivo Lima », aurait dit, peu 
avant l'assassinat, « Ciccio » Mi- 
neo, « homme d’honneur » suppo- 
sé de Bagheria près de Païenne et 
activiste local du « courant » an- 
dreottien. 

Quant au détail, au fonctionne- 
ment au jour 1e jour, de ces alliances 
contre nature, an témoignage aussi 


inquiétant que détaillé a été fourni 
cet été par Gioacchino Pennino, 
premier « repenti » hybride, rai- 
mafieux, rai-militant DC, dont le 
père, le vieil « homme d'honneur » 
Gioacchino Pennino, au dire de cer- 
tains, avait fait de sa maison « le 
siège naturel de la DC locale ». Dans 
les quelque cent soixante-dix pages 
de son interrogatoire, le nouveau 
repenti décrit justement la « ges- 
tion » mafieuse de la politique dans 
des quartiers à risque comme Bran- 
cacdo ou Ciacolli. Avant de deve- 
nir, en 1978, secrétaire de la section 
DC de Ciaculli, fl demande conseil 
au « senatore » Salvatore Greco, 
frère du « boss » Michèle Greco, 
qui lui donne sa permission, 
comme Font obtenue impérative- 
ment avant lui, explique-t-il, tous 
les inscrits de la section. 

Lés congrès sont « pilotés » à 
l’avance, les cartes du parti objet de 
marchandages, y compris finan- 
ciers, entre courants démocrates- 
chrétiens, les deux plus grands 
étant selon hd, au début des années 
80, celui de Vito Ciandmino, ex- 
maire de Palerme «piloté par les 
Coriéonais », et celui d’Andreotti, 

« piloté » par le « boss » modéré 
Stefano Bontade. 
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Une mission européenne se rend en Ukraine 121 
pour préparer l'arrêt de la centrale de Tchernobyl 

I! faut en même temps faire cesser la production et reconstruire le « sarcophage » 

Les experts de PUnlon européenne vont se équipe d'ingénieurs occidentaux l'arrêt définitif réacteurs encore en activité, et choisir les sofu- 
rendre à Kiev du 14 au 16 mars pour une mission de la centrale nucléaire de Tchernobyl. Ils tions techniques du nouveau « sarcophage » 
défunte : préparer avec les ukrainiens et une doivent établir un calendrier pour l'arrêt des pour le réacteur accidenté. 


L’UKRAINE N’EN FINIT PAS de 
payer la note de F accident survenu 
en 1986 au réacteur numéro 4 de ia 
centrale nucléaire de TchemobyL 
Quelque 162000 habitants ont dû 
être déplacées alors que 700 000 
autres attendent leur évacuation. 
On évalue à 150000 - dont 60000 
enfants - le nombre des personnes 
touchées par les radiations et as- 
treintes à un contrôle médical régu- 
lier. Aujourd’hui encore, près de 
40 000 las* ont un niveau de conta- 
mination an césium 137 supérieur 
à la norme admissible, ce qui rend 
inhabitables plus de 8% du terri- 
toire national I 

Sur 1e rite même, quelque 30000 
personnes se relaient pour dé- 
contaminer la zone, surveiller le 
«sarcophage» du réacteur détruit 
et faire fonctionner cahin-caha la 
centrale, qui fournit encore 7% de 
Fétectridté du pays. Le réacteur nu- 
méro 2 , victime d’un incendie dans 
la salle des machines, est arrêté. Ne 
produisent donc plus aujourd'hui 
que deux réacteurs: le numéro 1, 
gui est le plus ancien et donc le plus 
fatigué; et le numéro 3, contigu au 
numéro 4 sous sarcophage, et donc 
le pins exposé. Au total, une instal- 
lation industrielle qui fonctionne 
dans tes pires conditions et qui, 
dans n’importe quel pays occiden- 
tal, serait arrêtée depuis longtemps. 

Dans les conditions écono- 


miques actuelles) cependant, 
l’Ukraine ne peut se passer de la 
moindre unité de production élec- 
trique. Depuis la séparation d’avec 
la Russie, en effet, les centrales 
thermiques au charbon et au gaz 
(59 % de la production) ne tournent 
plus â plein régime. Car les mines 
de charbon ne produisent plus au- 
tant qu’avant et l’Ukraine doit 
acheter te gaz russe en devises. La 
production hydraulique, qui repose 
sur des installations anciennes, pla- 
fonne à 5 % de l'électricité du pays. 

Quant au nucléaire (33 %}, la re- 
lève de Tchernobyl n’est pas prête. 
TTOis nouvelles tranches de 1000 
mégawatts sont en construction : 
Tune à Zaporovjé, sur le Dniepr, au 
sud-est ; F autre & Rovno, au nord- 
ouest; et la troisième à Khmebnt- 
sky, à Fouest La tranche Zaporovjé 
6, financée par l’Ukraine seule, sera 
en principe achevée avant l'hiver 
prochain. Mais les deux autres, qui 
ne sont construites qu’à 85 %, ne 
pourront au mieux être opération- 
nelles qu'à la fin de 1998. La tranche 
de Rovno 4 a été confiée à EDF par 
la Commission de TUnion euro- 
péenne, en accord avec le G7. Le 
groupe français maintient sept ex- 
perts sur place et forme des ingé- 
nieurs en Rance à la centrale de 
Gotfech. 

«La priorité des priorités, c’est 
d'arrêter Tchernobyl, observe Jean- 


Pierre Barrée, chargé à EDF de la 
sûreté à l’Est, fl ne servirait en effet à 
rien de réparer des réacteurs qui, de 
toute façon, arrivent enfin de cause. 
R vaut mieux investir sur les WR 
1 000 [nouveau type de centrales] 
en construction. » 

Deux réacteurs 
fournissent encore 
7 % de l’électricité 
du pays. Et dans 
les conditions 
actuelles, l'Ukraine 
ne peut se passer 
de la moindre unité 
de production 


Pour EDF, un bon calendrier pro- 
grammerait Fanât du réacteur nu- 
méro l en 1995 et Fanât du numéro 
3 en 1997. Pour compenser le 
manque à produire, selon tous les 
experts, Q suffirait de mener une 
action systématique d’économie 
d’éneigie, ce qui pourrait réduire la 
consommation actuelle d'environ 


Roger Cans 


Les propositions du M provoquent des tensions politiques à Kiev 


INVITÉ PAR LE PRÉSIDENT Leonid 
Koutchma, Michel Camdessus, directeur géné- 
ral du FML se rendra à Kiev la semaine pro- 
chaine, a fait savoir Jeudi 2 mars Graham Jus- 
tice, représeqpqnt d^fpp^s^ionétaire.daps.la. 
capitale ukramlèrme. Le gouvernement a mèr- 
'credi « approuvé dans l' ensemble » le pro- 
gramme de réformes élaboré depuis no- 
vembre avec le FMI, a indiqué M-Justice. 

L'Ukraine se trouve dans une position plu- 
tôt inhabituelle vis-à-vis de ses créanciers oc- 
cidentaux. Au terme d’une mission de travail, 
une équipe du Fonds monétaire international 
(FMI) a quitté Kiev fin février, après avoir mis 
au point un programme économique permet- 
tant l’octroi d’un crédit de confirmation 
(stand-by) de 1,3 milliard de dollars (6,5 mil- 
liards de francs). Ce crédit, distribuable en 
plusieurs tranches, devrait faire suite à la «fa- 
cilité pour ta transformation systémique » de 
370 millions de dollars octroyée à l’automne. 

Le pays a cruellement besoin d’argent frais, 
puisqu’il a accumulé d'importants retards de 
paiement, et que le gouvernement a promis de 
limiter au minimum le déficit du budget. Or le 
«paquet» élaboré avec le FMI provoque des 


tensions parmi les dirigeants du pays et ne 
semble pas encore avoir été définitivement 
approuvé par le gouvernement ukrainien. 

Fort opportunément, la démission, mercredi 
, J“jmv 5 il du premier ministre YïtaJi Mas sol, a 
permis l’adoption par le gouvernement de la 
foi de finances pour 1995, qui limite 1e déficit à 
6,7 % du produit national Le nouveau premier 
ministre Evgueni Marchouk paraît bien plus 
favorable à une politique de transformation 
rapide des structures économiques issues de 
F Union soviétique, et sa promotion a unani- 
mement été qualifiée de «bonne nouvelle». 
dans la communauté occidentale de Kiev. 

Pour autant, toutes les difficultés ne sont 
pas aplanies : une réforme fiscale d’envergure, 
nécessaire à la limitation du déficit budgé- 
taire, est encore en discussion. Le principe 
d’un impôt sur les bénéfices des sociétés, se 
substituant à l’impôt sur 1e chiffre d'affaires, a 
été adopté fin 1994, mais des débats sont en 
cours à propos de la taxe sur la valeur ajoutée 
et l'imposition des personnes physiques. Par 
ailleurs, la libéralisation du commerce exté- 
rieur n'est pas encore acquise, et te troc oc- 
cupe une place très importante dans les 


échanges. L’Ukraine est F un des pays qui a le 
plus souffert de la désintégration de l’URSS ; 
sa production industrielle a chiné de moitié 
depuis 1991, Finfiation a atteint 10000% en 
1993^et 1e pays, pauvre en énergie, a accumulé 
des dettes vis-à-vis de* fer Russie àinsf que du 
, Turkménistan. 

- Le président Leonid’ Kïavtchd uiC s’était 
montré réticent à tout changement rapide des 
structures économiques. Son successeur, Leo- 
nid Koutchma, élu en juillet 1994, a lancé une 
politique nouvelle, incluant des libéralisations 
de prix, une unification du taux de change, 
Fabolition d’un grand nombre de quotas à 
l’exportation, et la conception d’un pro- 
gramme de privatisations. Q a maintenant à 
ses côtés un premier ministre réformateur, et 
un accord avec le FMI devrait permettre 1e dé- 
blocage de plusieurs autres crédits, notam- 
ment de la Banque mondiale ou de l’Union eu- 
ropéenne. Le renforcement de La position de 
M. Koutchma n’abolit cependant pas les vives 
tensions avec le Parlement et les lobbies in- 
dustriels et agricoles. 

française Lazare 


Taffianat de M. Ir '' :f 
soulève une vive ■jUL . )Ü 
en Russie 

M. Eltsine règle ses comptes avec te maire de Moscou 


10%. Mais cela suppose des 
moyens et du temps, que les Ukrai- 
niens n’ont pas. 

Reste 1e problème du réacteur 
numéro 4 et son « sarcophage » de 
béton et d’acier, de {dus en {dus un- 
né par la chaleur du réacteur en- 
foui. Depuis juin 1994, l’étude de 
faisabilité du nouveau « sarco- 
phage» a été confiée au consor- 
tium baptisé Alliance, oh se retrou- 
vent trois entreprises de gérée dvü 
(Campenon-Bemard, Bouygues et 
PABemand Walter Bau), deux de 
génie nucléaire (te Britannique AEA 
et la SGN, filiale de la COGEMA), 
ainsi que des partenaires russes et 
ukrainiens. Les ingénieurs du grou- 
pement vont présenter à Kiev leur 
projet aux experts de l'Union euro- 
péenne. L’addition sera lourde : aux 
alentours de 3 traîna rds de dollars, 
dont 1 pour le seul «saicophag? ». 
Ce coût sera vraisemblablement 
supporté par 2a seule Europe 
(BERD et Union èuropéenne), 
étant donné que le G7 est paralysé 
par le désintérêt des Etats-Unis et 
du Japon, situés trop loin de 
l’Ukraine. Les Américains, poussés 
par Westinghouse, préféreraient 
construire une nouvelle centrale. 
Quant aux Japonais, fis veulent fier 
toute aide à une opération sem- 
blable en Corée du Nord. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Assassinat «mafieux» ou poli- 
tique ? Dans une Russie oh pou- 
voir, argent et « structures de 
forces » sont si intimement et se- 
crètement fiés, le mobile de Fassas- 
sinat de Vladislav Ustiev restait, 
vendredi 3 mars, passionnément 
débattu. Mais le seul fiait que ce 
' journaliste de télévision était le 
plus populaire du pays adonné id 
à l’événement une résonance phis 
forte que tous les massacres perpé- 
trés par L’année russe en Tchétché- 
nie. 

Non seulement des milliers de 
personnes se sont spontanément 
rassemblées Jeudi autour de la tflé- 
visfon d'Ostankino et {nés du do- 
micile delà victime, non seulement 
toutes les chaînes ont remplacé 
leurs émissions de la journée par 
un écran noir portant sa photo, 
mais Boris Eltsine lui-môme s’est 
dérangé jusqu’aux studios oh II a 
réagi à chaud à un événement, 
pour la première fois depuis des 
mois. 

Apparemment troublé, pariant 
lentement et sans notes devant 
plus (Tune centaine de journalistes 
- qui ne se sont pas levés à son en- 
trée -, 1e président a, bien sûr, re- 
pris à demi-mots la thèse déjà 
énoncée par son porte-parole : 
« Vlada » aurait été tué par des 
bandits, payés par des publicitaires 
véreux qui se sentaient lésés par la 
réorganisation de ce secteur juteux 
de la publicité. Cette réorganisa- 
tion émit confiée à Listiev, nommé 
directeur de la future « télévision 
publique russe » devant remplacer 
celte d’Ostankino. Boris Eltsine ne 
pouvait sans doute pas foire moins 
que reconnaître êttelm-même « un 
des dirigeàitë'cotÿiities de n’avoir 
pas pris les mesures suffisantes pour 
cobïbâllfâte'bÛhffiidHe, la corrup- 
tion et le crime». Mais ri culpabilité 
fi y a, c'est parce que, «ayant peur 
de nous-mêmes, ayant peur de 
transformer la Russie en Etat poli- 
cier, nous avons peur de durcir notre 
lutte contre ces bandes». 

Suit une digression étonnante : 
«En Ouzbékistan, dit Boris Eltsine, 
üs ont arrêté six groupes mafieux et 
les ont exécutés sur le champ- les or- 
ganes tes ont exécutés. Et les choses 
ont commencé immédiatement à 
s’améliorer. » Après une pause 
pour Juger de' l’effet de cette 
comparaison avec ces pratiques 
barbares, il affirme que lui, par 
contre, «rf appelle pas à introduire 
l’État d’urgence», mais à renforcer 


la législation. Et, dans Fim médiat, à 
démettre de leurs postes le' chef de 
la police de Moscou et son pro- 
cureur - deux hommes dont ta fi- 
délité ne luiétait plus acquise de- 
puis son ordre de tirer sur le 
Parlement, en octobre 1993. 

Car, a-t-fi affirmé, c’est dans la 
capitale, «plus que partout ailleurs 
en Russie» que la «mafia apénétré 
tes structures commerciales, admi- 
nistratives. la police et tes autorités 
municipales». Voilà pour 1e maire, 
louri Loujtov, accusé cet automne 
par cer tains proches de Boris Elt- 
sine de comploter pour Un succé- 
der. N’a-t-il pas ajouté à son as- 
pire financier un pouvoir 
médiatique en tissant des liens 
avec la tâévfckm privée NTV ? Re- 
çu dans la matinée par Boris Elt- 
sine, louri Loujkov a dû re- 
connaître sa défaite en acceptant le 
limogeage du chef de. la pofice et 

du procureur de sa ville. 

Cette façon de régler des 
comptes internes à l'occasion d’un 
nouveau crime qui, cette fols, bou- 
leverse le pays, ne pouvait satis- 
faire ni l'opinion, persuadée qu’il 
s’agit d’un « crime politique », m 
les journalistes.. Si la plupart de 
ceux-d semblaient pencher pour la 
version de la « mafia » pubfidtaire, 
certains y voyaient une nouvelle 
entreprise de déstabilisation visant 
à accélérer la reprise en main poli- 
cière du pays. Os Font dit 16rs.de 
leur soirée dédiée à la mémoire de 
«Vlada», diffusée sur toutes les 
chaînes en direct Une réunion dé- 
bordant d’émotion, dé colère 
contre l'impuissance et Phnnrifia- 
tion, mais pleine aussi de non-dits. 
Notamment sur la Tchétchénie et 
la façon dont te pouvoir est bel et 
b^gan^ m ^pu^ r progressi- 


ieSMhab 


■ Le premier ministre tusse, Victor 
TtiienioaiyitBne, s’est <fit « attristé a 
furieux» par F assassinat du journa- 
liste Vladislav Üstiev, jeudi 2 mars à . 
Londres. Q a cependant refusé de voir 
dans cet assassinat la preuve d’une . 
criminalité « rampante » en Russie. 
VJadnnir Jirinovski, a, au contraire, es- 
timé que Pmsécurité est telle que la 
population pourrait aocueüfir avec 
souteggnmt « n'imp or te queüe dicta- 
ture ou im décret instnumnt l'Etat d\ir- 
gence». Quant à Etena Bonnet, la 
veuve de Facadénriden Andreï Sak- 
haro^ .efie pense que la société est 
«cmptètaria&secôuée». -(AFB) 


La controverse s'amplifie en Espagne 
sur les conditions de l'arrestation de Luis Roldan 


Les soupçons qui pèsent contre Willy Claes 
embarrassent l'OTAN 


MADRID 

de notre correspondant 

Ce qui aurait dû être un succès 
pour le gouvernement de Madrid, 
une belle occasion de redorer son 
blason, est en train de se transfor- 
mer en une lamentable contro- 
verse. Les autorités espagnoles 
avaient mis la main en début de se- 
maine sur l'homme 1e plus recher- 
ché du pays, l’ancien directeur gé- 
nérai de la guardia civil, Luis 
Roldan, en fuite depuis dix mois 
après avoir été convaincu d’avoir 
largement utilisé ses fonctions 
pour s’enrichir de façon illicite. Ce 
n’était pas un mince exploit. Mais, 
depuis son extradition du Laos et 
son incarcération, mardi 28 février, 
à la prison d’Avila, la polémique ne 
cesse de monter sur les cir- 
constances dans lesquelles ce fugi- 
tif a pu être remis à la justice espa- 
gnole. 

Le jour même du retour de Luis 
Roldan dans son pays, encadré par 
une incroyable présence policière, 
le ministre de la justice et de Finté- 
rieur, Juan Alberto BeUoch, tenait 
une conférence de presse ronflante 
au cours de laquelle peu de choses 
furent révélées sur la façon dont 0 
avait été possible de retrouver Luis 
Roklan. Le lendemain, la presse, en 
particulier le quotidien El Mundo, 
affirmait que, contrairement à ce 
qu’avait affirmé le ministre, fl y 
avait bien eu des négociations avec 
tes autorités laotiennes pour que 
Tandon patron de la guardia civil 


soit extradé. Le journal publiait des 
documents attestant de la réalité 
de ces pourparlers, mais surtout 
que les dirigeants de Vlentiane 
n’avalent consenti à remettre Luis 
Roldan qu'à condition qu'il soit ju- 
gé pour deux délits et non pour les 
sept qui lui étaient imputés. 

Ces révélations ont alors obligé 
Juan Alberto BeUoch à convoquer, 
mercredi, une nouvelle conférence 
de presse pour tenter d’expliquer 
pourquoi il n’avait pas fait état de 
ces documents et pourquoi le ma- 
gistrat instructeur n’en avait pas 
été informé en temps utile. Le mi- 
nistre a néanmoins continué de dé- 
mentir qu'un quelconque pacte ait 
été conclu avec Lois Roldan, alors 
que sa signature, précédée d’un 
«lu et approuvé », figurait sur les 
documents d’extradition du minis- 
tère laotien de la justice. 

ROMAN POLICIER 

Au bout du compte, on ne savait 
toujours pas si le fuyard avait été 
arrêté ou s’il s’était livré à la police 
laotienne. Une question que 
M. BeUoch a qualifiée de «super- 
flue ». On ignorait également tou- 
jours ce qui s’étalt passé entre le 
20 février, date officielle de Farres- 
tatian, et le 27 février, jour de la re- 
mise aux policiers espagnols dans 
la zone cte transir de l’aéroport de 
Bangkok. 

Ces questions et quelques autres 
restaient sans réponse quand, jeu- 
di, tes autorités laotiennes contes- 


tèrent r authenticité des docu- 
ments publiés par El Mundo et 
annoncèrent qu’une enquête offi- 
cielle était ordonnée afin de savoir 
qui avait pu utfliser te sceau du mi- 
nistère de la justice et la signature 
de son titulaire pour permettre 
l'extradition administrative de Rol- 
dan. Un vrai roman policier qui 
passionne l'opinion publique. 

Four Francisco Alvarez Cascos, 
numéro deux du Parti populaire 
(conservateur), fl est clair que les 
documents contestés ont été écrits 
par « un Espagnol avec des tour- 
nures mal traduites en fiançais ». U 
a également accusé le gouverne- 
ment «d’avoir aidé Lins Roklan à 
trouver asile au Laos», soup- 
çonnant donc le régime socialiste 
d'avoir monté cette affaire et tran- 
sigé avec l’ancien patron de ia 
guardia dvfl. 

Cest dans ces circonstances que 
Luis Roklan a comparu. Jeudi, de- 
vant Ana Ferrer, le juge d'instruc- 
tion. D s’est refusé à toute déclara- 
tion avant que sa situation 
juridique soit éclaircie, se considé- 
rant comme « un séquestré ». 

Le mystère continue donc On ne 
sait toujours pas si l'incarcération 
de Luis Roldan peut être mise à 
l'actif de la police espagnole, ou 
bien si l’ancien directeur de la 
garde civile, las de vivre en fugitif, 
s'est lui-même livré à la pofice, en 
négociant au mieux sa reddition. 

Michel Bole-Richard 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

La visite d’une semaine que Wfl- 
Iy Claes, secrétaire général de 
l'OTAN, devait commencer anx 
Etats-Unis le vendredi 3 mars, 
après un passage au Canada, est 
peut-être celle d’un démission- 
naire en sursis. En effet, les der- 
niers développements de l’en- 
quête sur l’affaire Agusta (Le 
Monde daté 26-27 février) de- 
viennent fort gênants pour 
l’homme qui était ministre de 
] ‘économie an moment où la Bel- 
gique signa avec la firme itafienne 
une commande d’hélicoptères mi- 
litaires obtenue contre la pro- 
messe de pots-de-vin au profit des 
partis politiques. 

Au lieu de se contenter (Tune ré- 
serve polie, comme plusieurs am- 
bassades à l’OTAN, le vice-pré- 
sident américain Al Gore, en visite 
à Bruxelles, avait apporté son sou- 
tien à M. Claes en déclarant, lundi, 
que tes Etats-Unis continuaient à 
lui foire « entièrement confiance ». 
L’arrestation, mardi, de Johan De- 
langhe, chef de cabinet de Fanden 
ministre socialiste flamand au mo- 
ment de la signature du contrat 
Agusta, remet en question les 
chances qu’a Wîfly Claes de tirer 
son épingle du jeu. Comme le sou- 
lignent plusieurs médias belges, 
d’autres responsables ont dû dé- 
m&fonner pour moins que cela, 
quand, au début de 1994, le pre- 
mier volet de renquéte a mis en 


difficulté te PS francophone. 
Avant les élections législatives an- 
ticipées -du 21 mai, fl. existe une 
évidente exploitation de l’affaire 
Agusta par la presse d’opposition, 
notamment de la part des libéraux 
flamands. Les délégations étran- 
gères à l’OTAN se gardent de 
prendre parti, mais elles ne 
peuvent que constater que cette 
campagne fragilise le secrétaire 
général. «Cela doit se régler hors 
tes murs de l’OTAN, c’est à la Justice 
belge, et non aux pays membres, de 
trancher», constate un haut fonc- 
tionnaire de F Alliance. En fait, les 
alliés, maintenant fort embarras- 
sés, comptent sur le gouverne- 
ment belge pour exercer les pres- 
sions nécessaires si M. Claes 
s’obstinait, dans Phypothèse où Q 
y aurait des preuves incontes- 
tables à son encontre. Au coure 
d’un débat parlementaire, jeudi, 
Jean-Luc Dehaene, premier mi- 
nistre social-chrétien, a pris ses 
distances à l’égard de M. Claes, 
bien que le Parti social -chrétien 
eût été à U tête du gouvernement 
au moment des faits incriminés. 
M. Dehaene tient WfflyCIaes pour 
« politiquement responsable du 
dossier qu’il a présenté au gouver- 
nement» quand, en 1988, fl a euà 
donner son avis sur f opportunicé 
du contrat avec la firme italienne. 

L’idée d’une demande de congé 
présentée parfrâfléresst «pour sa 
défense», fait son chemi n. LTt a- 
lien Sergiô Balanrinoj seerftafre 
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générai délégué, qui avait assuré 
un long Intérim après 1e décès de 
Manfred Wôraer, en août 1994, 
pourrait reprendre du service. Des 
noms sont même avancés à 
Bruxelles pour une succession dé- 
finitive : Ruud Luhbers, ancien 
premier ministre néerlandais 
Aflïbal Cavaco Silva, premier mi- 
nistre portugais. 

On voit mal comment TOTAN 
pourrait conserver longtemps un 
secrétaire général tributaire des 
péripéties de Fenquête dors que 
PAIBance doit esquisser d'id à la 
fin de Tannée sa doctrine à l'égard 
des pays d'Europe de T'Est et de la 
Russie. A plus court terme, elle 
doit en outre se préparer & assurer 
la sécurité de la Forpronu sf celle- 
d. se retire de la Croatie, où de la 
Bosnie. 

Jean de la Guériviène 


I AFFAIRE AGUSTA : la société 


â, soupçonnée par tes enquêteurs 
belges d’avoir versé des pete-de-vin 
an Paffisoaafisê flamand. Sekù des 

f r| ^«r m »Krtn_<! «fflrietfWÎ rfffflicAac 

jeudi 2 mars, lOmüliona de francs 
français auraient été versés sur un 
compte bancaire à Zurich en 1989. 
Certains suspects interrogés dans le 


tenter de décrocher un contrat de “ 

fûumittttemaft^ ..... 
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L’Asie du Sud-Est ve 



NTERNATIONAL 


dre davantage en main son effort de défense 


Washington tente à nouveau de rassurer ses alliés asiatiques, inquiets par la perspective d'un désengagement américain. 
Mais de récentes acquisitions militaires par certains pays de la zone illustrent la recherche d'une identité régionale 


Les Etats-Unis viennent d'annoncer qu’ils 
maintiennent à 100 OOO hommes leur pré- 
sence militaire dans la région Asie-Paci- 
fique, dont l'essentiel reste concentré au Ja- 
pon et en Corée du Sud. Washington 


dieidie ainsi à rassurer de nouveau ses al- 
liés asiatiques traditionnels, notamment 
ceux d'Asie du Sud-Est inquiets du vide 
créé par l'allègement ces dernières années, 
du dispositif militaire américain dans la ré- 


gion (135 000 hommes en 1990). Certains de 
ces partenaires redoutent en partiailer que 
le moindre intérêt manifesté par Washing- 
ton pour PAsie-Padfique - conséquence de 
la fin de la guerre froide- n'encourage des 


ambitions chinoises ou Japonaises. Afin de 
parer à toute éventualité, les Etats de PAs- 
soriation des nations du Sud-Est asiatique 
(Asean) entendent assumer davantage leur 
effort de défense, comme Piftustrent de ré- 


centes acquisitions d'équipements mili- 
taires. Ce réarmement en cours est un des 
aspects de l'affirmation d'une identité ré- 
gionale, moins dépendante qiPatrtrefots de 
taprotecfi o namCTGBne. 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Svd-Est 

La marine thaïlandaise veut ac- 
quérir deux premiers sous-marins 
de tonnage moyen, du type Romeo 
russe, de 1 760 tonnes en plongée. 
Entendant accorder la priorité à 
l’éducation, le premier ministre 
Chuan LeekpaJ recule, pour Le mo- 
ment, devant l’importance de la dé- 
pense qui s’élève à 680 millions de 
dollars (3,5 milliards de francs), éta- 
lée sur sept ans. S'appuyant sur 
quelques solides arguments, le dos- 
sier est cependant loin d’être clos. 
Entretemps, pour assurer la sécurité 
d’un archipel de treize nulle Qes et 
Bots, Tétat-major de la marine indo- 
nésienne a annoncé, le 1" février, 
que celle-ci aurait besoin de 400 à 
500 unités navales, au lieu de 117 
aujourd’hui. 

De son côté, Singapour a mis à 
l’eau, le 18 février, le premier de 
douze patrouilleurs de 500 bonnes, 
construits sur place. Enfin, la petite 
marine de guerre des Philippines a 
fait aveu de son impuissance en ap- 
prenant défaut lévrier, que la ma- 
rine chinoise avait pris pied sur les 
Bots Kalayaan des Spratieys, situés 
à 250 kms à l’ouest de Ralawan et 
dont Manille revendique la souve- 
raineté. 

Les Etats-Unis cherchent à rassu- 
rer leurs alliés. Os ont ainsi réitéré, 
le 26 février, leur intention de main- 
tenir à son niveau actuel leur pré- 
sence militaire dans la région Asie- 
Pacifique. Os ont en outre, proposé 


d’organiser, dès le mois de mai, des 
manoeuvres navales conjointes 
avec certains Etats membres de 
F Association des nations de P Asie 
du Sud-Est (Asean) qui groupe Bru- 
neï, l’Indonésie, la Malaisie, la Thaï- 
lande, les Philippines et Singapour, 
et dont le Vietnam doit devenir 
membre, le 22 juillet. 0 en faudrait 
sans doute davantage pour freiner 
les efforts d’armement en cours', 
surtout depuis la fin de la guerre 
froide, en Asie du Sud-Est 

STATU QUO STRATÉGIQUE 

La proposition d’organiser des 
manœuvres conjointes a pourtant 
été rendue publique, ce qui n'est 
pas un hasard, le 21 février, soit 
dans la foulée des protestations 
philippines contre la présence 
chinoise à Kalayaan. En règle géné- 
rale, pour être bienvenu, l’intérêt 
ainsi manifesté par Washington 
pour un statu quo stratégique dans 
la région ne semble plus être ac- 
cueilli comme une garantie suffi- 
sante en Asie du Sud-Est 

La marine de guerre thaïlandaise 
fait valoir, pour sa part, qu’elle doit 
défendre les eaux territoriales dans 
le golfe de Thaïlande et en Mer 
d'Adaman et qu’elle doit être prête 
en cas de conflit en Mer de Chine 
du Sud, dont la souveraineté est re- 
vendiquée, totalement ou en partie, 
par six Etats. 

Singapour, P Indonésie et la Ma- 
laisie ont, de leur côté, la commune 
préoccupation de contrôler des dé- 
troits très passants non seulement 
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en cas de conflit mais aussi face à la 
piraterie ou le déversement en mer 
de déchets toxiques. En outre, tous 
ces pays se dotent de forces aé- 
riennes modernes ainsi que le 
prouvent, par exemple, la réception 
en cours, par les Malaisiens, d'un 
escadron die dix-huit Mïg-29 de fa- 
brication russe et rachat à l’étude, 
par les Thaïlandais, soit de F-15 
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Eagle ou de F-18 Homet, de fabrica- 
tion américaine, soit de Tbmado 
britanniques. 

Certes, après la fin de la guerre 
froide, les capitales d’Asie du Sud- 
Est continuent de donner la priorité 
à la diplomatie pour régler les 
contentieux réels ou potentiels. Une 
réunion de hauts-fonctionnaires est 
prévue, en mars, à Pékin, pour étu- 


dier le différend ano-phïlippin sur 
les Kalayaan. Pour sa part, après 
avoir accueilli, depuis 1990, cinq sé- 
minaires sur la question, Ftndonésie 
a lancé un nouvel appel à la résolu- 
tion par la négociation du conten- 
tieux opposant six pays à propos 
des archipels des Paracels et des 
Spratieys. Le recours à la diplomatie 
pour régler les questions de sécurité 
est la raison d’être du forum régio- 
nal de P Asean, auquel participent, 
chaque année, tous les «grands» 
(Chine, Japon, Russie, Etats-Unis et 
Union européenne). 

DIASPORA CHINOISE 

La plupart des capitales cf Asie du 
Sud-Est ont beau s’inquiéter des in- 
tentions de la Chine, qui s’aime à 
tour de bras alors quH n’existe plus 
de menace sur ses frontières depuis 
la disparition de l’Union soviétique, 
elles préfèrent encore discuter avec 
Pékin. M. Mohammad Mahathlr, 
premier ministre malaisien, a résu- 
mé la situation, en janvier, en répé- 
tant que son gouvernement « préfé- 
rait voir la Chine comme un ami et 
un partenaire dans ta poursuite de la 
paix et de ta prospérité». Le tissu de 
Becs économiques et co mm erciaux 
entre Pékin et plusieurs Etats de 
l’ Asean continue donc de se renfor- 
cer, no tammen t par le biais d’im- 
portants investissements en Chine 
de la diaspora chinoise installée en 
Ase du Sud-Est 

Cependant, en dépit des discoms 
officiels, cette précaution n'est pas 
jugée suffisante et, surtout, les capi- 


tales de la région savent que les vé- 
ritables priorités américaines sont 
plus an nord. Depuis leur retrait 
forcé, en 1991, du complexe aéro- 
naval philippin de Clark et de la 
baie de Subie, Les Etats-Unis n’ont 
plus de présence militaire en Asie 
du Sud-Est Os ne disposent que de 
«facilités» navales à Singapour et 
0 est tors de question que le Viet- 
nam envisage, vis-à-vis de la Chine, 
de prendre le risque d’une coopéra- 
tion militaire avec Washington. 
Tout en sachant donc qu’elles pour- 
raient sans doute compter sur.Was- 
hington en cas de crise aigue, les ca- 
pitales de r Asean s’organisent pour 
combler Le vide actueL 
Pour la première fois, en 1995, 
Farmée indonésienne participera à 
des manœuvres conjointes avec 
d’autres forces, dont des Austra- 
liens, ce qui marque un rapproche- 
ment entre Djakarta et Canberra, 
deux capitales qui se posent de sé- 
rieuses questions sur l’évolution de 
la Chine. En outre, cinq pays qui 
sont liés par un accord de coopéra- 
tion militair e en Asie du Sud-Est 
(Malaisie, Singapour, Nouvelle-Zé- 
lande, Australie et Royaume-Uni) 
vont développer leurs manœuvres 
aéro-navales conjointes. Le iéarme- 
ment est donc Tune des facettes 
d’une prise de conscience 
commune aux pays de l’Asie du 
Sud-Est : la stabilité de la région dé- 
pendra de plus en plus de leur capa- 
cité à rïmposec 

Jean-Claude Pomonti 


L'ancien président mexicain Salinas entame Le Sénat américain rejette l'amendement 

une grève de la faim pour sauver son honneur visant à mettre « hors la loi » le déficit budgétaire 


' MEXICO" 
de notre correspondant 

Reprenant l’offensive contre ses 
détracteurs, l’ancien président 
mexicain Carlos Salinas a annon- 
cé, jeudi 2 mars, qu’il entamait 
« immédiatement une grève de la 
faim totale » jusqu'à ce que les au- 
torités mettent un terme à la 
« campagne » visant à le rendre 
responsable de la dévaluation dé- 
sastreuse du peso, le 20 décembre 
1994, et l’accusant d’avoir entravé 
l’enquête sur l’assassinat, en mars 
1994, du candidat officiel à la pré- 
sidence de la République, Luis- 
Donaldo Colosio. 

Ce nouveau rebondissement 
dans le feuilleton politico-policier 
qui tient en haleine les Mexicains 
depuis l’arrestation, mardi 28 fé- 
vrier, du frère aîné de M. Salinas, 
s’est produit, en direct, lors du 
journal télévisé de la chaîne privée 
Azteca. Comme fl l'avait fait deux 
jours plus tôt, Carlos Salinas est 
intervenu par téléphone pour dé- 
noncer le silence du gouverne- 
ment de son successeur, Emesto 
Zedfllo, auquel il avait demandé 
de se prononcer, «sans ambiguï- 
tés », sur les deux points. 

«Je suis disposé à donner ma vie 
en échange de la vérité », a affirmé, 
d'une volt altérée, celui qui. Jus- 
qu’à la fin de son mandat de six 
ans, le 1“ décembre 1994, était 
l’homme le plus puissant du 
Mexique et se voyait déjà, grâce à 
l’appui de Washington, à la tête de 
la nouvelle Organisation mondiale 
du commerce (OMC). U a dû an- 
noncer mercredi qu'il retirait sa 
candidature, au lendemain de l'ar- 
restation de son frère Raul, impli- 
qué dans une autre affaire: l’as- 
sassinat, le 28 septembre dernier, 
du secrétaire général du parti au 
pouvoir, José-Francisco Ruiz, qui 
était également son ancien beau- 
frère. 

A une question du présentateur, 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


Un jugement du tribunal correction- 
nel de Marseille du 7 juillet 1994 entre 
M. Bernard BEFFY, magistrat, et 
M- Lionel FLEURY, directeur de 
FAOENCE FRANCE-PRESSE, 
condamne : 

M. Lionel FLEURY, coupable du 
délit de publication d'informations 
relatives à une constitution de partie 
civile prévu par l’art. 2 de la loi du 
2 juillet 1931, à une amende de 
-5 000 francs et aux dépens. 


M. Salinas s’est borné à dire que, 
dans cette affaire, «ta justice sui- 
vait son cours ». L’avant-veüie, fl 
avait insisté sur l’innocence de son 
frère, considéré par les autorités 
judiciaires comme l’instigateur du 
meurtre de M. Ruiz. La presse lo- 
cale a révélé que l’ancien chef 
d’Etat avait tenté d’empêcher l’ar- 


to Zedfllo s'est concentré, jeudi, 
sur des «qffres de paix» aux re- 
belles du Chiapas, fl a présenté au 
Parlement un projet prévoyant la 
suspension pendant trente jours 
des mandats d’arrêt lancés contre 
les dirigeants de P Armée zapatiste 
de libération nationale (EZLN) et 
la garantie de leur sécurité, si ces 


Présidence de l'OMC: les Etat-Unis contre l'Europe 

Après le retrait de la candidature - promue par les Etats-Unis et FAmé- 
rique latine - de Carlos Salinas à la (Résidence de FOigairâalîon mondiale 
du connnerce (OMC), Panden ministre itafien du commerce Renato Rug- 
giero, soutenu par les Européens, était apparu comme le grand favori pon- 
ce poste: un sondage informel lui avait déjà donné, en février, Pappui de 
la majorité des pays votants, contre 29 voix pour Panden ministre sud- 
coréen du commerce Kim Chul-Su, qui a la faveur des Asatiques. Mais 
Washfogton veut écarter le candidat de FUnton européenne. «Les Etats- 
Unis souhaiteraient que Ton mette en route un nouveor processus de sâection 
car, de toutr évidence, il y a un blocage total et il n’y a pas eu de candidat accep- 
table de proposé », a déclaré, jeudi 2 mars, la représentante adjointe pour 
le commerce, M" Chariene Baishefsky. Le futur président de POMC toit, 
pour être désigné, faire PunanfanAé des 127 membres de Porganfsatfoa 
avant le 15 mars, date prévue de la fin du mandat de Peter Sutherland. 


restation de son frère. Selon ces 
informations confirmées par une 
source militaire, l’anden président 
avait envoyé les membres de sa 
sécurité personnelle pour affron- 
ter, mardi, la police judiciaire. L’in- 
tervention du ministre de la dé- 
fense a permis d'éviter in extremis 
un grave incident 
De son côté, le président Emes- 


derniers acceptent de négocier, 
sans porter leurs armes. Le chef 
militaire de l’EZLN, le « sous- 
commandant Marcos » (en fuite), 
avait jusqu’ici exigé le retrait de 
l’armée des zones zapatistes du 
Chiapas, avant de reprendre les 
pourparlers. 

Bertrand de la Grange 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

A l’issue d’un extraordinaire 
suspense au Sénat, l’amendement 
constitutionnel, qui aurait obligé 
l’administration américaine à pré- 
senter un budget en équilibre, n’a 
pas obtenu, jeudi 2 mars, - à deux 
voix près-, la majorité requise des 
deux tiers (soit soixante-sept suf- 
frages). Ce résultat négatif repré- 
sente un sérieux embarras pour la 
majorité républicaine et un ca- 
mouflet personnel pour son chef, 
le sénateur du Kansas Robert 
Dole. 

Car l'équilibre des comptes de la 
nation, ce mythe de la responsabi- 
lité fiscale, était devenue le sym- 
bole du programme des républi- 
cains, presque la clé de voûte du 
« contrat avec l’Amérique». Grâce 
à ce sésame budgétaire, toutes les 
promesses de la majorité pou- 
vaient être tenues. Et tant pis si la 
plupart des économistes pariaient 
d’hypocrisie politique et d’une ap- 
parence d’orthodoxie budgétaire I 

Or, surprise : il ne s’est trouvé 
que 51 sénateurs républicains et 
14 démocrates pour suivre Robert 
Dole. Dépité, celui -ci a fini par vo- 
ter contre son propre texte, un ar- 
tifice de procédure qui l’autorisera 
à revenir à la charge ultérieure- 
ment, avant novembre 1996. Cette 
échéance encore lointaine per- 
mettra au chef de la majorité sé- 
natoriale et candidat probable à 


Des combats ont opposé Tannée irakienne 
aux rebelles kurdes 


L'OPPOSITION IRAKIENNE a 
fait état, jeudi 2 mars, de combats 
entre l'armée irakienne et les re- 
belles kurdes, dans le nord du 
pays, à la lisière du Kurdistan ira- 
kien, qui échappe, depuis 1991, au 
contrôle de Bagdad. 

Le Congrès national irakien 
(CNI), coalition de l’opposition, 
indique, dans un communiqué, 
que Farinée irakienne «a conti- 
nué, jeudi, à masser des troupes 
face au Kurdistan et a avancé vers 
la localité de Boni Maqqan, dans la 
région de Chamchamal», sur la 
route entre Kirkouk - aux mains 
de l’armée - et Souleymaniyé, te- 
nue par les Kurdes. Des combats 
ont alors éclaté dans la localité de 
Choriche, a ajouté le CNT. 




De son côté, l’Union patrio- 
tique du Kurdistan (UPK) de Jaial 
Talabani a affirmé, dans un 
communiqué, que les récents 
mouvements de troupes ira- 
kiennes dans le no man’s /and, à La 
lisière du Kurdistan, «suggèrent 
une offensive imminente» contre 
la région kurde. L’armée ira- 
kienne a déclenché, jeudi, un bar- 
rage d’artillerie et dé tirs d'armes 
automatiques sur les positions 
des Kurdes, lesquels ont riposté, 
précise l’UPK. 

Ces échanges de tirs ont eu lieu 
trois jours après un attentat à la 
voiture piégée dans la ville de 
Zakho, que l’UPK a imputé au ré- 
gime de Bagdad, tandis qu’une 
formation rivale, le Parti démo- 


cratique du Kurdistan (PDK) de 
Massoud Barzani, en a rejeté la 
responsabilité sur l’UPK. 

La Turquie, dont des troupes 
avaient été vues en train de faire 
mouvement, mercredi l'mars, 
dans le Sud-Est anatolien. à proxi- 
mité de la frontière avec PTrak, a 
affirmé qu’il ne s’agissait là que de 
« déplacements de routine ». La se- 
maine dernière, l’armée turque 
avait mené une opération contre 
les milices du Parti des travailleurs 
kurdes (PKK), dans la région du 
mont Cudi, tout près de ta frontière 
irakienne, pour empêcher les re- 
belles de passer la frontière dans les 
deux sens. La fin des opérations 
militaires contre le PKK n’est ja- 
mais annoncée. - (AFP.) 


Pinvestiture présidentielle républi- 
caine, de restaurer son autorité, 
passablement atteinte à la faveur 
de ce vote. Newt Gingrich, le 
bouillant speaker de la Chambre 
des représentants, ne se privera 
pas de souligner que, lui, au 
moins, il tient ses troupes, et ses 
promesses : F amendement budgé- 
taire avait été adopté à une large 
majorité, il y a un mob, par la 
chambre basse. 

Reste que le Grand Old Party, 
dans son ensemble, ressemble au- 
jourd’hui à un coureur de fond ar- 
rêté dans son élan. BAI Clinton 
s’est délecté, jeudi 2 mars, de son 
avantage : les républicains, a sou- 
ligné le président américain, 
doivent maintenant « dire au 
peuple américain comment Us vont 
respecter leurs promesses d’équili- 
brer le budget et de payer pour leurs 
réductions d’impôts ». La réponse à 
ce jour n’est pas connue. Cette in- 
certitude s’est traduite sur Jes 
marchés financiers par une chute 
du dollar face au yen et aux mon- 
naies européennes, eu dépit des 
interventions de la Réserve fédé- 
rale. 

MALADE CHRONIQUE 

Sur le plan fiscal, co mm e du 
point de vue politique, l'exercice 
tenait de la gageure. Pour avoir 
force de loi, l'amendement répu- 
blicain aurait dû être ratifié par 
38 des 50 Etats américains. Dans la 
mesure où ceux-ci auraient été in- 
vités à supporter une partie des 
charges financières du gouverne- 
ment fédérai, leur approbation 
était incertaine. 

Sur 1e plan économique, la Mai- 
son Blanche n’a pas manqué de 
rappeler que l’équilibre des dé- 
penses et des recettes ne constitue 
pas une panacée. Au contraire, en 
période de récession, la pratique 


du déficit sert souvent à atténuer 
les effets de la crise et à remettre 
l'économie sur le chemin de la 
croissance. Bill Clinton a cepen- 
dant pris soin de souligner que si 
les remèdes envisagés étaient 
mauvais, le diagnostic des républi- 
cains était juste : te déficit est la 
maladie chronique de l’économie 
américaine. Cest même pour cette 
raison que les républicains, sa- 
chant que tout gouvernement a du 
mal à se contraindre à l'austérité, 
voulaient rendre celle-ci obliga- 
toire par la Constitution. 

De façon symptomatique, ce qui 
a fait capoter l'amendement répu- 
blicain, ce sont tes menaces sur la 
protection sociale. D’autres séna- 
teurs démocrates auraient accepté 
de suivre M. Dole, si celui-ci avait 
accepté de garantir, dans la loi, 
que le budget ne serait pas artifi- 
ciellement équilibré par une ponc- 
tion sur les ressources de la « sé- 
curité sociale », le régime fédéral 
de retraites. Les républicains ont 
insisté sur les résultats d’un son- 
dage montrant que 79 % des Amé- 
ricains interrogés approuvent le 
principe d’un amendement consti- 
tutionnel sur l’équilibre budgé- 
taire. En passant sous silence que 
la proportion tombe à 32 %, dès 
que la réforme suppose d’amputer 
la « sécurité sociale». 

Le vrai défi qui attend républi- 
cains et démocraties n’a donc pas 
varié : comment réformer de fond 
en comble un système de santé 
paradoxal, dont le coût augmente 
alors que le nombre de bénéfi- 
ciaires diminue ? La réforme pro- 
posée en 1994 par M. Clinton a 
échoué, mais fl semble peu pro- 
bable que la solution passe par 
une simple mise « hors la loi » de 
la pratique du déficit budgétaire. 

Laurent Zecdtim 


LA LIBRAIRIE DU MONDE 


200 000 livres : romans, biographies, essais... 

Le Monde Editions : dessins de Planta. L'Histoire 
au jour le jour, l'Album du Festival d’Avignon. 
La sélection du Monde des livres. 
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rfant 9^» P 60 " aprèsWM, fut responsable de ia répression du tir à mettre en cause les agissements de ta haute 

mntn» oe lutter trafic d'armes, raque de durerpiusieurs mois, de hiérarchie des services de sécurité qui aurait cou- 

le congres national africain (ANQ, pas; uant la ÛHirsuprêine de Pretoria H pourraitabou- vert sinon suscrté, tes agissements e l'accusé. 

lAMltlKTPflnnik* • 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 
La Cour suprême de Pretoria 
juge, depuis le 20 février, le colo- 
nel Eugene De Kock, policier 
chargé, pendant l'apartheid, de la 
lutte contre le Congrès national 
africain (ANC) puis, après 1990, 
reconverti dans la impression du 
trafic d’armes. Agé de quarante- 
cinq ans,, le policier, qui plaide 
non coupable, est accusé de cent 
vingt et un crimes et délits, allant 
du meurtre à la détention de faux 
documents administratifs, en pas- 
sant par l’agression, l’enlèvement, 
le détournement de fonds, la pos- 
session de matériel de guerre et 
l'escroquerie à l'assurance. Le 
procès, qui durera plusieurs mois, 
est susceptible de mettre en cause 
des hauts responsables de la^po- 


Mandela de son accession à la 
magistrature suprême. «Nçus 
examinons ici des crimes qui sont 
reconnus comme tels depuis la nuit 
des temps, a précisé, dès l'ouvert, 
ture des débats, le pro c ur eur, n ne 
s'agit pas d'un nouveau procès de 
Nuremberg. Même -.si Fan ne peut 
nier l’existence de motifs politiques - 
derrière certains des actes commis, 

B s'agit d’abord de Juger des crimes 
commis par une unité de la po- 
lice. » ■ 

RETOURNEMENTS 
il n’est pourtant pas certain que 
les magistrats réussiront à canali- 
ser les débats sur le seul terrain 
pénal, tant la politique et 1e droit 
commun sont ici intimement im- 
briqués. Sur' lés' neuf assassinats ' 
reprochés au colonel De Kock, 


Autopsie d'une provocation 

En mars 1992, avec F aide de la brigade anticriminafité deNe&pruit, 
le colonel De Kock monte une embuscade oit tronvent la mon cinq 
militants de l'ANC, présentés comme des truands qui s’apprêtaient à 
commettre une attaque -à main armée contre ‘une banque. Avec' un 
luxe de. détails, on membre du commando est venu raconter à la 
barre comment les poBders avalent mitraillé sans sommation la voi- 
ture des victimes, achevant te carnage à la grenade. Des armes 
furent ensuite disposées autour des cadavres pour laisser croire à 
une riposte en légitime défense. Menée par les services locaux, F en- 
quête fut expédiée. «A aucun moment je tfak pensé que la riposte de 
mes collègues était disproportionnée *, a candidement commenté le 
chef d’enquête, le capitaine Léon Brand, en expliquant qu'il avait ré- 
cupéré sur Jes lieux deux cent cinquante-deux dooüles. Quelques 
jours plus tard, le colonel. De Kock a empoché la prime de 
40 000 francs, demandée à ses supérlears pour récompenser un in- 
formateur fictif» 


lice qui auraient couvert les agis- 
sements délictueux de l’accusé. 

Le colonel De Kock n’est-il 
qu’un policier dévoyé ou le pro- 
duirait ta Wuieni xvdqFqpajrtiiefd ? 

La vérité est s ans doute àTrfr-che- - 
min, une perversité individuelle 
ayant trouvé un ftnmfdabte trem- 
plin dans un système d’oppres- 
sion qui ne lésina sur aucun 
moyen pour combattre ses adver- 
saires. 

Après placeurs mois d’enquête, 
la justice ne veut pas laisser le 
dossier déborder du strict cadre 
criminel-, loto des événements qui 
ont rythmé les quatre années qui 
séparent la libération de Nelson 


huit sont très directement fiés à 
ses. anciennes activités de chef de 
la tristement célèbre unité C 10 de 
Vlakplaas, du nom de là ferme 
qui? ptès'jdQTi&oda/ abrita, pqn-* 
• dantdeux décennies, les policiers 
chargés d’éliminer par tous les 
moyens les cadres de FANC. 

Muté d’un service antiterroriste - 
opérant en Namibie, alors sous 
conWMe sud-africain, le colonel 
De Kock y prit ses fonctions en 
1985. La spécialité de Vlakplaas 
était le retournement des mili- 
tants de FANC Les transfuges - 
les askoris - firent des ravages en 
désignant leurs anciens cama- 
rades que la police s’empressait 


d'éliminer. En 1986, le colonel De 
Kock et ses hommes enlèvent ain- 
si, à Krugerdorp', non loin de Jo- 
.- hannesburg, un garde de sécurité, 
Japfe Maponya, dont le titre est 
soupçonné d’appartenir à la 
branche armée de l’ANC Tortu- 
rée, la victime refuse d’indiquer la 
cache de son frère. Emmené au 
Swaziland, Japie Maponya y sera 
assassiné dans la tombe qu’à a été 
forcé de creuser. Un sort similaire 
fut réservé au policier Brian Ngca- 
Iunga, placé sous tes ordres de De 
Kock, qui le soupçonnait de vou- 
loir parier devant une commission 
d’enquête instituée, en 1989, après 
qu’un ancien membre et un an- 
cien dirigeant de l’unité C 10, le 
capitaine Dirk Coetzee, eurent ré- 
vélé les activités de Vlakplaas (Le 
Monde du 29 avril 1994). Réfugié' à 
. Londres, le capitaine Coetzee, qui 
est l’un.des deux - cents témoins 
convoqués par l’accusation, 
échappa lui-même à un assassinat 
concocté par De Kock en refusant 
d’accepter le colis piégé qui lui 
était destiné. Le paquet retourna à 
son envoyeur présumé, un avocat 
proche de FANC,' qui mourut en 
l'ouvrant 

TROISIÈME FORCE 
La libération de Nelson Mande- 
la et la légalisation de FANC en 
1990 -ne devaient pas mettre un 
terme aux. méfaits de l’ancienne 
unité C 10, désormais officielle- 
ment chargée de la répression du 
trafic d'armes. En 1990, Moses 
Nthelegeng, un askari qui travail- 
lait avec M. De Kock, rat passé à 
tabac puis assassiné après être ar- 
rivé ivre à son service. Selon leté- 
moignagne d’un participant à la 
scène, M. De Kock commença par 
1m casser une queue de billard sur 
kVtête: Aisés avoir, été copieuse- 
ment rossée, la victime fut étouf- 
fée à Paide d'une chambre à air, 
puis finalement étranglée avec 
une conte! Un an plus tard, vin 
autre askari , Goodwîll Sikhak- 
hane, fut assassiné parce qu'il en 
savait trop sur les éliminations 
pratiquées par ses collègues. 
M. De Kock quitta la police, en 
1993, après avoir bénéficié d’une 
prime' au départ de plus de 2 mil- 
lions de francs. A plusieurs re- 
prises, il avait pris langue avec les 


services de sécurité de l'ANC afin 
de monnayer ses secrets contre 
une garantie d’immunité. 

Reste à dévoiler la partie encore 
immergée du dossier, qui pourrait 
éclabousser la hiérarchie poli- 
cière, soupçonnée d’avoir cou- 
vert, sinon suscité, les activités de 
déstabilisation prêtées à M. De 
Kock. Ce dernier tut arrêté, l'an 
dernier, après qu’un informateur 
eut averti le juge Richard GoJd- 
stone, chargé d’une mission de 
lutte contre la violence, que des 
éléments de la police tentaient de 
faire dérailler le processus de dé- 
mocratisation. 

Accusations suffisamment pré- 
cises pour provoquer la rédaction 
d’un rapport qui, à Fépoque, fit 
grand bruit : trois adjoints directs 
du chef de la police, les généraux 
Johan Le Roux, Krappies Engel- 
brecht et Basie S mit, étaient nom- 
mément mis en cause Hane les ac- 
tivités d’une «troisième force», 
spécialisée dans les provocations 
sanglantes. Selon les conclusions 
du magistrat, aujourd’hui chargé 
de la poursuite des crimes de 
guerre dan s l’ex-Yougoslavie et au 
Rwanda, les trois officiers géné- 
raux auraient aussi aidé à armer le 
parti Inkatha, à dominante zou- 
kme, en hitte contre FANC 

Relevés de leurs fonctions par le 
président Frederik De Klerk, les 
généraux Engelbrecht et Smit fi- 
nirent par démissionner. Quant au 
général Le Roux, encore tout ré- 
cemment chef du service d’en- 
quête et de lutte contre la crimi- 
nalité, il vient de prendre une 
retraite anticipée. Juste avant 
l'ouverture du procès. 

Georges Marion 


■ Un code de bonne conduite, 
adopté en novembre, a été .pro- 
mulgué, jeudi 2 mars, par le 
Congrès national africain (ANC), 
qui définit des règles strictes pour 
empêcher toute fraude et corrup- 
tion. Ceux qui ne respecteront pas 
ce code seront traduits en conseil 
de discipline. Cette mesure a été 
prise an moment où Wînnie Man- 
dela est notamment accusée 
d'avoir touché des. pots de vin. - 
(AFB) 


Les derniers « casques bleus » de l’ONU ont quitté la Somalie 


MOGAD1SOO 
de notre envoyé spécial . 

Deux longs coups de sirène ont 
marqué, jeudi 2 mars, la fin des 
opérations des Nations unies en 
Somalie (ONUSOM). -À iôh.20, 
heure locale, les derniers 
« casques bleus » - un millier de 
Pakistanais. - ont quitté le quai sud 
du port de Mogadlscfo, à bord du 
navire de transport de troupes. 
Vcrgina. 

Dans les minutes qui ont suivi, 
les « marines » ont décroché de 
leur position sur Je port. Deux 
cents sont montés à bord d'une 
barge, qui a pris immédiatement 
la met Moins de trente minutes 
plus tard, les véhicules amphibies 
emmenaient le reste de la 13 e unité 
de « marines » vers Green Beach, 
à l'autre extrémité du périmètre 
de sécurité, gardé par les derniers : 
éléments de l’opération « Bouclier 
unifié ». Ceux-ci sont partis dans 
la nuit, après avoir tiré une dizaine 
de fusées éclairantes au-dessus de 
la capitale somafienne. 

Dès le départ des Américains, te 
police somafienne du port est sou- 
dain devenue nerveuse, à cause de 
quelques dizaines de petits pil- 
lards qui ont tenté de pénétrer 
dans le port Les rmfictens du. gé- 
néral Aïdid se sont, quant à eux, 
chargés de bloquer les derniers ac- 
cès de l’enceinte portuaire. Une 
ruelle voisine a ainsi été obstruée' 
par un camion, surmonté d'une 
énorme pièce.d'aitillerie, qui s*est 
glissé entre deux rouleaux de bar- 
belés, sans que. l'on sache si cette 
démonstration de force s’adressait 
aux voleurs ou aux milices rivales. 

: Le comité iitteitlânique; qui de- 
vrait gérer désormais te; port, et 
l'aéroport, ne s’esrpas encore rêu- 
nL Séton un responsable tocafcdes 
.Nations unies, slcecomfiéte met 
effectivement en place, ceiapûar- 


rait encourager la création d’une 
autorité interdanique pour la ré- 
gion du Benadïr, aux alentours de 
la capitale, et plus tard pour les ré- 
gions de l'anfère-pays, oh F ONU a 
favorisé l’installation d’une 
soixantaine de conseils de district. 


« Qu'ils s'en aillent, 
on se débrouillera 
seuls!» 


Mais, pour beaucoup d’observa- 
teurs, la Somalie est aujourd’hui 
fractionnée à l’extrême en dans et 
sous-dans, et les autochtones ne 
montrent aucune volonté de réta- 
blir un pouvoir central «Ils sont 
foncièrement individualistes, ex- 
püque un expert, et semblent pré- 
férer leur mode de viè ancestral 
.d'avant la colonisation, quand une 
multitude de sultanats se parta- 
geaient le pays.» 

; Sur le front de mer de Hamar- 
Weyn, le vieux quartier de la ville, 
une pétite fonte regarde partir tes 
de rniers «casques bleus». Divers 
eormueiifeires frisent : «Ils sont 
inutües. La preuve, - r üs n’ont rien ac- 
compli en deux ans de -présence. 
Qu’Us s'en aillent, an se débroaûle- 
-.ra seuls I» Ou encore i «Si on ar r 
■ rive à Jaire la paix, tout ira bien, 
: -m aisff oa. échoue, que Dieu nous 
■aider Cfest le. seul qui ne nous 
abandonné pas. » Et pins:.«£es 
Blancs reviendront à. cause de notre 
pétrole èt fe Jiatrè: position strati- 

gtque près du Golfe^. » 

. Devant eux, le , vent balaiie des 
monceaux tfmnnondices- A deux 
pas de là se trouve ce qui était, 
ju^’ea-i^S^fe.cœur de Moga- 
(fiscteDes barbelés roufflés et des 
sacs de sabte^einpilés aux ouver- 


tures des fenêtres de Fex-Banque 
commerciale de Somalie, rap- 
pellent la présence des Nations 
unies. 

Au début de la matinée de ven- 
dredi, des habitants du sud de la 
vïïte sont allés trouver les journa- 
listes occidentaux pour leur mon- 
trer ce qu’ils affirment être les dé- 
gâts causés- par ' des 
bombardements américains. Des 


projectiles ont traversé des toits 
de tôle ondulée et frappé des ha- 
bitants dans leur sommeil Sur un 
matelas déchiqueté gisait le corps 
d’un homme. Dans une maison 
voisine, un autre fit était couvert 
de sang. Selon les habitants, au 
moins deux personnes auraient 
été tuées et six autres blessées. 

Jean Hélène 



JEUNES : RÉPONSES 
À L'EXCLUSION 


Danger! 700 000 jeunes au chômage 

Les « mesures jeunes » et leurs résultats, les nouvelles 
stratéa ies d'insertion : reportages en entreprise, 
dans les régions et dans les villes. 


Aussi au sommaire : 

• BTS: fous les conseils pour réussir 

son inscription. 
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interpellés en Belgique 


BRUXELLES. Htôt mandas danêt ont été délivrés par un magistrat imn£- 
tein; jjoxfi 2 n^ à auxdes, apès Faucffiion (Time doizato d^nista aK 
gériens interpellés, la veille, à ïissue d'une série de penquisitions opérées à 
Bruxelles, dans la région de Wavre (pès de la capitale) et à Liège. Des armes, 
des munitions, des explosifs, de Paigent et de feux papiers d'identité ont été 
découverts. Mddnor Wathdet, rranistre de la justke, a indiqué que celle opé- 
ration avait été déclenchée sur la foi d’une * information en provenance de 
Fâror^srionkupjé^mràtmtatseriBtenprépeBalionamalafinduRar^ 
dan à partir de la Belgique ». Ces anestaücffîs ont coïncidé avec une visite sur 

place du ministre algérien des affaires étrangères. Mohamed Salah Dembô 
av^invitesesintEiiocutcursàlav^îlanrecontrelespasseurscfamiesqulap- 
provisicmsitlesidamistesàpætirdes «pays de fonder Comecan ». - (Cor- 
resp) 

Deux personnes auraient été tuées 
lois d'une manifestation à Bahreïn 

LA POUCE a dispersé, jeudi 2 mais, une manifestation dans une locaBté 
chiite de Bahreïn, faisant au moins deux morts et des dizaines de blessés, ont 
indiqué des témoins. Le rassemblement a eu Beu dans h région date de Skia, 
après tes prières de la fête du Rtr, marquartt la fin du mois de jeûne de Rama- 
dan, ont précisé ces témoins. Selon eux, la manfiestatioo, la première de cette 
ampleur depuk Je Z7 janvier, sfestscüdte par «m mars docrmort^ dons fevtf- 
lage de Wadian, près de Siîra, et des dizaines de blessés ». Le Etait islamique de 

EbécationdeBahiBn(FILB),baséàrâzanga , ,acana3né,dansuncomniuis- 
qué, ces heurts, affirmas que « fapofiœ a tirésur les guefijueS 000 manifestants 
à Sftrn », mais sans faire état de victimes, le FILB signale, en revanche, d’autres 
manifestations dans les villages tirâtes de Sanabès, Jidhals et Diraz. - (AH!) 

EUROPE 

■TCHÉTCHÉNIE: des combats se sont déroulés auteur de plusieurs vil- 
lages dæu Touest de la TthétchérBe, jeuefi 2 mars. Le Cûmfté rôtenaational de 
laQdx Rouge a accusé Moscou,le 1° mass, de Moquer la distribution deFaide 
lrananftafre dans le sud (te la répubflque ind^jendandste, où sont conœntiés 
qud q ues 500 000 réfugiés, la plupart originaires de Grozny. La Commission 
des droits de fbomme de PONU avait réclamé, fin février, «l’acheminement 
sans obstacles de Fakîe humanitaire à toutes les zones de la Tchétchénie » ainsi 
qu’un «cessez-iefzu immédiat». A Ffcris, le porte-paule du Quai d’Orsay a 
qu^ffié, jetxfi, de * trèsgrave »la situation humarëtafre enTthétdh&rë.-t4fÇ 
Reuter, Comzsp J 

■ UKRAINE: le Battement de Crêpée a voté, jeudi 2 mas, la destitution du 
président de TAssemblée, SergneïTsefcov, fevorable à un rattachement de la 
presqulleiikrairijenne à la Russie. Les partis agraires, répubficams et tatars,<a- 
vorebte ai matatim de la Qânée au srâ de rukiaine, avâent pris Fimtiatîve 
decevote.-fAfEJ 

■ GRÈCE: tes d^ntfés^ecs n’ont pas réussi à éftie de pré^deitf delà Ré- 
pufcfique, jeurfi 2 mars, au tenne tfune deuxième vote. Tbutefbis.CbstisSte- 
phanopoulos, soutenu par tes sodafistes au pouvoir et un petit parti nationa- 
liste, devraft remporter le trofeâême et dernier vote, le 8 mars. Site Ihriement 
ne parvenat pas à s'entendre sur le choix d’un successeur à Constantin Kara- 
manfis, le pays devrait cagmiser des législatives anticipôes. - (Reuter) 

■ La Grèce a déporté, jeudi 2 mars, 329 immfgranîs clandestins appréhendés 
le long de la frontière. Les pauxxiâes vont y être renforcées après une re- 
crudescence de rkunsgration clandestine albanaise. - (AFR) 

Amériques 

■ ÉE4TS-UNIS : le sénateur Rkhard Logar de nraflana» a annoncé, jeudi 
2 mais, sco mtentkxi de briguer l’investiture républicaine pour l’âection pré- 
sidentielle de 19% aux Etats-Unis. M. Lugar, âgé de 62 ans, est le troisième ré- 
publicain, après le sénateur du Texas Fhfl Gramm et Fancien gouverneur du 
Tennessee, Lamar Alexander, à prèsatter sa candïdahire. - (AFP) 

■ l£ pape se re«lram siège des rations Unies à New York, du 5 au 8 oc- 
tobre, pour le 50 e anravasabe de la fondatkn de fONU, fais visitexa Newark, 
Brooklyn et Baltimore. Ce voyage aurait dû avoir Eeu en octobre 1994 mais 
avait été annulé pour raison de santé. Ifcr ailleurs, Jean ï^il Û fera une^ visite de 
quelques heures dans le sud de la ftologpe le 22 mai, en maigs de son voyage 
en République tchèque. 

■ AMÉRIQUE IATlNErle Pérou et l'Equateur ont échangé neitf prisonniers 
de guene sous les auspkEs du Qxnilé international de la Croix-Rouge, a an- 
noncé, Jeurfi 2 mars, k OCR. Le dentier accord de cessez-te-feu condu tnanefi 
serrÈdait être respecté. Le ministre équatorien des finances a estimé que le 
conflit avait coûté 250m3Eons de dollars à son pays depuis son début, le 
26 janvier: -(Reuter) 

■ HAÏTI : one vtagtakie de personnes <m£ été arrêtées à Rxt-au-Ptince 
dans le cadre cfun complot contre le gouvernement du président Jean-Ber- 
trand Aristide, a-t-oo appris jeudi 3 mars. Selon des sources américaines, ce 
complot aurait été fomenté par fancien colonel et maire de Port-au-Prince, 
Ranck Romain, et Fanrien numéro 2 du régime dwkMnüïtaire de 1986 à 1988, 
Pex-majorgâiéral VWHams Regala.- (AFB) 


ASIE 

■VIE1NAM:lesElaEls-Uirisoutànouveaulié,jeuÆ2maR,imenonnafi$a- 
tîon(teleuisidaticiBavecte\fielnamaurègleiTKm(tetequestxindesqud- 
que 2 200 soldats ænérfcains prisonnière ou portés disparus. - (AFR) 

■ CHINE : le nombre de naissances adkninué de 220 OOOen Orne en 1994, 
tombant à 21 J04 millions et ramenant le taux de natalité à!7^ pour mille, le ni- 
veau le phB bas attetot depuis T949, et réduisant la croissance de la popdation 
à TL21 pour mille, contre U/tS en 1993. Une basse due à la réduction de 129 
n^fion du nombre de femmes d’âge fëœod et au raxnbie rf enfants de dia- 
ame.(AFP% 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : Fassodatkm Reporters sans frontières (RSF) a danandé aux 
autorités d’ordonner la Hj&ation du joumaSste Mohamed Zaaf; correspon- 
dant à Alger de Fagence de presse italienne ANSA, détenu depuis le M janvier 
Selon les services de sécurité, M- Zaaf abrkaft chez lui un « terroriste activement 
recherché».- (AFP) 

■ CÔTE D’IVOIRE : deux joomafistes ont été condamnés, jeudi 2 mais, à 
dix mois d’empriscrnxmerÆ par le tribunal d’Abidjan pour « atteinte à l'ordre 
public ». F&usseni Dembélé, directeur du mensuel islamique La Plume Libre, et 
le rédacteur Kâné Brahma, étalent poursuivis pour avoir publié, début février; 
un article intitulé « Chasse aux cadres musulmans : réparation ethnique conti- 
nue» (Le Monde dn 3 mars)- (AFF) 

Reprise des discussions 
dans la métallurgie allemande 

Après une semæne de grève, un premier contact a èu fiai, jeudi 2 mars, entre 
le patronat de la métallurgie et le syndicat !G MetaH enBavière, où a commen- 

çé le conflit les négociations pourraient repnadre ofltoeDemem lundi, jotff 
prévu pour un nouvel élargissement de la sève. Réunis au cours de la journée 
près de Munich, les re pré sentants patronaux avaient offert de reprendre ces 
négociations sans condition. Menaçant cfavoir recoure à des lock-out au cas 
où les discusâans resteraient bloqué, üs s’étaient néanmoins donné une marge 
de manoeuvre jusqulau S mais. Le président du patronat de métalhttgie ba- 
varoise, Hubert Stârfcer, a dédaré que rorganisaîion patronale ne pouvait ac- 
cepter ü grève sans réagir mais wulait « trouver une solution rapide et accep- 
table à kl table des négociations {AFP) 


!- 

r, 

la 

le 

î- 

re 

>n 

in 

.v 

m 

ie 

», 

a- 


et 

te 

Ifi- 


r 




■i I 






FRANCE 

LE MONDE /SAMEDI 4 MARS 1995 


RENVERSEMENT La baisse 

constante du premier ministre enre- 
gistrée par tous les instituts depuis le 
mois de février ie place à présent der- 
rière M. Chirac au premier comme au 


second tour de l'élection présiden- 
tiefle. Edouard Balladur serait môme 
cfrstancé par Lionel Jospin, ce qui l'em- 
pêcherait de participer au scrutin déci- 
sif. Raymond Barre, d'après ces en- 


quêtes. ne tire aucun profit de cette 
chute ( 


du chef du gouvernement. 
'• RISQUES: aujouriflnà moins bon 
rassembleur de la droite que 
M. Chirac selon CSA et Louis Harris. 


M. Balladur dbpase de sbc semaines 
pour éviter Je sort de ML Barre, battu 
en 1988 après avoir longtemps devait- 
cé, dans les sondages, ta maire de Pa- 
ris. • POLÉMIQUE. Les diiraquiens 


ont continué à répfiquer au 
de leur programme par les 
xiehs. HL 'Juppé à dédaré que certains 
propos frétaient pas dignes de ceux 
d'un homme d'Etat 



Deux études d'opinion, réalisées par CSA et par Louis Harris, 
confirment que le premier ministre ne parvient plus à attirer les électeurs du RPR 


POUR L’OPINION, l’élection 
présidentielle n'est pas jouée. C’est 
ce que montrent trois enquêtes pu- 
bliées cette semaine et réalisées pat 
la SOFRES, Louis Harris et CSA. A 
première vue, les résultats contra- 
dictoires enregistrés par ces diffé- 
rents instituts donnent une image 
confuse des choix des électeurs 
confrontés aa duel de dan candi- 
dats issus du RPR. Face àM. Chirac, 
au second tour, M. Balladur rem- 
porte, selon la SOFRES, de six 
points (53 % contre 47 %), alors que 
M. Chirac triomphe, selon CSA, du 
premier ministre (59% contre 
41 %), ou l'emporte de peu selon 
Louis Harris (51% contre 49%). 
Dans une enquête plus ancienne, Le 
premier ministre est pourtant, se- 
lon BVA, à égalité avec l’ancien pré- 
sident du RPR, derrière le candidat 
socialiste. 

«r 59-41 ? 

C'est original ! » 

Entouré de quelques-uns des 
ministres qui le soutiennent 
- Simone VeH, Michel Barnier, 
Charles Pasqua, Dominique Per- 
ben, José Rossi, André Rossinot 
et Nicolas Sarkozy-, Edouard 
Balladur a Inauguré, jeudi 
2 mars, la permanence pari- 
sienne de son comité de soutien 
présidentiel. Quelques cen- 
taines de supporte urs du pre- 
mier ministre se pressaient dans 
ce local du boulevard RaspaO, 
artère sur laquelle les forces de 
police prêtaient Une attention 
particulière.: Lps^deux seuls 
maires d’arrondissement pari- 
siens qui ont choisi M. Balladur 
-celui du quinzième, le député 
René Galy-Dejean (RPR), et ce- 
lui du dix-huitième, le sénateur 
Roger Citinaud (Rép. et Ind.)- 
étalent présents. «Nous connaî- 
trons encore bien des aléas, nous 
verrons monter et redescendre les 
sondages », a déclaré publique- 
ment M. Pasqua. Interrogé, en 
aparté, sur un sondage qui 1e 
donne battu, an second tour, par 
Jacques Chirac (59% contre 
41%), M. Balladur, pince sans 
rire, a confié laconiquement: 
« C’est original. » 


Ces contradictions sont loin 
d’être négligeables, puisque le se- 
cond tour de l’élection présiden- 
tielle n’est ouvert qu’au deux meil- 
leurs concurrents du premier: SU 
tout garder en mémoire tes marges 
d’erreur intrinsèques de telles, en- 
quêtes (de 2 à 3 points) qui rendent 
vaines les spéculations en cas 
d'écarts trop serrés, ces divergences 
ne sont, pour partie, qu’apparentes. 
Le dernier sondage publié à ce jour 
par la SOFRES renvoie en effet à 
une enquête effectuée du 20 au 
23 février, alors que les derniers 
sondages de louis HamsetdeCSA 
ont été effectués les 28 février et 
1* mars, c’est-à-dire après dix jours 
particulièrement éprou v a n ts pour 
le gouvernement, et donc pour 
M. Balladur: 

GISCARD D’ESTAING ABSENT 

Au-delà des différences qu’ex- 
pliquent des redressements opérés 
par tes instituts sur tes résultats 
bruts, selon leurs propres analyses 
politiques, tous s’accordent sur un 
fait essentiel : la baisse brutale 
d’Edouard Balladur; lequel a décro- 
ché, pendant te mois de février; des 
sommets qui semblaient lui garan- 
tir une élection sans difficulté. La 
chute du premier minis tre, dans les 
intentions de vote de premier tour, 
est de 10 points pour CSA, de 7 
points pour la SOFRES et F1FOP et 
de 5 pour IPSOS. Ce renversement 
de tendance est complété par une 
bonne tenue de Jacques Chirac. Le 
maire de Raris enregistre, en février, 
une hausse de 6 points, dans le 
meilleur des, cas (CSA), et un gain 
de L point, dans la pire des hypo- 
thèses (SOFRES),. Dans le jjjëme 
temps, Raymond Barre est en 
baisse (de 6 % à 4 % selon CSA) on 
reste stable entre 6 % et 6,5 %> se- 
lon la SOFRES. Valéry Giscard cFEs- 
taing n’est pas testé par la plupart 
des i nstituts 

D est relativement facile, à la lu- 
mière des ventilations effectuées 
par les instituts selon des cr i t è re s 
politiques, sociologiques ou profês- 
sjormels, d'analyser Peffiitement de 
M Balladur. Le premier ministre 
abandonne des positions confor- 
tables, notamment chez les chefs 
d’entreprise et tirez les commer- 
çants, mais l'élément le plus éclai- 
rant est d’ordre partisan. L’éfecto- 


La chute d'Edouard Balladur 


r "- 1 .L-i .-.«rar'afcuir.-JM 
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rat du premier ministre se réduit de 
0ns en plus à celui de l’UDF, alors 
que M. Chirac, solidement ancré 
dans l’âectoratRPR, progresse vers 
FUDF. Les phénomènes ne sont 
d’ailleurs pas homothétiques 
puisque le «stock» d’électeurs se 
déclarant proche de l’UDF, selon 
CSA «Louis Harris, e& aujourd'hui 
plus réduit que edui des RPR (envi- 
ron 10% contre 25 %X 
En janvier, M. Balladur devançait 
M. Chirac (46% contre 44%) au 
sein même du RPR. Selon CSA, le 
pourcentage d’électeurs proches du 
RPR se dédarant prêts à voter pour 
le premier ministre a chuté à 35 %, 


te 6 février; puis à 27%, le 28 février 
Dans te même temps, M. Chirac est 
passé à 50%, puis à 52 %, au sein 
du RPR. H est aussi parvenu à grim- 
per de 9% à 22% dans Pâectorat 
UDF. Louis Harris enregistre des 
scores tout à fait comparables " 

RÉVOLUTION 

La dynamique que 1e maire de 
Paris sembte avoir constituée, pour 
l'instant, autour de hn est encore 
plus impressionnante, si on en croit 
les chiffres de CSA; lorsque l’on 
compare les performances des 
deux candidats RPR, dans Ihypo- 
thèse d’un second tom qui les met- 


trait foce à face. Sur cent électeurs 
ayant voté Lionel Jospin au premia: 
tour, 39% se reportent sur 
M. Chirac, contre seulement 13 % 
sur M. Balladur H en va de même 
pour les électeurs éventuels de 
Raymond Barre (45 % pour 
M. Chirac contre 26 % pour M. Bal- 
ladur), voire pour ceux de Jean-Ma- 
rie Le Pen qm font fi de Taversk» 
notoire de leur chef de file pour M, 
Chirac (43% te choisissent contre 
28% qui se portent sur M. Balla- 
dur). ■ 

Stéphane Rozès, responsable des 
études poüqnes de CSA, justifie là 
véritable révolution opérée en 


quinze jours, pour te second tour, 
d’après son institut (M. Chirac 
gagne 20 points pendant que 
M.Bafladur en perd autant-), par 
la. combinaison d’un fort taux 
cf abstention (40%), de la capacité 
d’attraction nouvelle de M- Chirac 
et de la grande détermination de 
son électorat du premier tour. La 
sQreté de vote de Fâéctorat du pre- 
mier mbristre se réduit, toujours 
d’après P enquête de CSA, puis- 
qu'elle passe de 66 % à 61 % entre le 
30 janvier et le 28 février, alors 
qu’au contraire ceDe de M. Chirac 
grimpe de 57%à7t%. 

La SOFRES, dans sa dernière 
étude effectuée du 20 au 23 février; 
avait déjà enregistré une amégoca- 
tion de l’ünage de M. Chirac. 
L’écart, extrêmement favorable à 
hLBaltedm; en terme de «préà- 
dentiaSié » (soit la capacité à exer- 
cer la charge et d’être un «bon pré- 
sident») s’est ainsi réduit de 12 
points en deux mois (58% contre 
48%, au Beu de 66% contre 44%). 

La vigueur du retournement de 
tendance dont patitM. Balladur té- 
moigne de rinefficatitécfunlaiKe- 
mentde campagne handicapé, Ü est 
vrai, par te recul sur les IUT et tes 
nombreux avatar* du dossier HLM 
des Hauts-de-Seine. Le premier mi- 
nistre dispose à présent de six se- 
maines pour éviter un sort compa- 
râble à celui de Raymond Barre. 
Cehri-a, en 1988, avait été «dou- 
blé» par Jacques Chirac et n’avait 
jamais pu reprendre ravantage. 

GiBes Paris 



Polémiques et répliques 



• Alain Juppé, a dénoncé, jeudi 
2 mars sur France 3, les propos 
d’Edouard Balladur jugeant les 
promesses de M. Chirac dange- 
reuses pour la 
stabilité du 
franc. « Un 
homme d'Etat 
n'utilise pas ce 
genre d'argu- 
ments dans une 
campagne 

vbkmhh électorale», a- 
t-D dit, en précisant : « Les sondages 
'font bons pour Jacques Chirac et le 
franc n'a pas bougé » dans la jour- 
née. Sur le chiffrage par les baûa- 
'durtens du projet présidentiel de 
jacqués Chirac, M. Juppé a affir- 
5mé : « Sur les 500 milliards de 
francs, au moins 400 milliards ne 
xorrespondent à aucune proposition 
'de Jacques Chirac. » « La priorité de 
’acques Chirac est claire, a-t-il 
jondu, c'est non au déficit, non à 
!*< endettement, pour marcher, le ma- 
rient venu, vers la monnaie 
mique.» 

eau-Jacques de Perettf, député 
j3e Dordogne et secrétaire , général 
adjoint du RPR, a estimé dans un- 
Communiqué, jeudi 2 mars, 
« urgent que le premier ministre 
rappelé à Tordre le candidat Balla- 
dur». Edouard Balladur « doit de- 
mander à ses partisans de garder 
T-rison», car «ils contribuent direc- 
tement à perturber les marchés fi- 
lûnders par le chiffrage ubuesque 
qu’ils font du projet de Jacques 
Chirac». 

Serre Lellouche, dniraquien, dé- 

(RPR) du Val-d'Oise, a jugé, 
:ïkO 2 mars, que «l'équipe de 


campagne d’Edouard Balladur tente 
de défigurer» 1e projet de Jacques 
Chirac «en procédant à des 
chiffrages qui n'ont aucun rapport 
avec la réalité et qui sont destinés à 
faire peur aux Français comme aux 
marchés financiers ». « La mauvaise 
tenue de notre monnaie depuis plu- 
sieurs semaines » s’explique « sur- 
tout par l'inquiétude des experts et 
des observateurs internationaux de- 
vant l’explosion de la dette de FEtat 
français, qui a progressé de 
1 000 milliards en deux ans, et de 
Fabsence de maîtrise des dfficits pu- 
blics». 

José Rossi,, ministre de l’industrie 
et secrétaire général du Parti répu- 
blicain, a reconnu sur France 2, 
vendredi 3 mars, « une montée in- 
contestable de Jacques Chirac » 
dans les derniers sondages, tout en 
estimant que « les choses allaient se 
recadrer» dans tes semaines à ve- 
nir et qa’Eckmatd. Balladur est « un 
candidat parfaitement dans la 
course ». «Je ne dirai pas que je suis 
extrêmement optimiste, extrême- 
ment confiant, a-t-il ajouté. Je suis 
réaliste.» An débet de la campagne 
de M. Balladur, il y a eu « des choir 
stratégiques peut-être pas tait à fiat 
adaptés aux circonstances ». 

M" Simone Vefl, ministre des af- 
faires sociales a estimé sur France 
2, jeudi 2 mars, qu’il n’y a «pas du 
tout lieu de s'inquiéter » des pins rts* 
cents sondages car ils constituent 
«un appel à une forte mobilisa- 
tion ». Edouard Balladur; eu «étant 
en tête, a été la dbie absolument de 
tout le m onde ^Maintenant, «Use- 
ra peut-Are plus épargné par les 
autres». 


\ 


LES FRANÇAIS vont-ils, enfin, être satis- 
faits? Eux qui se plaignaient de subir une 1 
campagne présidentielle morne et sans 
grand intérêt doivent être, depuis quelques 
-jours, pleinement contentés. Et ce n’est peut- 
être qu'un début. Les deux principaux candi- 
dats de la droite, issus 
des rangs du RPR - 
Jacques Chirac et 
Edouard Balladur -, et 
leurs lieutenants as- 
surent un spectacle per- 
manent qui monte en 
charge avec une régula- 
ANALY5E rité de métronome. Les 
uns assurent, tous les matins, qu’U faut 
éteindre un incendie que, l'après-midi, leurs 
amis alimentent avec constance. Au fil du 
temps, te rôle de pompiers et d’incendiaires 
a été tenu, alternativement; par les chira- 
quiens et par tes balladuriens. 

Les partisans du maire de Paris répètent 
inlassablement, maintenant, le credo de leur 
candidat : pas de polémique avec les bafladu- 
rîens accusés de multiplier tes provocations. 
Les partisans du premier ministre ré- 
torquent, de leur côté, que leurs adversaires 
ne peuvent pas, en même temps, réclamer 
un « vrai débat» sur les projets présidentiels 
et pousser des cris d'orfraie quand cefui-ti 
commence vraiment N'est-ce pas La Lettre 
de la nation, Porgane officiel du RPR, qui ti- 
trait sa production du 6 février: « Jacques 
Chirac oppose sa vision politique à celle 


Lespmpierspyromim 

d'Edouard Balladur »? Une semaine plus 
tard, la lettre chiraquienne se demandait ri le 
vent n’était pas en train de tourner en faveur 
de Pandèn président du RPR, et elle affir- 
mait les deux- jours suivants, que «te pro- 
gramme de Balladur [est] très éloigné du pro- 
jet Chirac», et elle soulignait, prenant 
prétexte d’une conférence de presse du pre- 
mier, ministre-candidat qu'ri n'y avait « au- 
cune comparaison possible entre de Gqu/le et 
Balladur». 

Quinze jours plus tard, la distributions’est 
inversée. Les agressés sent devenus les 
agresseurs. La même Lettre de la nation datée 
du 2 mars dénonce la « stupéfiante agression 
balladurienne contre Jacques Chirac» que 
constitue, selon elle, le chiffrage du pro- 
gramme présidentiel de celui-ci par ceux-là. 
Le ton. est encore monté tfiun cran puisque 
les parties en sont maintenant à faire inter- 
venir le franc dans leur querelle. Empêtré 
dans une succession d’ennuis - la circulaire 
sur les IUT, l'affaire des écoutes SdiuDer-Ma- 
réchal et celte des agents de la CIA-, M. Bal- 
ladur doit faire face à l'incontestable ascen- 
sion de M. Chirac dans tes sondages. • 

Les proches de fanden président du RPR 
ont redécouvert tes vertus d’enquêtes cfopi- 
Won vouées aux gémonies depuis dix-huit 
mois tant elles étaient favorables au chef du 
gouvernement Les partisans du premier mi- 
nistre découvrent; eux, la dure condition du 
«challenger* qui, à présent, doit foire ses 
preuves alors même qu’il est implicitement 


-I i 


considéré, par r opinion publique, comme te 
« sortant », tant H a donné l’impression 
d'être un «président de fait» en raison de 
reffocement de François Mitterrand. D’une 
certaine manière, M. Balladur se trouve dans 
(a situation de Vàléry Giscard d'Estaîng en 
1981, 1e rôle de M. Mitterrand étant tenu par 
M. Chirac Gomme les giscardiens Pavaient 
fait, alors, avec les socialistes, tes baüaduriens 
diffrent le programme des chiraqulens pour 
démontrer que leur rival, désirant contenter 
tout te momie, fort des promesse tous azi- 
muts sans compter. 

II est peu probable, cependant, que cette 
bataille de chiffres engagée par .tes baRadu- 
riens suffise à inverser une tendance, ce qui, 
dans l'histoire des sondages présidentiels, ne 
s’est encore jamais produit M. Balladur doit 
donc reprendre ^initiative pour se dégager 
du coude-à-coude, « style Ibur de France, mo- 
dèle Puy-de-Dôme 1964», entre Rwlidor et 
Anquebl, selon la métaphore d’un proche de 
Charles Pasqua. Le premier avait gagné 
rétape et le second, le Tour. Le ministre de 
Pintérieur, justement va devoir joua- son va- 
tout pour réparer tes dégâts - écoutes et es- 
pions - dont il est implicitement rendu res- 
ponsable par certains partisans du premier 
ministre. Reste à savoir s’il réussira pour 
M. Balladur ce que Philippe Séguin a réalisé 
pour M. Chirac, en 1e faisant recoller au pelo- 
ton. 


Oüvier Bifjuud 


Le calendrier officiel 


• Jeoffi 2 mars: installation de 
(a Commission nationale de 
contrôle de la campagne présiden- 
tielle, présidée par le vice-pré- 
sident du Conseil d'Etat, Marceau 
Long. E Se a pour mission de veil- 
ler à ce que « tous les candidats bé- 
néficient de la part de FEtat des 
mêmes jücmtés pour la campagne» 
en intervenant, le cas échéant, 
«auprès des autorités compétentes 
pour que soient prises toutes les me- 
sures susceptibles d’assurer Fégalhé 
entre les candidats». Son action 
est prolongée dans les départe- 
ments par des commissions lo- 
cales de contrôle placées soossou 
autorité. 

• Jeudi 16 mars: publication 
du décret de convocation des élec- 
teurs. Ouverture du délai pour 
l’envoi au Conseil constitutionnel 
des présentations de candidats 
fies formulaires ont commencé à 
être adressés aux Sus concernés 


depuis le 28 février). Les parrai- 
nages quf parviendront au Conseil 
avant cette date seront retournés 
an signataire. ' - 

• Mardi 4 avril à nrinnft; date 
limite pour la réception des pré- 
sentations par le Conseil constitn- 
tïonneL Les parrainages en retard 
ne sont pas pris en compte. 

• Vendredi 7 avrfl: date Ihnite 
de publication an Journal officiel 
de te liste des candidats établie par 
1e Conseil constituti onnel ; onver- 
ture de la campa^æ flectorate. 

• MariO 18 avril: date l imi te 
d’installation des commissions de 
contrôle des opérations de vote 
dans les commuaes.de plus de 
20 000 habitants. 

• Mercredi 19 avril: date li- 
mite d'envoi par la commission lo- 
cale de contrôle des déclarations 
et des bulletins de vote aux Sec- 
teurs. 

• Vendredi 23 avril à minuit: 

te 


clôture de la campagne électorale. 

• Dimanche 23 avril : premier 
tour de réfection présidentielle. 

• Mardi 25 avril: délai haute 
des recours du préfet «des candi- 
dats contre réfection. 

» Mercredi 26 avril à 20 
heures : date limite pour la pro- 
clamation officielle des résultats 
du premier tout 

• Jeudi 27 avril : publication 
au Journal officiel des résultats du 
premier tour 

• Jeudi. 27 avril à minui t: 
date limite pour 1e retrait éventuel 
de candidats. 

• Vendrafl 28 avrfl; poblica- 
daaaai Journal officiel du nom ries 
deux candidats- habilités à se pré- 
senter au second tour; ouverture 
de ta campagne âectorale. -. 

. # Jeudi 4 mal: date limite' 
d’envoi par la commisrion locale 
de contrôle des déclarations et 
buBetbs.de vote aux électeurs. 


•-" Vendredi 5 mal à minuit : 
clôture de ta campagne électorale. 

• Dimanche 7 mal : second 
toutderscraûn. 

■■ Mardi 9 mal à 9 heures: 
date limite de réception par le 
Consefr constitutionnel des pro- 
cès-verbaux. 

• Mantt 9 mal: expiration du 
délai dès recours du préfet et des 
carrôdafs eaatre les opérations du 
second tour. 

• MeztretH 17 mai : date li- 
mite pourtaptodamation des ré- 
sultats du second tour par le 
Qmsefl constitutionnel. 

- 4 jenri.IS mal: date limite 
pour ta pobficatkm des résultats 
an Journal officiel, accompagnée 
dé ta pnbficatfon de la déclaration 
de situation patrimoniale du can- 
didat prodaraééln. 

• Samedi z& iitai: expiration 

du mandat de François Mitter- 
rand. ’ . -, 
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FRANCE 
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Le premier ministre évalue le coût maximum 
de ses propositions à 125 milliards de francs 

Le chiffrage comporte plusieurs zones d'ombre, notamment sur la réforme de l'impôt sur le revenu 


Après avoir estimé que le programme de 
Jacques Chirac coûterait entre 500 et 680 mil- 
liards de francs - ce que contestent (es partisans 


du maire de Paris -, Edouard Balladur veut mon- 
trer qu'il est, lui, beaucoup moins dépensier. Ses 
experts estiment que son programme représen- 


terait une dépense supplémentaire de 78 à 
125 milliards de francs. Les mesures les plus 
chères concernent la lutte contre le chômage. 


M. Tapie a pour M. Jospin 
un « préjugé favorable » 

Le refus du député des Bouches-du-Rhône 
de soutenir le candidat de Radical 
réduit à néant les espoirs de M. Hory 


LA BATAILLE du chiffrage 
continue. Après avoir vivement re- 
proché au maire de Paris d’avoir 
fait des promesses inconsidérées 
aux Français pour un montant éva- 
lué entre 500 milliards et 680 mil- 
liards de francs - un chiffrage ;ugé 
absurde par les chiraquiens -, le 
QG de campagne d'Edouard Balla- 
dur a présenté une évaluation des 
promesses du premier ministre. 

L’exercice n’est pas exactement 
le même : dans le cas de Jacques 
Chirac, le chiffrage a été effectué - 
d'une manière évidemment très 
polémique ( Le Monde du 3 mars) - 
par des experts balladuriens. Cette 
fois, les mêmes experts se 
penchent sur leurs propres propo- 
sitions. On ne sera donc pas surpris 
d'apprendre qu'ils en arrivent à 
une conclusion parfaitement ras- 
surante à la différence du camp 
d’en face, ils sont économes des 
deniers publics, et ne font miroiter 
des réformes que pour un montant 
compris entre 78 et 125 milliards de 
francs. Et les experts chiraquiens 
ne seront pas là, officiellement, 
pour les contredire, puisqu'ils ont 
promis, eux, qu'ils ne se livreraient 
pas à une étude comparée. 

Four modeste qu'fl apparaisse, le 
chiffrage balladurien constitue ce- 
pendant upe suprtse. Jeudi 2 mars, 
le premier ministre avait donné 
une première estimation : 50 mil- 
liards de francs. Le chiffre n'était 
évidemment pas crédible. Dans un 
point de vue publié par Le Monde 
du 20 décembre 1994, Edouard 
Balladur avait lui-même indiqué 
qu’il était partisan d'une mesure 
vigoureuse d'allégement de 
charges sociales, coûtant, à terme, 
60 milliards. Au cours de cette 
journée du 2 mars, les conseillers 
de M.. Balladur ont .donc été 
contraints, précipitamment, de re- 
prendre leur chiffrage pour, finale- 
ment, déboucher sur une four- 
chette comprise entre 78 et 
125 milliards de francs. 

En avançant cette estimation du 
coût de ses propres propositions, 
bien sûr calculée au plus juste, 
M. Balladur s'expose néanmoins à 
une critique proche de celle qu'il 
adresse à M. Chirac : même si son 
programme ne porte que sur 
125 milliards de francs, où trouve- 
ra-t-on cette somme, si l'on veut 
de surcroît être au rendez-vous de 
la monnaie unique européenne 
(lire p. S) et donc réduire les défi- 


cits publics français de Tordre de 
140 milliards de francs? Le docu- 
ment ne le dit pas. 

Cest d'ailleurs un constat éton- 
nant: le chiffrage réalisé par 
Edouard balladur ne porte que sur 
les dépenses, pas sur les recettes 
ou la réduction des déficits, alors 
que rélecteur-contribuable aime- 
rait aussi savoir si une éventuelle 
hausse de la contribution sociale 
généralisée (CSG) pourrait être en- 
visagée pour redresser les comptes 
sociaux. Mais de cela il n'est pas 
fait mention. 

• L’impôt sur le revenu. Le 
document estime que la réforme 
serait à coût nul, puisque M. Balla- 


dur suggère de supprimer des exo- 
nérations diverses pour financer la 
baisse des taux de l'impôt (lire ci- 
contre). 

• Les droits de succession. Le 
document évalue à 3 milliards de 
francs un relèvement de 
300 000 francs à 500 000 francs du 
seuil d’exonératioiLdes « petites 
successions » en ligne directe. Le 
chiffrage est sans doute le bon,- 
mais la qualification de « petites 
successions » est abusive, puisque 
les Français laissent en moyenne 
296 000 francs de patrimoine au 
moment de leur décès. La mesure 
serait donc d’abord favorable à des 
contribuables plutôt aisés. L'étude 
évalue par ailleurs 2 5,5 milliards le 
plafonnement à 5 % des droits de 
mutation sur la vente d’immeubles 
pour les résidences principales. 

• L’emploi. Le programme 
d'Edouard Balladur propose que 
« les cotisations versées par les en- 
treprises pour l'assurance-maladie 


soient réduites de 4 000 francs par 
an » dès 1995. D'abord ciblée sur 
les bas salaires, cette mesure est 
destinée à compléter la budgétisa- 
tion des cotisations d’allocations 
familiales engagée dès Tété 1993. 
Dans un premier temps, M. Balla- 
dur a évalué son coût à 13 mil- 
liards, cette mesure ne concernant 
que les salariés gagnant jusqu'à 1,2 
fois le SMIC. Ses experts mettent 
désormais la barre plus haut, puis- 
qu'ils estiment que cette franchise 
de 4 000 francs pourrait s'appli- 
quer au «même champ» que la 
budgétisation des allocations fa- 
miliales (jusqu'à 1,6 fois le SMIC). 
Partant ainsi sur 7 millions de sala- 


riés, elle coûterait 28 milliards. 
Etendue aux 14 millions de salariés 
du secteur privé, elle coûterait 
56 milliards. Mais M. Balladur n'a 
jamais caché qu'une telle mesure 
ne pourrait monter en charge 
qu'« en Jonction de la situation des 
finances publiques ». 

■ - • Le chômage de longue du- 
rée. Le premier ministre a décidé 
que; ponrrerabauche des RMIstes 
à TAN PE depuis au moins deux 
ans, les entreprises seront exoné- 
rées de charges sociales pendant 
un an et recevront une prime men- 
suelle de 1 850 francs. Le candidat 
a promis d’étendre cette mesure 
aux chômeurs en fin de droits tou- 
chant l'allocation de solidarité spé- 
cifique (ASS, environ 2 300 francs 
par mois). A raison de 150 000 chô- 
meurs concernés chaque année 
par les deux dispositifs 
(45 000 francs par personne), le 
coût serait de 6,8 milliards. Les ex- 
perts de M. Balladur précisent 


qu’« en contrepartie les dépenses 
affectées au RMI et à l’ASS sont ré- 
duites de 3,6 milliards, soit un coût 
net de 3,2 milliards ». 

• La politique familiale. 
M. Balladur propose que l’alloca- 
tion parentale d’éducation (APE) 
s’applique « dès le premier enfant, 
notamment pour le temps partiel ». 
100 000 familles seraient touchées : 
deux tiers pour une APE à taux 
plein (2 900 francs par mois), un 
tiers pour une APE à mi-taux 
(1 480 francs), « soit un coûttotalde 
3 milliards ». Par ailleurs, une meil- 
leure prise en compte des rythmes 
scolaires entraînerait une dépense 
de 2 milliards par an (embauche de 
10 000 enseignants supplémen- 
taires). 

• Le « droit à une seconde 
chance ». Ce « droit à une forma- 
tion pouvant aller jusqu’ù trois 
ans », les salariés le payeraient en 
utilisant par avance une partie de 
leurs droits à la retraite, qu'ils 
pourraient par la suite racheter. 
Cible potentielle, selon les experts 
de M. Balladur : 60 000 personnes 
par an. Avec une rémunération an- 
nuelle moyenne, sous forme d’une 
compensation salariale, de 
110 000 francs et un coût de la for- 
mation de 60000 francs par an, la 
mesure représenterait 10,2 mil- 
liards par an. 

• Les personnes âgées dépen- 
dantes. Les programmes de 
MM. Balladur et Chirac ne sont 
guère différents. De 450 000 à 
730000 personnes pourraient bé- 
néficier de l 'allocation dépendance 
de 4 300 francs, expérimentée 
cette année dans 12 départements. 
Elle représente un coût global os- 
cillant entre 13 milliards et 25 mil- 
liards. Les départements et les 
caisses de -retraite- versant déjà 
près de 10 milliards, le surcoût net 
serait de 15 milliards par an. 

• La prime à Tâchât d’un pre- 
mier logement. Les experts balla- 
duriens estiment que le coût 
moyen d’un logement est de 
600 000 francs et que 300 000 
achats sont visés chaque année. 
Pour verser une prime de 60 000 
francs ( 10 % du coût moyen d’ac- 
quisition), ce sont 8 milliards qu’il 
faudrait trouver, mais'cette mesure 
n'est pas encore définitivement ar- 
rêtée. 

Jean-Michel Bezat 
et Laurent Mauduit 


La réforme oubliée 

Le document n'envisage qu’une seule réforme de Thnpôt sur le re- 
venu, consistant, pour un coût nul, à supprimer certaines déduc- 
tions et exonérations diverses et à abaisser, dans des proportions 
évidemment limitées, les taux généraux d’imposition. 0 ne s’agit 
donc pas à proprement parier d’une baisse de Timpôt, maïs plutôt 
d’une simplification, de sorte que tous les contribuables soient logés 
à la même enseigne. Edouard Balladur répète depuis quelques se- 
maines que ce toilettage est sa priorité concernant T Impôt sur le re- 
venu. Mais ses conseillers avaient jusqu’à présent toujours précisé 
qu’une baisse de T impôt, plus substantielle, serait ensuite engagée 
si possible. Le document ne Févoque pas. Parce que la réforme, si 
longtemps défendue par M. Balladur, ne sera plus d’actualité au 
cours du prochain septennat? Ou par souci, en pleine campagne 
électorale, d’afficher des promesses moins coûteuses que celles de 
Jacques Chirac ? 


M. Trémège élu président de l'Assemblée des chambres de commerce et d'industrie 

Un parlementaire UDF à la tête de l'organisation consulaire des patrons 


L’ASSEMBLÉE des chambres 
française* de commerce et d’in- 
dustrie (ACFCI) a élu, le 2 mars, à 
sa présidence Gérait! Trémège, dé- 
puté UDF-PR des Hautes- Pyrénées 
et président de la chambre de 
commerce et d'industrie de Tarbes, 
en remplacement de Raymond 
Cerruti. président de la chambre 
régionale de commerce et d'indus- 
trie d'Auvergne, qui ne 5 e repré- 
sentait pas au terme de son man- 
dat statutaire de trois ans. 
M.Tremegc a obtenu 100 voix 
contre Jfu (et deux abstention! à 
son adversaire malheureux, Roger 
Seguy, president de la chambre ré- 
gionale Nord- Ras -de- Calais. Il est 
le premier parlementaire élu à la 
présidence de cet organisme 
consuiditc 

Né k -» jcptetntn? 1944, à Sé- 
mêdc 1 r.»iure , s-Pyréneesj, Gérard 
Tréii.e^v est PDG de la Société 
française d’expertise comptable et 
comiutexiire aux comptes. 21 fait 
une entrée remarquée en politique 
aux élections cantonales de 1983 
en battant, avec 57,23 % des voix, 
le maire communiste de Tarbes, 
Raymond Enaçaret. Cette victoire 
lui vaut une place d'honneur sur le 
liste RPR-UDF aux élections légis- 
latives de 1986. Elu député au scru- 
tin proportionnel, il est battu en 
1988 par Claude Guits (MRG) dons 
la circonscription de Ta rbes- 
Lourdes. Ce revers, et une certaine 
rancune a regard des Tarbais, dis- 
suadent Gérard Trémège de se pré- 
senter aux municipales de 1989, ce 
qui permet à Raymond Erraçaret 
de conserver la mairie de Tartes. 


L'un de ses plus durs combats, 
M. Trémège le livre en novembre 
1991 contre son adversaire RPR, 
Marc Giacardy, auquel il ravit la 
présidence de la chambre de 
commerce et d'industrie après un 
règne de vingt ans . 

On parie alors de « scénario wes- 
tern » [Le Monde du 15 novembre 
1991}. Dans la foulée, il est réélu 
conseiller général en 1992 avec 
63 % des voix et retrouve en mars 
1993 l’Assemblée nationale en 
écartant, par 51,48%, le socialiste 
Pierre Fbrgues dans (a circonscrip- 
tion de Bagnères-de-Bigorre-Lan- 
nemezan. 

« DÉPUTÉS DE L'ÉCONOMIE » 

L' ACFCI qu'il préside désormais 
compte 138 représentants des 
chambres de commerce et d'indus- 
trie (CCD, implantées au niveau 
des villes, des départements et des 
régions. Elle est leur porte-parole 
national auprès des pouvoirs pu- 
blics et les aide à épauler les entre- 
prises en matière de formation, 
d’infrastructures et d'aménage- 
ment du territoire. Conscient dé la 
représentativité de l'ACFCI, 
Edouard Balladur n'a pas manqué 
de rendre visite, le 2 mars, à son 
assemblée générale et de lui de- 
mander d'apporter sa contribution 
à la hitte contre le chômage. 

M. Trémège a remporté la majo- 
rité des suffrages en proposant à 
ses pairs de devenir des « députés 
de l'économie » et de « participer 
de façon plus active » au devenir de 
l'entreprise. P&s question de laisser 
le gouvernement préparer seul une 


réforme des chambres de 
commerce sur la base du rapport 
Gérolami [Le Monde du 14 octo- 
bre) ; comme Gérard Trémège Ta 
dit au premier ministre : « Vous ne 
ferez pas notre bonheur contre 
nous. » Plus question de se taire 
lorsque la fiscalité des entreprises 
viendra à Tordre du jour ou quand 
il faudra poursuivre le débat sur 
l’aménagement du territoire, dont 
l’ACFCI a été absente. «Dans ce 
contexte, a déclaré M.TYémège - 
qui se veut député « technique » et 
non « politique» -, avoir pour pré- 
sident un parlementaire chef d'en- 
treprise est une valeur ajoutée. 
Quand nous aurons reconstruit une 
image et une synergie, je laisserai la 
place à quelqu'un de plus neutre. » 
Ce discours, prononcé par une 
personnalité tonique et jeune (51 
ans), a convaincu en particulier les 
nouveaux représentants des 
chambres de commerce issus des 
élections de novembre 1994. Au 
moment où le CNPF se donne un 
président dynamique en la per- 
sonne de Jean Gandois, il est appa- 
ru nécessaire à PACFO, qui souffre 
d’un réel complexe d'infériorité, de 
parler plus haut et plus fort. Ce 
sont les chambres de petite taille et 
de la France méridionale qui ont 
été le plus sensibles au style Tré- 
mège, d’autant que l’expérience de 
celui-ci en tant que patron de 120 
salariés garantit une bonne 
connaissance du terrain. Son élec- 
tion à la présidence de la CCI de 
Tarbes est trop récente pour qu'on 
puisse porter à son crédit autre 
chose que l’assainissement et la 


restructuration de cet organisme 
consulaire. 

H semble que Gérard Trémège se 
soit donné six ans, soit deux man- 
dats, pour rajeunir l'institution 
consulaire, dont il pense que le re- 
nouveau passe par une améliora- 
tion en matière de communica- 
tion : « Nous ne savons pas dire ce 
que nous faisons, en particulier dans 
le domaine de la formation et de 
l'apprentissage. » 

Le nouveau président affrontera 
une première échéance, politique 
celle-là, au mois de juin. En effet, fl 
a été désigné pour conduire la liste 
UDF-RPR à l'assaut de la mairie 
communiste de Tarbes. Pourra-t-il 
mener de front autant de mandats 
électifs lourds tout en devenant le 
héraut national de l'entreprise ? A 
Tarbes comme dans les vallées 
d'Aure et du Louron, certains 
commencent à murmurer que 
M. Trémège, surnommé «Turbo 
CT pourrait bien avoir les yeux 
plus gros que le ventre. 

L'intéressé répond que la ques- 
tion de savoir s'il sera maire de 
Tarbes n'est pas à Tordre du jour. 
« J’ai été désigné pour conduire une 
liste, affirme -t-il. Nous verrons ce 
qu'il en résultera. Mes colistiers dé- 
cideront en temps utile a je me plie- 
rai ù leur choix. Je ne brigue pas la 
charge de maire, car je détiens deux 
mandats nationaux politique et 
économique qui me suffisent large- 
ment !» 

Alain Faujas 
avec Jean-facques JRoOat 
à Tarbes 


BERNARD TAPIE a lâché jean- 
François Hory. Invité, jeudi 2 mars, 
de rémission « Face à la (Joe » sur 
TF1, le député des Bouches-du- 
Rhône a indiqué : «Je ne suis pas 
d'accord avec sa candidature et je 
n’apporte donc pas mon soutien à 
cette initiative. » M. Tapie a justifié 
sa position par le souci de voir la 
gauche au second tour. «Tant 
qu'on ne sera pas assuré qi/U y aura 
un duel RPR contre un candidat de 
gauche, je ne pourrai soutenir une 
candidature qui aurait pour consé- 
quence d’empêcher ce duel », a-t-D 
indiqué, en se déclarant prêt à fout 
faire « pour que le candidat de 
gauche, en T occurrence Jospin, qui 
est en tête, aWe en Jinale ». «fai un 
préjugé absolument favorable pour 
Lionel jospin», a ajouté M. Tapie. 
Evoquant ses relations difficiles 
avec le candidat socialiste, le dépu- 
té des Bouches-du-Rhône a obser- 
vé: «Jospin, il est dair qu'il a à peu 
près les mêmes sentiments que fai 
pour lui. Je le respecte, mais je ne 
l'aime pas, ü ne m’aime pas non 
plus . Mais ce qui compte, c'est les 
électeurs socialistes, ce n’est pas le 
candidat socialiste. » 

Eu se composant, jeudi soir, le 
rôle d’un homme de gauche « res- 
ponsable», prêt à s’allier loyale- 
ment au candidat sodaUste pour ne 
pas hypothéquer la victoire de son 
camp, M. Tapie espère sans doute 
obtenir, en contrepartie, le soutien 
ou, à tout le moins, F indulgence so- 
cialiste, pour sa campagne munici- 
pale à Marseille, si toutefois les 
procédures judiciaires en cotas ne 
l’empêchent pas d’être candidat Le 
député des Bouches-du-Rhône est, 
en effet dans T attente d’un arrêté 
de la cour d’appel de Paris, qui de- 
vait examiner, vendredi 3 mars, son 
appel contre le jugement rendu te 

14 décembre 1994 par; _te tribunal de 

commerce prononçant sa liquida- 
tion personnelle, ce qui entraîne 
son « incapacité » à « exercer toute 
fonction publique âective » pendant 
cinq ans. 

La décision de M. Tapie, qui in- 
tervient quatre jours après Pinvesti- 
ture officielle du candidat de Radi- 
cal, porte un coup certain à 
M. Hory, qin se disait encore, di- 
manche 26 février, « convaincu » 
que M. Tapie serait au cœur de 
cette campagne. II est aujourd'hui 
le vrai perdant d'une aventure 
commencée fl y a deux ans, lorsque 
le ministre de la ville du gouverne- 


ment de Pierre Bérégovoy a adhéré 
au Mouvement des radicaux de 
gauche, a qui a connu son apogée 
aux élections européennes de juin 
1994, lorsque sa liste a remporté 
12,5 % des voix, soit 23 % de moins 
que la liste socialiste emmenée par 
Michel Rocard. 

RUPTURE 

Sans illusion aucune sur la per- 
sonnalité de M. Tapie, M. Hory n’a 
en de cesse, depuis V automne, de 
tenter de consolider 1 e formidable 
capital d'électeurs qui avaient été 
séduits par le député homme d'af- 
faires, au profit de son mouvement, 
le MRG, pour en faire un vrai rival 
du PS. En te rebaptisant Radical, en 
le dotant de nouveaux statuts et «1 
lançant une campagne d’adhésion 
qui avait porté ses fruits, fl espérait, 
peu à peu, donner à son parti une 
légitimité qui pourrait lui per- 
mettre, à terme, de se passer des 
.services de M.Thpte. fl entendait 
alors choisir lui -même le moment 
de la rupture. Les divisions du PS 
Pavaient servi qui, en pleine ba- 
garre entre Lionel Jospin et Henri 
Emmanuefli, avaient fait de Radical 
un partenaire indispensable. 

Excluant tout accord avec M. Jos- 
pin, M. Hory reprenait l’idée d'une 
candidature autonome de Radical, 
en lançant des ballons d’essai en di- 
rection de Jack Lang et de Bernard 
Kouchner. Ces tentat iv es ayant fait 
long feu, il a alors décidé de se lan- 
cer hai-mème dans la course prési- 
dentielle, en dépit de sa faible no- 
toriété. Pour compenser ce 
handicap, fl avait encore besoin des 
services de M. Tapie, et la rupture 
était donc remise à plus tard. Mais 
te député des Bouches-du-Rhône 
n’aime guère les seconds rôles et a 
décidé de ne pæracœpter la fonc- 
tion, dé «fusée porteuse * que 
M; Üocÿ attendait dè iâi. 

M. Hory se retrouve doue piégé. 
En continuant à revendiquer le 
soutien du député des Bouches-du- 
Rhône, fl s’est coupé d’un électorat 
potentiel à gauche, que la person- 
nalité de M. Tapie gênait, mais qui 
n’a pas d’affinité particulière pour 
M. Jospin. Et, en étant lâché par 
M. Tbpfe, fl perd la plus grande par- 
tie du capital de voix qui s’était por- 
té sur le nom du dépoté homme 
d’affaires aux élections euro r 
péennes. 

Pascale Robert-Diard 
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Les défenseurs de l’enseignement privé 
contraints à la modération 

Après leur échec sur la loi Falloux, les partisans de l'école libre privilégient les dossiers techniques 

D'habitude très actifs pendant une campagne Pour avoir voulu leur donner satisfaction en ré- défaites. Les dirigeants de l'enseignement ca- 
présidentielfe, tes partisans de Renseignement visant ta foi Padoux, te gouvernement, en jan- tholique préfèrent donc, dorénavant ne mettre 
privé sont, cette fois, contraints à la discrétion, vier 1994, avait connu une de ses (dus cinglantes en avant que les dossiers techniques. 


QUAND ON EST un « lobby - 
aussi puissant que celui de rensei- 
gnement privé, fort de l'influence 
de l'épiscopat français et des huit 
cent nulle familles de l'Union na- 
tionale des parents de l'enseigne- 
ment libre (Unapel), quand on a 
clairement appelé, en 1981, à voter 
contre François Mitterrand et la 
menace du «grand service public 
unifié et laïque de l'éducation natio- 
nale », quand on a fait reculer et 
chanceler la gauche en 1984, quand 
on a obtenu des socialistes eux- 
mêmes, en 1992, une reconnais- 
sance accrue et des moyens nou- 
veaux, on ne se résigne pas facile- 
ment à être silencieux lors d’un 
rendez-vous aussi important que 
celui de l’élection présidentielle. 

« UN TRAVAIL DE CONVICTION » 

Cette pénitence est pourtant im- 
posée aux responsables de l'ensei- 
gnement privé après l'échec, 
en janvier 1994, de la révision de la 
loi Falloux sur le financement des 
investissements des établisse- 
ments privés par tes collectivités 
locales. Engagée au Parlement, 
avec le soutien du gouvernement, 
cette réforme aurait parachevé, si 
elle avait été menée à son terme, la 
longue reconquête entamée par 
Renseignement catholique depuis 
la loi Debré de 1959. Mais elle s’est 
heurtée à un sursaut de la gauche 
laïque, au Sénat en décembre 1993, 
puis dans la rue, lors de la grande 
manifestation de janvier 1994. 

Cela fait réfléchir. * Aucun can- 
didat ne voudra se brûler les doigts, 
pendant la campagne présidentielle, 
sur le dossier de l’enseignement pri- 
ve », analyse froidement te pré- 
sident du groupe RPR au sénat, 
Josselin de Rohan, pourtant ardent 
défenseur de Ja révision de la loi 
Falloux. « Les hommes politiques 
n’ont pas tellement envie de nous 
voir en ce moment... », confie, 
comme en écho, un défenseur pa- 


tenté de Renseignement catho- 
lique. « C’est une affaire qui est dé- 
licate à réintroduire dans le débat 
présidentiel, car elle n’a aucun inté- 
rêt à être politisée, estime un parle- 
mentaire centriste, mais il est cer- 
tain que le statu quo ne peut pas 
perdurer. » 

Etemel boutefeu, runapel reste 
l’arme au pied. Elle s'est retirée 
brusquement, en décembre 1994, 
de la commission SrhJéret sur la 
sécurité des établissements sco- 
laires et s'impatiente de ne pas 
avoir de réponse du gouvernement 
sur les fonds que celui -d pourrait 
débloquer pour la sécurité des 
écoles primaires privées. Cest au 
point que l’on se désole, dans les 


couloirs gouvernementaux, que 
l’affaire Falloux n’ait pas servi de 
leçon pour tout le monde. « Nous 
ne garderons pas notre mouchoir 
sur la bouche, insiste pourtant Phi- 
lippe Toussaint, président de 
RUnapel. Et si rien ne se passe dans 
les mois qui viennent, nous le ferons 
savoir. » Cette menace, à peine voi- 
lée, s’adoucit pourtant, car l'échec 
de la manière forte n’est pas si 


loin : «Il faudrait, bien sûr, éviter 
que cette question devienne un sujet 
de polémique. Cest surtout un tra- 
vail de conviction que nous devons 
mener auprès des responsables poli- 
tiques. » 

L'essentiel n’est sans doute pas 
là. Irrités par l'agitation bruyante 
du président de l’ Unapel, soucieux 
de dépassionner le débat mais dé- 
sireux de ne pas rester sur on 
échec, les responsables officiels de . 
l’enseignement catholique ont for- 
tement infléchi leur stratégie. Os 
ont misé sur un homme, Pierre 
Daniel, désigné comme secrétaire 
général de renseignement catho- 
lique en novembre 1994. Premier 
laie à ce poste, ancien président de 


l'Unapel, réputé pour ses talents 
de négociateur, unanimement res- 
pecté, il a engagé son action sans 
faire de bruit 

Le premier objectif est de per- 
suader chacun que la question de 
l'enseignement privé a quitté le 
terrain idéologique et politique et 
se situe désormais, pour l’essen- 
tiel, sur un terrain purement tech- 
nique. Cette question, il faudra 


donc bien la « régler quel que soit le 
gouvernement», estime M. Daniel 
Cest le cas du dossier du statut et 
de la formation des maîtres du pri- 
vé ou du contentieux qui oppose 
depuis plusieurs armées F Etat aux 
gestionnaires de Renseignement 
catholique, qui paient pour les en- 
seignants des charges social» ou 
des indemnités résultant du droit 
privé alors que ceux-ci ressor- 
tissent an droit public. Ainsi, en- 
core, de la délicate question des bi- 
vestissements immobiliers, 
toujours à Tordre du jour et pour 
laquelle chacun cherche des solu- 
tions originales et, si possible, 
moins provocantes qu’il y a dix- 
huit mois. 

PRESSION FEUTRÉE 

A P abri de ces discussions tech- 
niques, Pierre Daniel peut, plus ef- 
ficacement, plaider la cause de 
l’enseignement privé. S’il admet 
avoir rencontré en décembre 
Edouard Balladur, qu’il connaît de- 
puis ses années de jeunesse à Mar- 
seille, 3 se montre extrêmement 
discret sur la teneur de leur dis- 
cussion. Mais nul doute qu’il s’em- 
ploie à « faire avancer les dos- 
siers », comme il l’a promis aux 
gestionnaires de l’enseignement 
catholique, lors de leur assemblée 
générale le 4 février, fi avait même 
précisé : «En ce qui concerne la 
prévoyance et tes charges sociales, 
nous sommes en train d’étudier avec 
le gouvernement des modifications 
législatives. En matière de finance- 
ment des investissements, nous tra- 
vaillons à d’autres solutions que 
celles envisagées U y a plus d’un 
an. » 

Si la pression est feutrée, elle 
reste, à l’évidence, déterminée. 
Aujourd’hui sur le gouvernement 
comme, demain, sur les candidats 
à Réfection présidentielle. 

Béatrice Gurrey 


L'école catholique en chiffres 

L’enseignement catholique représente à loi-seul 95 % du secteur 
privé. La maternelle n’est pas son terrain de prédilection, puisqu’il 
scolarise seulement 12£ % des moins de six ans. Sa position se ren- 
force un peu dans les classes élémentaires, où D accueille près de 15 % 
des écoliers. Mais, c’est surtout dans le secondaire qu’il prend de 
l’ampleun Un collégien sur cinq est Inscrit dans un de ses établisse- 
ments ; la proportion est encore un peu plus élevée dans les lycées. 
En Bretagne et dans les Pays de la Loire, collèges et lycées privés sco- 
larisent plus de quatre élèves sur dix. A l’inverse, dans les académies 
de Corse et de Limoges, renseignement public garde 90% des effec- 
tifs. Plébiscité par les professions libérales, le choix de renseigne- 
ment catholique est aussi très prononcé chez les chefs d’entreprise et 
les agriculteurs. Les établissements privés ont massivement recours 
aux maîtres auxiliaires ; ces derniers représentent près de la moitié 
du corps enseignant, tandis que les professeurs les plus diplômés - 
certifiés et agrégés - préfèrent travailler dans le public. 



DEPUIS DIX ANS, l’histoire 
universitaire se répète. Les 
groupes de pression ies plus 
conservateurs du monde universi- 
taire plaident pour une réforme 
de Renseignement supérieur, fi- 
nissent par l’obtenir, avant 
d'échouer piteusement Premier 
acte : les législatives de 1986. Ulcé- 
rée par l’adoption, en 1984, de la 
■loi Savary sur Renseignement su- 
périeur, la droite universitaire - 
Fédération des syndicats* auto- 
nomes, Union nationale interuni- 
versitaire (UNO et Cercles univer- 
sitaires - se regroupe et s’organise 
pour en obtenir l'abrogation. De- 
venu premier ministre, Jacques 
Chirac nomme à son cabinet le 
recteur Yves Durand, vice-pré- 
sident de l’UNI, et s’engage à pré- 
senter une réforme de l’Universi- 
té. On sait ce qu’il en advint : le 
mouvement étudiant de no- 
vembre 1986 et l’abandon du pro- 
jet Devaquet 


Deuxième acte : le changement 
de majorité de 1993. Le nouveau 
premier ministre, Édouard Balla- 
dur, esquive l'enseignement supé- 
rieur lorsqu’2 présente son pro- 
gramme de gouvernement. Mais 
en quelques semaines, les « ul- 
tras » obtiennent gain de cause : 
le premier ministre accepte 
qu'une proposition de loi révisant 
partiellement la loi Savary soit 
discutée au Parlement. Le poids 
des juristes conservateurs ou 
d’Armel Pécheul (responsable de 
l’UNI et jusque alors secrétaire 
national du RPR pour Renseigne- 
ment supérieur), dans le cabinet 
de François Fillon, ministre de 
Renseignement supérieur, n'y est 
pas pour rien. Mais leur victoire 
est de courte durée. A peine adop- 
tée, en juillet, cette loi est abrogée 
par le Conseil constitutionnel Le 
même scénario va-t-fl se repro- 
duire en cas de victoire d'un des 
candidats de droite ? On peut po- 


ser la question, tant paraît obses- 
sionnelle la volonté de restaurer le 
pouvoir des professeurs comme 
celui des anciennes facultés. 

RfVALfTËS INTERNES 

Ainsi, François FQlon, vexé de 
son échec de 1993, maintient que 
la révision de la loi sur Renseigne- 
ment supérieur reste « un objectif 
prioritaire », selon sa formule de- 
vant les Cercles universitaires, à 
l’automne 1993. M. Pécheul ne 
s’en cache pas davantage : «La loi 
a échoué parce que les arguments 
juridiques n’avaient pas été assez 
mûrement réfléchis, note-t-iL Mais 
il faudra bien en proposer une 
autre, qui définisse plusieurs mo- 
dèles parmi lesquels les universités 
pourront choisir». Edouard Balla- 
dur a semblé lui donner raison, à 
demi-mots, le 19 février, sur 
France 2, en affirmant que les mé- 
saventures récentes à propos des 
IUT ne dispenseront pas de poser 
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Cours 
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le problème de P avenir de Rensei- 
gnement supérieur. 

Comme pour préparer le ter- 
rain, depuis dix-huit mois, le gou- 
vernement a commandé des rap- 
ports sur tous les problèmes de 
l'Université ou presque. Le der- 
nier, le rapport de Daniel Laurent, 
sur le devenir de Renseignement 
supérieur résume toutes les 
contradictions de la droite univer- 
sitaire. Élaboré par un personnage 
habile à brouiller les cartes - an- 
cien conseiller d'Alice Saunier- 
Serté au ministère des universités, 
lié aux milieux économiques, 
proche de Charles Millon, chantre 
de la décentralisation, mais ayant 
pris soin d’accueillir dans son uni- 
versité aussi bien Alain Gelsmar, 
tout juste sorti du cabinet de 
M. Jospin, que Pierre Duharcourt, 
ancien secrétaire général du SNE- 
Sup -, il était destiné à préparer 
les esprits à une réforme. A défaut 
d’un projet clair, fl a cristallisé 
toutes les inquiétudes des étu- 
diants et la lassitude de bon 
nombre d’universitaires. 

U laisse, aussi, le champ libre 
aux rivalités internes à la droite. 
Ainsi l'UNI, traditionnellement 
proche du RPR, est courtisée par 
Philippe de Villlers, au point que 
le professeur Lucien Israël, élu de 
l’UNI au Conseil national de Ren- 
seignement supérieur et de la re- 
cherche, préside ies comités de 
soutien du dirigeant du Mouve- 
ment pour la France. La situation 
au sein du cabinet de M. Fillon 
n’est pas moins acrobatique 
puisque M. Pécheul est proche de 
Jacques Chirac, tandis que le mi- 
nistre, lui, soutient M. Balladur. 
Du côté de la Fédération des syn- 
dicats autonomes de Renseigne- 
ment supérieur, enfin, la grogne 
est perceptible « Dans les vingt 
derniers mois, nous avons connu 
quelques petites améliorations, 
mais rien d’essentiel n’a bougé » se 
plaint Paul Colonge l’un des res- 
ponsables de l’Aotonome. Avant 
d’ajouter : il est grand temps « de 
poser des questions précises aux 
candidats ». 


B. G. 
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Le premier ministre veut passer 
à la monnaie européenne en 1997 

LE PREMIER MINISTRE-CANDIDAT Edouard Balladur affirme, 
dans un entretien publié vendredi 3 mars par le quotidien régional La 
Liberté du Morbihan, qu’un de ses «objectifs pour la France » est le 
passage à la monnaie européenne en 1997. « Notre pays a la capacité 
économique et doit avoir la volonté politique d’être prêt», affinne 
M. Balladur, qui souligne que cela signifie «lutter contre les défiais 
publics et ne pas admettre des actions contradictoires : augmenter les 
dépenses, diminuer les recettes ». M. Balladur estime aussi que 
« l’économie mondiale est gravement perturbée par l’absence d’un véri- 
table système monétaire international». «La première tâche est sans 
doute l’amélioration des règles de prudence et des contrôles qui doivent 
être appliquées par ies banques, les institutions Jinancières et les auto- 
rités responsables des marchés Au-delà, 3 faut s’attacher à renfor- 
cer la coopération économique et monétaire internationale», ajoute-t- 
il, en indiquant qu’ü souhaite que « ce sujet soit débattu au prochain 
sommet des sept pays les plus industrialisés à Halifax [Canada] en juin ». 

La grève continue en Corse 

LA GRÈVE GÉNÉRALE des fonctionnaires déclenchée lundi par la 
CGT et FO continue en Corse. Le mot d'ordre a été suivi, jeudi 
2 mars, à 50% en Corse-du-Sud (34 % la veille) et à 70% en Haute- 
Corse (contre 55 %). Dans ce département, les arrêts de travail 
touchent également la fonction publique territoriale à proportion de 
60% au conseil général et de 65% à la mairie de Bastia, où les ordures 
ne sont plus ramassées depuis mardi. Tandis que des défilés réunis- 
saient environ 1 500 personnes à Ajaccio et à Bastia, une deuxième 
séance de discussion a eu lieu jeudi mais sans résultat, bien que les 
représentants de l'Etat aient annoncé que l’indemnité compensatoire 
de transport - qui n’est pas imposable - serait augmentée de 82 % et 
non plus de 30 %, selon la proposition initiale. « Cette augmentation 
de 187,54 francs par mois représente t’équivalent du classement en zone 
de résidence zéro », a souligné le préfet de Corse Jacques Coëffë. Au- 
cun nouveau rendez-vous n’a été fixé. Si un élément nouveau et déci- 
sif n’intervient pas en cette fin de semaine, i'extenskm du conflit est à 
craindre : le Syndicat des travailleurs corses (STC), d’obédience natio- 
naliste, déridera dimanche de se joindre au mouvement sur la base 
de ses revendications propres - la zone zéro, mais aussi sa reconnais- 
sance officielle. Le STC occupe depuis jeudi matin la direction régio- 
nale de l’agriculture à Ajaccio. - (Corresp.) 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ VQXXERS : Phfflppe de VflBers ne voit qu’une seule différence 
entre Edouard Balladur et Jacques Chirac: « le diamètre des enjam- 
bées». Le fondateur du Mouvement pour la France et candidat à 
réfection présidentielle, qui revendique au contraire sa « différence » 
sur l’Europe, la lutte contre le chômage, la politique familiale ou 
L’éducation, a dénoncé, jeudi 2 mars au cours d’une conférence de 
presse, «le programme commun Balladur-Chirac». « Jacques Chirac 
et Edouard Balladur sont des hommes du passé, ma candidature est une 
candidature de rupture», a dit M. de Vfifiers, « consterné » par la 
« méchanceté » de la «guerre des clans » entre balladuriens et chira- 
quiens. 

■ CHIFFRAGES : Martine Aubry, porte-parole du candidat socîa- 
Uste à l’élection présidentielle, Lionel Jospin, a estimé jeudi 2 mars 
que « tout candidat sérieux doit faire un chiffrage de son programme et 
publier son patrimoine », Mercredi, Daniel Vaillant, directeur de cam- 
pagne de tionei jospin,- avait estimé que 1e candidat socialiste s’en- 
gagerait sur de «grandes orientations» peu chiffrables par essence 
(Le Monde du 3 mars). 

■ SODA: Lionel Jospin s’est rendu jeudi 2 mars au siège de Sida 
Inf o Service, une association qui répond par téléphone 24 heures sur 
24 aux questions des personnes désirant s’informer sur la maladie. Le 
candidat a discuté pendant deux heures avec les personnes qui re- 
çoivent les appels afin, a-t-il dit, d '«évaluer les besoins de ce type d’as- 
sociation » et de préparer son programme, qui sera dévoilé le 7 mars. 

■ EUROPE : Le président du Front national, Jean-Marie Le Pen, 
qui a déclaré, Jeudi 2 mars au Forum RMC-L’Express, que « VEwrope 
sera un thème incontournable de la campagne présidentielle », estime 
que « la perte de la monnaie nationale, c’est la perte de lîndépendance 
nationale». 11 a qualifié le traité de Maastricht de «chiffon de papier» 
et d*« irrésistible dérive fédéraliste ». 

DÉPÊCHES 

■ CONSEIL DES MINISTRES : Charles Pasqua a présenté au conseil 
des ministres du jeudi 2 mars un projet de loi relatif au développe- 
ment du volontariat dans te corps des sapeurs-pompiers, qui re- 
connaît à ces derniers, salariés d’un employeur public ou privé, 1e 
droit de s’absenter de leur travail pour participer à certaines missions 
de secours. 

■ CONSEIL CONSTITUTIONNEL: le ministre de la défense, Fran- 
çois Léotard, a critiqué vivement, jeudi 2 mars sur RTL, la nomina- 
tion par le président de la République de Roland Dumas au Conseil 
constitutionnel. M. Léotard estime que M. Mitterrand « veut avoir 
une vfepost mortem » et * continuer à planer sur la vie politique fran- 
çaise ». «Je crains beaucoup que la nomination de M. Dumas au 
Conseil constitutionnel soit quelque chose de tout à fait fâtheux », a dé- 
claré M. Léotard. « Quand on connaît AL Dumas, quand on sait com- 
ment fl a géré la politique extérieure de la France et comment il s’est 
comporté dans un certain nombre de dossiers, malheureusement on sa- 
crifie à r esprit de parti au lieu de sacrifier à l'esprit de la République », 
a-t-il ajouté. 

■ ARMÉE: le Beatenant-cotonel Alain Mafart, Fun des agents de 
la DGSE condamnés en 1985 par la Nouvelle-Zélande après le sabo- 
tage du navire Rainbow-Warrior du mouvement Greenpeace à Auc- 
kland, a été promu au grade de colonel. Cette promotion prend effet 
à compter du 1® décembre 1994. Le colonel Mafart, sorti major de 
Saint-Çyr en 1974, aura quarante-cinq ans en novembre prochain. 
Depuis dix-huit mob, il sert à Creil (Oise), où sont cantonnés la direc- 
tion du renseignement militaire (DRM) et les états-majors interar- 
mées (EMLA) de planification. 

Le comité des finances locales 
décide de « se mettre en panne » 

LE COMITÉ DES FINANCES LOCALES, que préside Jean-Pierre 
Fburcade, a déridé lors de sa dernière réunion, jeudi 2 mais, de «te 
mettre en panne» jusqu’ à ce que le groupe de travail constitué par le 
gouvernement pour examiner rensemble des problèmes rencontrés 
par la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
(CNRACL) lui fasse part de ses premières conclusions. Le ministre du 
budget, Nicolas Sarkozy, retenu par le conseil des ministres, avait fait 
savoir par lettre au président du comité « qu'aucune hausse supplé- 
mentaire de cotisations [en plus de celle de 3,8 points prévue par te dé- 
cret de décembre 1994] n'interviendra en cours d'année 1995 », et qu’il 
prendrait les mesures nécessaires au cas où des difficultés de trésore- 
ne apparaîtraient pour l'exercice en cours dans la gestion de la caisse. 
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Les succès de la décentralisation 
face à la méfiance des « jacobins » 

IV. Quand les maires élaborent des stratégies de réinsertion et d'emploi 


Nous terminons aujourd'hui notre série d'ar- 
ticles sur la décentralisation. Après avoir ex- matière d'urbanisme, puis les difficultés du Monde des 1* , 2 et 3 mars), nota évoluons 
posé (es données générales de (a question, contrôle de légalité des décisions votées par dans ce dernier volet (es actions des axfecti- 


é les nouveaux pouvoirs des maires en 
e d'urbanisme, puis les difficultés du 


les communes, départements et régions (Le 
Monde des T* - , 2 et 3 mars), nous évoquons 


ELLES N’ONT aucune compé- 
tence pour le faire, maïs toutes le 
font. Depuis longtemps les collec- 
tivités territoriales se mêlaient 
d'économie; aujourd'hui, elles 
sont au cœur des problèmes d’em- 
ploi, de chômage et d'exclusion. 
Pourtant, selon une enquête me- 
née avant le congrès de l’Associa- 
tion des maires de France (AMF) 
qui s’est déroulé en novembre 
1994, 84 % des édiles estiment ne 
pas disposer de moyens juridiques 
et financiers suffisants pour inter- 
venir efficacement dans le do- 
maine de l'emploi 

En effet, les lois de décentralisa- 
tion ne leur ont pas donné de pou- 
voirs explicites dans ce domaine 
aux contours flous. Elles ont laissé 
à l’Etat la responsabilité officielle 
de conduire la politique écono- 
mique et par conséquent celle de 
l'emploi. Cependant, le mouve- 
ment de décentralisation a 
conduit les collectivités à s'en- 
gouffrer dans les «espaces de li- 
berté'» qui s'ouvraient k elles, 
dans des domaines variés comme 
la culture, l'environnement, la re- 
cherche d’investisseurs, la promo- 
tion économique. En outre, avec 
l'aggravation de la crise écono- 
mique et la montée du chômage, 
les élus - de droite ou de gauche, 
des petites villes comme des mé- 
tropoles - ont subi la pression exi- 
geante de leur électorat et il eût 
été impensable qu’ils restent de 
marbre devant les fermetures 
d’usines, le flot des demandeurs 
d’emploi et les situations difficiles 
des familles qui en résultaient 

Dans les années 50 et jusqu'à la 
moitié des années 70, la politique 
d'aménagement du territoire se 
faisait à coups de distribution de 
primes et par la négociation avec 
quelques grands groupes indus- 
triels, qui étaient les grands pour- 
voyeurs d’emplois. On estime 
qu’entre 1955 et 1976 un million et 
demi de postes ont été créés de 
cette façon et disséminés dans les 
différentes régions. 

Cela n'empêcha pas, à l'époque 
déjà, les communes de commen- 
cer à s'occuper elles-mêmes de 
leur avenir économique. Mais peu 
à peu, les plus grandes se sont do- 
tées de services de développement 
économique ; la plupart ont amé- 
nagé des zones d’activités pour at- 
tirer des entreprises. Zones indus- 
trielles, technopoles, pépinières 
d'entreprises, ont alors fleuri à la 
périphérie des villes et même des 
petites communes. Avec l'espoir 
de séduire des chefs d'entreprise - 
étrangers de préférence - à la re- 
cherche d’un nouveau site pour 
déménager, s'agrandir ou s’instal- 
ler. 

Mais le temps de ces implanta- 


tions-miracles qui, d’un seul coup, 
apportaient à une commune taxe 
professionnelle et emplois est bien 
terminé. Même si quelques belles 
surprises, comme la venue de 
Swatchmobile en Lorraine 
(1 900 emplois en 1997), peuvent 
encore se produire, les élus 
n'osent plus trop en rêver. De 
cette période où les collectivités 
locales ont découvert (‘action 
économique, certains élus gardent 
un souvenir critique : « Les 
communes sont sans doute allées 
trop foin, mettant parfois en péril les 
finances communales par des ac- 
tions soumises à des lois du marché 
qu'elles appréhendent mal », esti- 
maient certains maires lors du der- 
nier congrès de l’AMF. 

L'EXEMPLE OU FUTUROSCOPE 

Dans les premiers temps de la 
crise de l’emploi, certains élus ont 
pensé qu'ils pouvaient déjouer la 
fatalité en aidant telle ou teQe en- 
treprise à retrouver la santé. Ce 
fut, par exemple, le cas de la ville 
d’Aiùillac (Cantal), qui, en 1983- 
1984, avait carrément mis un cadre 
à la disposition de la fabrique de 
parapluies Sauvagnat pour contri- 
buer à son redressement « L'ac- 
tion des élus à cette époque n’a pas 
été inutile pour forger l'image d'ac- 
cueil des entreprises. Les maires ont 
un rôle important sur le plan local , 
qui est défaire prendre une petite 
étincelle en lui insufflant les conseils 
nécessaires, ce qui permettra de dé- 

Les Français conquis 



monieusement et qu’elles ré- 
sultent le plus souvent d’une ac- 
tion menée sur le plan local. 
L'exemple toujours mis en 
exergue est celui du Futuroscope, 
fondé en 1987 dans la région Poi- 
tou-Charentes, près de Poitiers, et 
dont on estime qu’il a entraîné la 
création de 1 500 emplois. Désor- 
mais, les services chargés du déve- 
loppement économique s’ef- 


En observant régulièrement les avancées de la régionalisation, 
F Observatoire interrégional du politique (OIP), un centre de la Fon- 
dation nationale des sciences politiques et du CNRS, mesure aussi 
l'évolution de l'opinion vis-à-vis de~la 'décentralisation. Les en- 
quêtes menées par cet organisme montrent.à quel point les Fran- 
çais sont conquis ; 59 % d’entre eux estiment, en effet, que «la poli- 
tique de décentralisation et de régionalisation » devrait être 
développée. 

La répartition en fonction des inclinations politiques des admi- 
nistrés donne des réponses assez peu différenciées. Dans tous les 
domaines, formation et apprentissage en tête, les Français sou- 
haitent un approfondissement du pouvoir des assemblées régio- 
nales. 55 % des personnes Interrogées jugent d’ailleurs que, dans 
dix ans, la vie des habitants dans leur région « dépendra plutôt des 
décisions prises au niveau de la région ». 34 % seulement 01 % ne se 
prononcent pas) pensent qne leur vie quotidienne dépendra «plu- 
tôt des décisions prises au niveau de la France ». 

* Enquêtes : O I P/conseils régionaux 1994 ; OIP/Datar 1994 (Les Français 
et leurs réglons ; le fait régional et l'opinion publique). 


boucher sur des créations d'emplois, 
explique André Lac, chef du ser- 
vice de développement écono- 
mique du district d’Aurillac. Cest 
ce qu’on appelle le développement 
endogène. * 

Aujourd’hui, en effet, les élus 
ont acquis la certitude que les 
créations d’emplois se font pard- 


forcent de faire surgir des emplois 
à partir des unités économiques 
qui existent déjà ou de prendre 
des garanties auprès de ceux qui 
bénéficient des soutiens publics. 

A Besançon (Doubs), la munici- 
palité a décidé de n’accorder des 
aides financières qu’à la condition 
que l'entreprise bénéficiaire signe 


Une évolution majeure du système éducatif 


PRÈS DE DIX ANS après l'en- 
trée en vigueur des lois de décen- 
tralisation, qui ont vu départe- 
ments et régions prendre en 
charge la construction, l'entretien 
et le fonctionnement de quelque 
7 2S5 collèges et lycées, la Cour des 
comptes et ses chambres régio- 
nales dressent le bilan de ce qui 
restera sans doute comme une des 
évolutions majeures du système 
éducatif en France. La Cour des 
comptes rappelle que les régions 
(pour les lycées) et les départe- 
ments (pour les collèges) ont dû 
mettre les bouchées doubles. Car 
elles héritaient d'un patrimoine 
ancien, souvent délabré et mal en- 
tretenu, et surtout insuffisant en 
regard des capacités d'accueil de- 
venues nécessaires. 

Entre septembre 1986 et sep- 
tembre 1992, 237 lycées - dont 79 
pour la seule Ile-de-France - 
étalent construits par les régions. 
Et durant cette période, les dépar- 
tements ouvraient, en moyenne, 
27 collèges par an. De 1986 à 1993, 
pour le seul investissement, la paît 
du scolaire passait de 2,27 % du to- 
tal des budgets des conseils géné- 
raux à 12,4 %, celle des conseils ré- 
gionaux de 7,4% à 37%, avec une 
pointe à 42% en 1990-1991. 

Si l'effort quantitatif est indé- 
niable, note la Cour - encore que 
d'ampleur inégale-, la program- 


mation des investissements, 
comme celle des formations, a été 
plus «défaillante». Et, sur l’un et 
l’autre plan, l'Etat a niai joué son 
rôle de régulation. En Ue-de- 
France, Poitou-Charentes ou Midj- 
Pyrénées, aucune planification 
réelle de l'adéquation des besoins 
et de l’offre de formation n'a été 
conduite et, en 1993, aucun «sché- 
ma prévisionnel des formations » 
□'existait encore dans la région 
Provence-Alpes-Côte tTAzur. Dans 
les Pays de la Loire, les demandes 
de renseignement privé ont été in- 
tégrées sans expertise préalable 
des besoins par bassin d'emploi. 

L'ÉTAT A LA TRAÎNE 
Au niveau départemental, la 
programmation prévisionnelle des 
investissements (PPD a été parti- 
culièrement lacunaire, «au mieux 
remplacée par une programmation 
annuelle glissante ». Aucune pro- 
grammation dans les départe- 
ments du Doubs, du Gers, des 
Landes et du Morbihan. En Haute- 
Garonne, aucune réflexion d’en- 
semble sur l’évolution de la popu- 
lation scolaire de l’agglomération 
toulousaine ni sur les besoins en 
collèges nouveaux. Deux excep- 
tions : l’Aveyron, où la réflexion a 
été poussée jusqu’à définir des ob- 
jectifs pour renseignement de se- 
cond cycle et post-baccalauréat, la 


Seine-et-Mame et le Var, où de 
vrais outils de programmation ont 
été conçus en collaboration étroite 
avec les inspections académiques 
et les communes intéressées. 

D’une manière générale, la 
concertation entre les collectivités 
et les services académiques est 
«générale» et plutôt «substan- 
tielle ». En revanche, la fonction de 
régulation des préfets de région, 
qui doivent, sur proposition des 
recteurs, établir une liste annuelle 
des opérations, est mal assurée. 

Cette procédure obligatoire 
n’étant pas ou mal appliquée - ou 
bien après rengagement des tra- 
vaux -, les préfets ne peuvent pas 
bloquer certains projets injustifiés ; 
et les recteurs sont obligés d’y af- 
fecter des personnels. Enfin, à la 
faveur de l’imprécision du cadre 
juridique, les aides à l’enseigne- 
ment privé ont tendance à se mul- 
tiplier bien au-delà des plafonds 
prévus par la loi. Régions et dépar- 
tements Interviennent aussi de 
plus en réus fréquemment dans le 
domaine pédagogique. Les «poli- 
tiques globales pour l’éducation» 
(Val-d’Oise) se développent, 
souvent massives et très médiati- 
sées, mobilisant des masses finan- 
cières qui surpassent parfois celles 
de l’Etat 

Christine Carin 


une déclaration préliminaire 
l’obligeant.à créer des emplois. La 
Ville de Lüie a perfectionné le sys- 
tème : elle cherche à travailler 
avec les services de F ANPE et de la 
direction du travail et de remploi, 
en particulier pour le centre d’af- 
faires Euralüle. «Pour l'espace 
commercial, nous avons créé une 
mission d’accompagnement écono- 
mique et social , qui propose aux en- 
treprises souhaitant s’installer de 
s’occuper du recrutement et de la 
pré-sélection du personne/ », ex- 
plique Caroline Charles, chargée 
de mission à la direction écono- 
mique et des grands projets de la 
Ville de Lüie. 

lUBSE EN COMMUN DS MOYENS. 

La Délégation à l’aménagement 
du territoire et à Faction régionale 
(DATAR), a, elle aussi, encouragé 
cette politique de mise en 
commun des moyens. C était no- 
tamment F objectif de son opéra- 
tion « Formation des hommes et 
développement des territoires», 
lancée en 1990 et qui consistait à 
imaginer et coordonner les actions 
les mieux adaptées au tissu écono- 
miquelocaL 

De FefBcadté reconnue à agir 
sur le teiTain, a découlé la mode 
des « bassins », une notion géo- 
graphique regroupant plusieurs 
collectivités. La région Rhône- 
Alpes a joué un rôle pilote dans 
cette politique. Après avoir sub- 
ventionné des contrats écono- 
miques de bassin entre 1984 ec 
1988, qui regroupaient plusieurs 
cantons ou regroupements de 
communes; le conseil régional 
pousse depuis 1992 à la signature 


vîtes locales dans les différents « espaces de 
liberté » ouverts par la réforme : économie, 
emploi, réinsertion et éducation. 


de « contrats globaux » sur des es- 
paces plus larges. 

Cette stratégie locale est encore 
plus évidente lorsqu’il s’agît des 
actions d'insertion. Quotidienne- 
ment confrontés aux consé- 
quences du chômage et à des de- 
mandes d'emplois, (es élus ont 
bien été obligés de chercher des 
réponses. H n’était pas question 
pour eux d’augmenter à l'infini (es 
effectifs des mairies, conseils gé- 
néraux et régionaux. Os emploient 
déjà plus de 1 million d'agents ter- 
ritoriaux, et la plupart estiment 
qu’ils n’ont pas vocation à être 
employeurs sociaux. Certes, ils ont 
utilisé les contrats emploi-solklari- 
té (CES) - 160000 au total, - mais 
ils ne souhaitaient pas prendre le 
risque d'être envahis par des em- 
ployés à statut précaire auxquels 
Os ne pouvaient pas assurer d’ave- 
nir professionnel. 

L'INTRUSION DES DÉMKÏEMENRi 

Les collectivités préfèrent parti- 
ciper à des opérations qui 
conduisent à la réinsertion profes- 
sionnelle et sociale. Cest l’objectif 
des programmes locaux d’inser- 
tion (PLI) inclus dans les contrats 
de ville et qui associent l’Etat, les 
collectivités et les entreprises. 
C’est cette mobilisation des éner- 
gies que René Monory, président 
du Sénat et du conseil général de 
la Vienne, a voulu mettre en 
œuvre pour les RMistes. Sou dé- 
partement a été divisé en huit bas- 
sins d'emplois dans lesquels des 
« agents développeurs » essaient 
d’établir le contact entre ces ex- 
clus et les patrons de PME 

Ces initiatives sont significatives 
de l’intrusion des départements 
dans le domaine économique. « Le 
conseil général n’à pas la responsa- 
bilité de l’activité écanpmique ni de 
remploi, mais il supporte sur te plan 
budgétaire le poids du nombre de 
RMistes », indique-t-on au conseil 
général des Yveiines pour justifier 
la création d’une direction des af- 
faires économiques et de remploi 
qui devrait mettre en application 
treize mesures, parmi lesquelles le 
réaménagement de la vallée de la 
Seine, l’aide à la création de zones 
d’activités, le soutien aux PME-. A 
Fautre bout de l’échiquier poli- 
tique, le département du Val-de- 
Marne, dominé par le PC, a lui 
aussi créé un comité de dévelop- 
pement, * pour penser l'expansion 
du département et agir en ce sens ». 

Autant d’initiàtives qui 
montrent que, si l’Etat n’est plus le 
lieu unique pour la politique 
économique, on est foin d’avoir 
trouvé une structure locale idéale. 

Françoise Chirot 
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Mulhouse 
et Altkirch 
se disputent 
une usine 
baladeuse 


JP 


MULHOUSE 
de notre correspondant 
Tous deux n’ont rien pu faire, 
malgré leurs interventions au plus 
haut niveau, contre le départ des 
militaires de leurs voies. Ibus deux, 
depuis, se démènent pour 
compenser (e manque à gagner par 
la restructuration. En janvier, les 
maires de Mulhouse et d’ Altkirch 
avalent obtenu des assurances du 
premier ministre, venu à Colmar à 
Foccasfon du cinquantième anni- 
versaire de la Libération. Ainsi 
M. Balladur avait-il confirmé à 
Jean-Marie Bockel (PS) son inten- 
tion de concrétiser, avant réfection, 
présidentielle, la promesse qu’il lui 
avait faite en mai 1994 lors du som- 
met franco-allemand de Mul- 
house : combler partiellement le 
départ du cinquante-septième ré- 
giment de transmissions par la ve- 
nue d'un escadron de gendarmerie 
mobile. 

Cet escadron, Jean-Luc Reitzer, 
premier magistrat d’Altkirch, le 
convoitait encore ü y a peu, pour le 
chef-fieu du canton rural du Sund- 
gau, situé à une trentaine de kilo- 
mètres au sud de la métropole in- 
dustrielle de Mulhouse. Pois le 
fougueux député RPR avait lâché 
du lest, ne faisant plus obstacle au 
choix de Mulhouse comme site 
d’implantation des gendarmes mo- 
biles. N’avait-il pas reçu des assu- 
rances quant au transfert dans sa 
ville d'une grande entreprise ? 

Tout semblait donc aller pour le 
mieux entre tes deux cirés et leurs 
maires respectifs, jusqu’au début 
de cette semaine, où Jean-Luc Reit- 
zer a rendu public le nom de cette 
entreprise, Superba, fabricant de 
fera, de presses & repasser et de 
nettoyeurs à vapeur. . 

ta nouvelle a aussitôt fait bondir 
son collègue mulhqusien : fi faut 
savoir en effet que Superba ex- 
ploite deux unités industrielles dis- 
tinctes-. à Mulhouse, une d'équi- 
pements ménagers et l’autre de 
machines textiles. Si cette dernière 
se trouve à l’aise dans ses locaux 
(un programme d’investissements 
de près de 30 millions de francs y 
est même en cours), la première, 
en revanche, est installée dans 
d'andens locaux dans te quartier 
ouest de la ville. Une précarité qui 
a été soulignée par la direction lors 
du comité d’entreprise extraordi- 
naire fin février 

UN DOSSIER TRÈS « POLITIQUE » 

La situation était connue de 
Jean-Marte Bockel, qui note que la 
vOle de Mulhouse a tout ftft depuis 
un an pour trouver un antre em- 
placement mulhousien à Pusine, 

« mais aucun site intra-muros ne 
semblait convenir ». 

Le déménagement annoncé dans 
la cité voisine ? Il trouve cela « cho- 
quant et incohérent _ On va dépen- 
ser beaucoup d’argent pour démé- 
nager une entreprise d’un site de 
restructuration militaire vers un 
autre ». Et de laisser clairement en- 
tendre que le dossier «est quand 
meme très politique». 

Superba qui, pour l’activité 
transférée, se situe en parts de 
marché à la troisième réace natio- 
nale, derrière Philips et Calomniais 
devant Moulinex, doit s’installer 
sur un terrain de 3,2, hectares oc- 
cupé Jusqu’à il y a cinq ans par une 
entreprise de bâtiment et de tra- 
vaux publics et racheté par l’armée. 
Le district d” Altkirch, en tant que 
maître d’ouvrage de l’opération, va 
racheta te terrain & l’Etat, 1e viabi- 
liser en rasant tes anciens entre- 
pôts. Q bénéficie pour cela d’une 
aide de 2 millions de francs au titre 
du programme européen Konvet 
L’investissement total prévu se si- 
tue à 50 millions de francs, dont 
une aide de 13 millions de PEtat. a 
terme, cent cinquante emplois 
nouveaux pourraient être créés. 

Jean-Luc Reitzer ne veut, pas 
suivre son collègue mulhousien sur 
la voie de la polémique : « Mul- 
house ne devrait pas étre trop bles- 
sée parle départ de cette division de 
Superba. L'autre ÿ reste, en effec- 
tuant des gras investissements et l'or- 
ganisation administrative du groupe 
devrait se développer à Mulhouse », 
dit-il, semblant vouloir ainsi conso- 
ler son voism. 

Bernard Lederer 
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INSUFFISANCE RÉNALE 

Un récent rapport - qui n'a pas été 
rendu public - de l'Inspection géné- 
rale des affaires sociales (IGAS), 
consacré à la pratique de l'hémodia- 


lyse, soulève une série de questions 
d'ordre économique et sanitaire. 
• VINGT MILLE personnes souffrant 
d'insuffisance rénale chronique bé- 
néficient aujourd'hui de cette pra- 


tique médicale, dont le coût repré- 
sente entre 7 et 8 milliards de 
francs, soit 1,5 % du budget de l'as- 
surance-maladie. Selon FIGAS, des 
réformes permettraient de faire des 


économies sans altérer la qualité 
des soins. Elles permettraient aussi 
de mettre un terme à certaines 
« rentes de situation », souvent dé- 
noncées dans les milieux, publics ou 


privés, de la néphrologie. • D'UR- 
GENTES MESURES sanitaires s'im- 
posent pour prévenir la contamina- 
tion par le virus de l'hépatite C chez 
les malades hémodialysés. 


L’IGAS dénonce de graves anomalies dans la pratique de l’hémodialyse 

Vingt mille personnes atteintes d'insuffisance rénale bénéficient de ce traitement qui coûte près de 8 milliards de franc, 
génère parfois de substantiels revenus et comporte des risques infectieux qui pourraient être prévenus 
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LES TECHNIQUES d’hémodia- 
lyse (ou « rein artificiel ») per- 
mettent aujourd'hui, en France, de 
maintenir en vie plus de vingt mille 
personnes atteintes d'insuffisance 
rénale chronique et qui ne peuvent 
pas, pour des raisons médicales ou 
du fait de la pénurie croissante de 
greffons, bénéficier d’une transplan- 
tation rénale. Ces techniques, qui se 
sont continuellement développées 
ces vingt dernières années offrent 
aux malades la possibilité, dans la 
grande majorité des cas, de mener 
une existence quasi normale, ryth- 
mée par plusieurs séances hebdo- 
madaires de traitement Or l’amélio- 
ration de ces procédés et 
l’augmentation constante du 
nombre des personnes ainsi prises 
en change n'ont pas été accompa- 
gnées d'une évolution de l'encadre- 
ment réglementaire ni d'une surveil- 
lance adaptée des organismes de 
sécurité sociale, en dépit du coût 
majeur de cette pratique. 

Inquiète d'une telle situation et 
soucieuse d'y trouver remède, Si- 
mone VeiJ, ministre des affaires so- 
ciales, de la santé et de la ville, a 
confié, Qy a un an, à TIGAS (Inspec- 
tion générale des affaires sociales) 
une enquête «sur la dialyse rénale ». 
H était notamment demandé à cette 
inspection de « produire une étude 
des coûts réels et globaux des divers 
types de traitement en séances de dia- 
lyse, par catégories d'établissements 
tant publics que privés, de façon, à dis- 
poser de données fiables permettant 
d’envisager une refonte des fortuits ta- 
rifaires de ces séances ». 

En 1992, une mission de FIGAS 
avait déjà été diligentée concernant 
Fhémodialyse en milieu extra-hospi- 
talier (rapport n°92 043). Cette en- 
quête avait mis en évidence «une 
méconnaissance profonde, par les ser- 
vices ministériels et les organismes de 
I "assurance- maladie, des coûts réels 


des séances de dialyse et la nécessité 
de généraliser l’usage d'une compta- 
bilité analytique». Ce rapport 
concluait en proposant un certain 
nombre de mesures visant à amélio- 
rer la connaissance de la population 
des patients concernés et des moda- 
lités de prise en charge de leur traite- 
ment. U s’interrogeait sur f opportu- 
nité de maintenir en l’état une carte 
sanitaire de moins en moins respec- 
tée. Rien, malheureusement, ne 
semble avoir, dans ce domaine, évo- 
lué. 

« AUCUN OUI1LFIABLE » 

L'insuffisance rénale chronique 
concerne aujourd’hui, pour la seule 
métropole, près de trente mille per- 
sonnes, dont huit à neuf miDe ont pu 
être greffées avec succès. La prise en 
charge des vingt ou vingt et un miDe 
autres équivaudrait à un budget si- 
tué entre 7 et 8 milliards de francs, 


pris en charge par 1‘ assurance-mala- 
die. Le constat général établi en 1994 
est le même que celui de 1992 :<• Les 
services déconcentrés du ministère des 
affaires sociales n'ont qu’une vision 
partielle de l’existant et, dans la plu- 
part des régions, n’ont pas élaboré, 
dans les schémas régionaux d’organi- 
sation sanitaire, de dispositifs propres 
au traitement de l’insuffisance rénale 
chronique. La Caisse nationale d'as- 
surance-maladie et les caisses régio- 
nales d’assurance-maladie se sont, 
quant à elles, peu investies dans ce do- 
maine et ne disposent pas de chiffres 
précis et fiables sur le coût réel de la 
dialyse rénale — Au niveau national, 
on ne dispose, en fait; d’aucun outil 
fiable. * 

On peut néanmoins fournir des 
données toit intéressantes. D appa- 
raît ainsi que la population en hémo- 
dialyse ne cesse d’augmenter. En 
1966, on comptait en France 75 dialy- 


sés, Us étaient 4 800 en 1975, 12 980 
en 1982, 14 750 en 1985. Dix ans plus 
tard, Ds sont entre 20000 et 21 000, 
« sans qu'on puisse avancer de chiffre 
plus précis ». Cest aussi une popula- 
tion qui vieillit, (a part des patients 
âgés de soixante-dix ails étant en 
augmentation constante (17,7% en 
2992} comme celle des plus de 
soixante ans (29,2 %). « Ce vieillisse- 
ment favorise le développement de 
complications et de pathologies asso- 
ciées, nécessitant une surveillance mé- 
dicale accrue, et entraîne une diminu- 
tion de l’autonomie des patients et de 
leur capacité à se prendre seuls en 
charge », note l'IGAS. 

Cette enquête observe que si de- 
puis une quinzaine d'années le trai- 
tement de l'insuffisance rénale chro- 
nique a connu une évolution 
importante, celle-ci s’est produite 
« sans que le cadre législatif et régle- 
mentaire s’adapte ». Le développe- 
ment des traitements « hors centre » 
rencontre ainsi « des freins impor- 
tants ». Ce type de dialyse représente 
en moyenne 30 % de l'activité natio- 
nale, un chiffre stable depuis une di- 
zaine d’années, avec toutefois des 
variations très importantes selon tes 
régions, la proportion pouvant aller 
de zéro à 50 %. « Le plus souvent, ce 
sont les établissements privés à but lu- 
cratifs ui ont le moins développé la 
dialyse hors centre », indique FIGAS. 

MAZTMSEIt l£5 O&BISES 

L'incidence de besoins fixés par la 
carte sanitaire n’est respectée * ni au 
plan national, ni dans la plupart des 
régions ». Les taux autorisés sont dé- 
passés dans quinze des vingt-deux 
régions, atteignant près du double 
de ceux-ci dans la région Provence- 
Alpes-Côte cfAzur. Une autre hété- 
rogénéité est mise en lumière ; les 
très grandes variations dans FutiHsa- 
don des postes d’hémodialyse Sur la 
base d’un fonctionnement de six 


jours par semaine, cinquante -deux 
semaines par an, et compte tenu de 
la durée moyenne des séances, on 
peut réaliser, dans des conditions 
techniques de sécurité, trois séances 
par joue Or l’IGAS observe, selon les 
établissements, des écarts moyens 
aDant de 0,7 à cinq séances quoti- 
diennes. « Ces chiffres révèlent que, si 
la très grande majorité des établisse- 
ments publics et privés à but non lu- 
cratif réalisent entre une et trois 
séances quotidiennes par poste auto- 
risé, plus de la moitié des structures 
privées à but lucratif en réalisent pins 
de trois, ce qui tend à prouver qu'eBes 
disposent sans doute (-) d’un nombre 
de postes installés supérieur à celui qui 


leur était autorisé. » Au volumineux 
chapitre des « coûts et du finance- 
ment», FIGAS retient une moyenne 
du coût des soins supérieure à 
350 000 francs par an et par patient, 
avec, là encore, des différences no- 
tables en fonction des types de trai- 
tement 400000 francs pour la dia- 
lyse en centre (dont 10 % de frais de 
surveillance médicale), 250 000 
francs pour l’autodialyse, et 
200 000 francs pour l’hémodialyse et 
(a dialyse péritonéale. « Four vingt 
mille dialysés, on obtient un chiffre de 
7 milliards défiants, représentant en- 
viron 1J% du total des soins de santé 
pis en charge par rassurance-mala- 
die, soit 450 milliards de francs en 
1992. Mais il faut souligner les incerti- 
tudes de ces résultats ; ainsi, en rete- 
nant le chiffre de vingt et un mille dia- 
lysés, et en faisant Fhypothèse - assez 
vraisemblable - d’une sous-estimation 
de 10 % sur le coût annuel moyen, on 
obtient un chiffre de 8 milliards.- », 
peut-on lire dans le rapport de 
FIGAS. 

Les éléments de comparaison in- 
ternationale avec les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et l'Allemagne 
réunis par la mission suggèrent 
d'autre part que « la dialyse en 
France est relativement coûteuse ». 
les enquêteurs notent par ailleurs, 
que « les prix de revient des séances de 
dialyse dans les différentes structures 
sont difficiles à cerner», que «/es 
pratiques comptables actuelles ne 
permettent pas de disposer de don- 
nées exhaustives, fiables et homo- 
gènes ». ou encore que « le coût de la 


surveillance médicale des patients 
dialysés est mal cerné et mal pris en 
compte ». 

Sur ce dernier point le mode de 
rémunération (coté K20, soit 248 
francs) comporte des « possibilités 
d'abus », dans la mesure où il permet 
à un néphrologue de percevoir, s’D 
est seul, autant de K20 qu'D y a, en sa 
présence, de patients dialysés. Or, 
certains centres ayant de très fortes 
capacités (jusqu'à une trentaine de 
patients pris en charge de manière 
simultanée), ces centres ont par ail- 
leurs des prix de journée (établis par 
convention avec la caisse régionale 
d'assurance -malad 1e) très variables 
(de 1100 à 1 800 francs) et qui ne 


comprennent pas la surveillance, les 
examens de laboratoire ni les dé- 
penses de produits sanguins. 

L’IGAS estime enfin que les frais 
de transport des patients pris en 
charge dans les centres représentent 
plus de 10 % du coût total des soins, 
soit un coût moyen de 40 000 francs 
par an pour une trentaine de kilo- 
mètres par séance. Il s’agit là d'un 
problème important, dénoncé de- 
puis près de vingt ans (Le Monde du 
14 avril 1976) et qui, en dépit de 
révolution concrète existante, n’a 
jamais été pris en compte ni traité. 
Au total, Fen quête de FIGAS fournit 
une série de propositions construc- 
tives. Celles-ci concernent notam- 
ment les outils d’analyse et de régu- 
lation de cette activité, la maîtrise 
des coûts, la modification de la cota- 
tion obsolète de la surveillance mé- 
dicale, la mise en oeuvre opéra- 
tions- vérité » sur les tarifs des 
établissements publics et le dévelop- 
pement de la dialyse péritonéale à 
domicile. S'il souhaite véritablement 
maîtriser les dépenses de santé sans 
nuire à la qualité des soins, 1e pro- 
chain gouvernement ne pourra lon- 
guement faire F économie de ces ré- 
formes. 

fean-YvesNau 
•k « Enquête sur la dialyse rénale », 
rapport présenté par te docteur Hen- 
ri Bonan et Marie-Ange du Mesnil du 
Buisson, membres de l'Inspection 
générale des affaires sociales. Code 
mission : SA/AC/AP 940 041 (rapport 
n° 94 092. septembre 1994). 


Des contaminations indues par le virus à l'hépatite C 


AU-DELÀ DES CONSIDÉRATIONS pro- 
prement financières de Fadaptation de la co- 
tation et des coûts de transport, l’enquête de 
l'IGAS traite d’un inquiétant problème 
d’ordre sanitaire. «En France, la qualité des 
dialyses est considérée globablement comme 
très satisfaisante, mais on ne peut exclure que 
la contrainte budgétaire ou la recherche du 
profit puissent avoir ici ou là des conséquences 
contestables», peut-on lire dans ce docu- 
ment La mission estime «ni possible ni sou- 
haitable» de réglementer les pratiques de 
dialyse, mais considère que des recomman- 
dations cliniques pourraient utilement être 
discutées et publiées par la Société nationale 
de néphrologie sur certains thèmes, afin de 
contribuer à la fois à la qualité des soins et à 
la maîtrise médicalisée des dépenses. 

La mission de l’IGAS souligne, d'autre part, 
que « les principales dérives susceptibles de 
survenir quant à la qualité des traitements sont 
liées au facteur temps: toute réduction de la 
durée des séances ou du délai nécessaire à la 
stérilisation des machines entre deux séances 
génère une réduction sensible des prix de re- 
vient en permettant de mieux rentabiliser les 
équipements et les personnels ». Les enquê- 
teurs observent, à cet égard, « que certains 


centres de dialyse n'effectuent pas, ù l’heure 
actuelle, de stérilisation des machines entre 
deux patients successifs, considérant qu'un 
simple rinçage est suffisant dès lors que le gé- 
nérateur reste en fonctionnement ». Dans le 
contexte actuel, où des infections noso- 
comiales par les virus de l'hépatite C sont ré- 
gulièrement constatées, «cette pratique pa- 
rait hautement contestable ». La mission 
estime qu'il est « indispensable de stériliser 
non seulement les machines utilisées par les 
patients déjà contaminés, mais aussi l’en- 
semble des machines, eu égard aux délais de 
séroconversion et, plus largement, aux risques 
de transmission des " maladies de demain " 
[affections véhiculées par des agents trans- 
missibles non conventionnels]. Des études vi- 
sant à cerner les méthodes optimales de stérili- 
sation seraient nécessaires. » 

L'enquête de FIGAS évoque notamment 
une étude réalisée par F hôpital Bichat sur 
l’hépatite C, qui fut présentée en juillet 1994 
lors d'un congrès international de néphrolo- 
gie. Cette étude montrait, sur trois ans, une 
disparition de la transmission nosocomiale 
de Finfectîon par le virus de l’hépatite C, 
après renforcement des précautions prophy- 
lactiques dans le service et, en particulier. 


une désinfection spécifique du circuit de dia- 
lyse après les séances. « La volonté d'assurer 
la sécurité des patients et, en particulier, d’évi- 
ter tout risque de contamination incontrôlable 
doit s’inscrire dans les textes, soulignent les 
auteurs du rapport. Si la prise en compte du 
facteur sida semble réelle, les positions restent 
encore divergentes quant au risque de trans- 
mission de l’hépatite C. » 

« Si rien ne semble aujourd'hui permettre de 
recommander l'isolement des patients présen- 
tant une séropositivité au virus de l’hépatite 
- pour certains auteurs, ce serait même un 
risque de diffusion croisé-, ie respect scrupu- 
leux des règles d’asepsie s'impose à l’ensemble 
des personnels et la stérilisation des machines 
devrait être rendue obligatoire après chaque 
séance de dialyse », ajoute le rapport Compte 
tenu de la menace que constitue l’infection 
par le virus de l'hépatite C, on aimerait 
connaître au plus vite quelles mesures les au- 
torités sanitaires et gouvernementales en- 
tendent prendre afin d'enquêter plus avant et 
de mettre un terme à de telles pratiques qui 
pourraient connaître, demain, d'importants 
prolongements médicaux-iégaux. 

/.-K N. 


Les différentes techniques 

Lorsque l'insuffisance rénale chronique atteint un stade avancé, ü 
devient indispensable, pour la survie du malade, de pallier la carence 
devenue trop Importante de Fotgane malade, soit en le remplaçant 
par on organe sain (greffe rénale), soit en assurant artificiellement et 
en dehors de Porgane ses fonctions excrétives. On distingue ainsi 
Fhémodialyse (rein artificiel). D s'agit de La méthode de loin la plus 
utilisée. Elle repose sur le principe d'échanges à travers une mem- 
brane semi-perméable entre le sang et un liquide appelé dialysaL 
L’hémodialyse peut être pratiquée en différents lieux: dans des 
centres spécialisés, au domicile du patient, dans des unités tFauto- 
dïalyse ou dans des centres dits « allégés ». 

La dialyse péritonéale utilise le péritoine de Forgardsme comme 
membrane filtrante. Elle peut être réalisée selon différentes mé- 
thodes. La plus répandue est la dialyse péritonéale continue ambula- 
toire (DPCA). On observe également aujourd'hui le développement 
de la dialyse péritonéale automatisée (0PA) qui connaît notamment, 
grâce à l'informatique, de nouveaux développements et autorise une 
épuration de Forgaîrisme durant Le sommeil du malade. 


Le comité anti-amiante de Jussieu s’élève contre l’inaction des pouvoirs publics 

Personne ne sait qui paierait les travaux, estimés à 200 millions de francs 


LES PROFESSEURS et étudiants 
de Jussieu membres du comité an- 
ti-amiante commencent à perdre 
patience. « L'amiante fait trois mille 
morts en France chaque année, et 
ron ne fait rien à Jussieu, qui est l’un 
des bâtiments les plus truffés de ce 
poison », explique l’un des porte- 
parole, Michel Bérigot Réuni jeudi 
2 mars dans des locaux de Paris- VU 
très représentatifs de l’état des 
lieux - amiante floqué apparent 
dans les faux plafonds béants, - le 
comité a rappelé qu’il n’y avait pra- 
tiquement plus eu de travaux de 
mise en conformité à Jussieu de- 
puis 1980, hormis quelques rempla- 
cements de faux plafonds. 

Or, selon le comité, il y a urgence. 
Etant donné le temps de latence 

i* . : 


des maladies déleochées par l'inha- 
lation de fibres d’amiante dans les 
poumons - de vingt à quarante 
ans -, on ne peut pas se permettre 
d’attendre le déclenchement de 
l'hécatombe pour prendre des me- 
sures concrètes dans les bâtiments 
« fioqués » - dont les parois ou les 
éléments porteurs sont recouverts 
d'un enduit ignifuge à Famiante. 

COULOIR PAR COULOIR 

En Grande-Bretagne, Fépidémio- 
logiste Julian Peto estime à quelque 
neuf mille le nombre de décès qui 
seront imputables à Famiante dans 
les années 2015-2020. Fibroses pul- 
monaires ou pleurales, cancers du 
poumon et mésothéliomes (cancers 
de la plèvre ou du péritoine) vont 


se multiplier parmi les ouvriers du 
bâtiment ou les personnels d’entre- 
tien mis en contact avec l'amiante. 

La solution ? Retirer Famiante 
des bâtiments, comme il a été fait à 
la tour GAN de la Défense, à Paris, 
ou au centre anticancéreux de 
Lyon. Bien sûr, il n’est pas question 
de fermer les universités Paris- Vl et 
Paris-VII pendant un an. Le comité 
propose que, pendant les mois de 
fermeture estivale, on procède à 
l’enlèvement des flocages couloir 
par couloir. Une délégation du 
comité a rencontré à ce propos, le 
27 février, le directeur des ensei- 
gnements supérieurs et de la re- 
cherche. Celui-ci a admis qu'il fal- 
lait en effet procéder à des travaux, 
qui pourraient coûter quelque 


200 millions de francs (dont 
300000 francs pour le diagnostic et 
500 000 francs pour F étude de fai- 
sabilité). Mais nul ne sait, pour fors, 
qui va payer F addition. « 0 n’est pas 
question de prélever sur le budget de 
fonctionnement de l’université ni sur 
les crédits de recherche», insistent 
les membres du comité. Us ne 
veulent plus, comme cela s’est fait 
parfois, que des laboratoires mieux 
pourvus fassent procéder eux- 
mêmes à des travaux. U faut, selon 
eux, procéder méthodiquement et 
partout, à commencer par la fa- 
meuse tour «Zamanski», qui est 
entièrement toquée à la croodolite 
ou amiante bleu, considéré comme 
le plus dangereux. 

Afin de mieux faire sentir l'ur- 


gence des travaux, le comité anti- 
amiante a rappelé que, actuelle- 
ment, dix cas de maladies profes- 
sionnelles dues à Famiante avaient 
été reconnus à Jussieu (un méso- 
théliome, un cancer du poumon et 
une fibrose pleurale à Raris-vn, fi- 
broses pleurales ou pleuro-pulmo- 
n aires à Paris-VI). 

DIX ANNÉES D'EXPOSITION 

Parmi les deux cas les plus 
graves, l'un est mort, et l’autre est 
venu témoigner. Jacques Lebbe, in- 
génieur chimiste en retraite 
(soixante-dix ans), qui a été chargé 
de l’hygiène et de la sécurité à Pa- 
ris-VI pendant dix-neuf ans, a expli- 
qué comment, au ternie de dix an- 
nées d’exposition directe à 


l’amiante des faux plafonds et des 
gaines de sécurité, D a contracté 
une asbestose professionnelle re- 
connue par le rectorat de Paris. « Je 
ne souffre pas, mais je tremble pour 
l'avenir, a-t-il dft. n finit absolument 
arrêter ça à Jussieu, sinon nous cou- 
rons à la catastrophe. » 

Le comité anti-amiante a décidé 
de se transformer ai association de 
type loi 1901. U organisera le 
21 mars, sur le campus de Jussieu, 
une journée d'information auprès 
des dizaines de miniers d'étudiants 
et d’enseignants qui, chaque jour, 
passent sous les plafonds fioqués 
et, sans le savoir, inhalent des fibres 
d’amiante. 

Roger Cans 
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Les avocats de Michel Noir dénoncent 


un « procès politique » 

Les défenseurs du' maire de Lyon ont concentré leurs attaques sur le procureur 


R^qrairt aux sévères réquisitions prononcées, 
meitretf 1' mars, par 1e procureur adjomxThier- 
ry Cretm. les avocats de Michel Noir, François 


Sauit-Pierre et Mario Stasi, ont accusé le magis- Les deux avocats ont soulevé la prescription des 
Hat de vouloir se livrer à un «règlement de faits retenus contre M. Noir et qualifié M. Bot- 
comptes» visant à*ahaftre» le maire de lyon. tondes maître chanteur». 
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LYON 

de notre envoyé spécial 

A l'un le code, à l'autre la mo- 
rale. Les deux défenseurs de Michel 
Noir s'étalent clairement réparti 
les rôles avant de plaider la relaxe 
de leur client, Jeudi 2 mars, devant 
le tribunal correctionnel de Lyon. 
Un jeune avocat lyonnais, M* Fran- 
çois Saint-Pierre, et un bâtonnier 
parisien, M* Mario Stasi : ils ne se- 
raient pas trop de deux, le fou- 
gueux et Pexpérimenté, pour répli- 
quer au réquisitoire du procureur, 
Thierry Crétin (Le Monde du 
2 mars). La charge du magistrat 
était encore dans toutes les mé- 
moires, tant pour le portraft psy- 
chologique dressé du maire de 
Lyon («esprit de calcul», « mau- 
vaise jôi », * manque de sincérité») 
que pour la peine requise : dix-huit 
mois de prison avec sursis, 
200 000 francs d’amende et, sur- 
tout, FinéligibUité pour une 
période de cinq ans. 

En cette matinée de riposte, c’est 
peut-être l’avenir politique de fan- 
tien ministre du commerce exté- 
rieur qui se jouait au palais de jus- 
tice. Le Tout-Lyon était à Pécoute, 
des notables aux Jour nalistes, pour 
savoir comment ce duo de défen- 
seurs réputés allait bien pouvoir s’y 
prendre pour redresser une situa- 
tion si mai engagée. Danièle Noir, 
épouse et befle-mère, était là, die 
aussi, assise derrière son mari pour 
la première fols depuis 1e début du 
procès. Itofs jours plus tôt, lundi 
27 février, eOe avait pourtant décli- 
né l’invitation à venir témoigner; 
évoquant alors des « motifs 


d’ordres personnel* et familiaux ». 

A François Saint-Pierre, le code; 
à Mario Stasi, la morale. C’était 
donc prévu afn«, dans un double 
souci de complémentarité et d’effi- 
cacité. Mais Thierry Crétin, calé 
dans son fauteuü, comprit très vite 
que ces .deux plaidoiries, si elles 
étaient vouées à emprunter tôt ou 
tard des directions différentes, se 
croiseraient au moins sur un point, 
ou plutôt sur une cible : hn-même. 
Comme la veille, face aux défen- 
seurs de Patrick Poivre d’Arvor, te 
représentant du ministère public 
dut encaisser les coups et se 
contenter de regards courroucés à 
chaque nouvelle banderille dé Pad- 
versaire. 

Avant d’aborder sa démonstra- 
tion juridique, M" Saint-Pierre s'in- 
surgea en effet contre le «senti- 
ment de haine » qu'a avait ressenti 
de la part de l'accusation. Par la 
suite, en fferd'mtervention, fl parie- 
rait même de «procès politique », 
de « règlement de comptes » et 
d’une justice qui «n’a pas pour- 
mission le saccage d’une vide». Ü 
restait alors à f avocat à tenir son 
rôle, cehn d’un juriste prêt à déni- 
cher dans la jungle des lois tes ar- 
guments susceptibles de sauver 
son cfîenL ii allait ainsi soulever un 
point déterminant : le recel d'abus 
de biens sociaux reps-ocbé à Michel 
Noir, tomberait sous te coup de la 
prescription puisque, selon 
M° Saint-Pierre, pins de trois ans 
(délai maximum pour un délit) se 
seraient écoulés entre les faits (jan- 
vier 1989) et rouverture des pour- 
suites contre le maire de Lyon, le 


29 mars 1993. La démonstration 
eût été plutôt convaincante si 
l’avocat lyonnais n’avait ponctué 
son propos d’une tirade pour le 
mo ins malvenue. 

Dans une ultime envolée, 8 de- 
manda en effet an tribunal de ne 
pas priver la vffle de son maire. 
Emporté par son flan, fl s'érigea 
même en porte-parole des 
«humbles», des «pauvres», des 
« handicapés », qui, à f entendre, 
auraient tous d’excellentes raisons 
d’apprécier Michel Noir La salle, 
visiblement, en doutait 

« MASON DE SABLE » 

- EDe ne put retenir murmures et 
sourires, en souvenir des deux pre- 
mières semaines d’audience, lors- 
que avait été question, facture par 
facture, des « largesses » accor- 
dées par,PieiTe Botton à son beau- 
père : tes costumes Smafto et Cer- 
ruti, tes voyages aux Antilles et à 
Venise, le repas chez Bocuse_ On 
était loin, alors, du Lyon des indi- 
gents. 

Mais peut-être était-ce, pour 
M* Saint-Pierre, une manière d’ou- 
vrir la voie à son aîné, 1e bâtonnier 
Stasi, second défenseur du maire 
de Lyon, lin bâtonnier qui, à mots 
et à formules choisis, allait s’en 
prendre à son tour à Thierry Cré- 
tin: « Vous dites le droit, le fait, ou 
la morale?» demanda-t-il, d’un 
ton accusateur, au procureur ad- 
joint « Votre procès est construit sur 
une maison de sable, ajoutait-iL 
Cette procédure contre Michel Noir 
est politique.» 

Revenant sur l’incident majeur 


du procès - la production par 
M. Noir d’un carnet intime de sa 
fifle Anne-Valérie, épouse de Pierre 
Bûttan -, M e Stasi s’employa à jus- 
tifier cette divulgation, mal perçue 
car entachée d’indécence- Il assura 
que M. Noir avait été contraint 
d’agir ainsi, au risque d’étaler sa vie 
privée, pour contrer les attaques 
de M. Botton à la barre. « Nous ne 
le regrettons pas», a indiqué le dé- 
fenseur de l’ancien ministre, cher- 
chant ainsi à couper court à tout 
débat moral sur ce «petit carnet 
rouge » où, à travers trois projets 
de lettres, la jeune femme évoquait 
tout à la fois ses difficultés conju- 
gales, ses relations conflictuelles 
avec son père et ses tentations sui- 
cidaires. 

En fait, M* Stasi rejeta tous les 
torts sur Pierre Botton, ce gendre 
déchu, qu’il qualifia de «maître 
chanteur» pour avoir tenté d'obte- 
nir de Miche] Noir une commission 
de 2% sur l'ensemble des marchés 
public de la ville. A ce propos, 
f avocat du barreau de Paris revînt 
sur la fameuse « convention de 
remboursement» signée entre les 
deux hommes 1e 32 avril 1989. fl ré- 
péta que M.Noïr - «un homme 
que Pon veut abattre, que Pon veut 
tuer» - avait juste rédigé ce docu- 
ment pour « calmer » son gendre 
et éviter qu’il ne quitte sa fille. Le 
procès, une fois de plus, reprenait 
le chemin des coulisses familiales. 
Vendredi 3 mars, avec tes plaidoi- 
ries des défenseurs de M. Botton, il 
risquait fort d’y restée. 

Philippe Broussard 




SAINT-BRJEUC (Côtes-d’Armor) 

dè notre envoyé qrécial 

Le procès Urba-Sages-BLE s’est ouvert pia- 
nissimo devant 1e tribunal de Samt-Brieuc où 
les suspensions d’audience ont rythmé 
l’amorce du prologue des débats. Autour 
d'Henri Emmanueni, soutenu par quelques 
élus socialistes, aucun des seize «Ares préve- 
nus ne manquait à Pappel, mais les présenta- 
tions furent brèves. 

« Ce tribunal n’est pas une. faire d’empoigne. 
On n'est pas au théâtre ce soir. : r »: Favertisse- 
ment lancé par le procureur de la République 
Yves Botvin, soucieux d’endiguer une dissipa- 
tion montante sur fond de chuchotements, 
était sans doute un peu disproportionné. Tbut 
juste un sourire s’était-il dessiné sur quelques 
lèvres à l’évocation des « nombreux engage- 
ments » dernièrement pris par un certain Lio- 
nel Jospin et qui l'empêcheraient de venir té- 
moigner ainsi que P aurait souhaité une étrange 
et fort tardive partie civile. Les «obligations 
pré- présidentielles » de l’ex-premier secrétaire 
devaient résonner cruellement aux oreilles de 
factuel, Henri EmmanueDi, qui, en guise de 
campagne, va devoir subir un procès et a tenu 
à déclarer : «Je ne me sens pas personnellement 
coupable-, et je vais donc m'effbrcer de l’expli- 
quer au cours de ce débatjudiciaire. » Pour Fai- 
der à faire le premier pas, Julien Dray et Jean 
Glavany ont assisté à r audience d’ouverture, 
en signe de solidarité. 

Pas une forte d’empoigne, non, que cette 
première demi-journée du procès Urba-Sages- 
BLÉ, qui s’efforcera d’analyser tes techniques 


-de financement occulte du PS et du PCF dans 
la Sartbe. Ptatflt (Impression d’un certain flot- 
tement, d’une mise en place dans une salle 
d’audience joliment réaménagée - lampes ha- 
logènes et fauteuils design- où les dïx-sept 
prévenus, leurs avocats et les journalistes 
laissent un espace dérisoire au public briochin 
qui, par chance, semble indifférent à ce procès 
«délocalisé». 

En fait de prologue juridique on pouvait s’at- 
tendre à pins serré. Premier problème : la 
constitution d’une partie civile au nom de 
L’« Association bretonne des contribuables lo- 
caux contre la corruption et la fraude fiscale », 
une association de circonstance, dont les sta- 
tuts ont été déposés— le 9 février, mais qui 
-souhaiterait faire entendre plusieurs témoins : 
M. jospin, mais aussi Pex-inspecteur Antoine 
Gaudino qui, le premier, leva le lièvre Urba, à 
Marseille. Rejeter cette constitution, comme le 
souhaitait la défense -peu désireuse d’offrir 
une « tribune » à des agitateurs -, c’était 
prendre le risque d’un appel, et du infime coup 
d'un blocage du procès, d’entrée. Le tribunal 
décida prudemment de joindre sa décision au 
fond. Et M. Gaudino, qui n’est pas en cam- 
pagne, pourra venir raconter à la barre son 
«impossible enquête », comme fl l’avait fait lors 
dn procès de la SORMAE en décembre 1991. M e 
Syjvain Garant, avocat de ces opportunistes 
« contribuables bretons », ayant donné le ton 
en évoquant F* immense racket» d’un «sys- 
tème néomqffieux», le procureur estima utile 
de prévenir: « On ne se laissera pas polluer par 
des parties civiles invraisemblables^ 



M'Obvier Metzner, défenseur de Gérard 
Vonrch, PDG de BLÉ, se lança ensuite dans une 
longue démonstration sur « le faux en écriture 
authentique» que, selon lui, aurait commis à 
Porigine de Pinstruction le juge Thierry Jean- 
Pierre dans son désir de trouver un témoin 
« faussement » anonyme pour s'attaquer à Ur- 
ba. « C'est un crime punissable de la réclusion 
criminelle à perpétuité», martela FavocaL Le 
tribunal décida encore de «joindre au fond ». 

Et puis, enfin, chacun des prévenus put se 
présenter en donnant sa situation de famille et 
de fortune. Carrière brisée ou fortune envolée, 
retraites pas toujours confortables, fort endet- 
tement et mince patrimoine : à deux ou trois 
exceptions près, les soutiers et tes manœu- 
vriers des «pompes à finances» apparurent 
comme des gens bien ordinaires. Gérard Mo- 
nate, par exemple, vit toujours dans une HLM. 
L'enrichissement personnel connaissent pas_ 

On observa toutefois quelques oublis. 
M. Emmanuelli dit percevoir 32 000 francs 
comme parlementaire, sur lesquels fl reverse 
7 000 francs à son parti, en omettant quelques 
indemnités perçues comme président de 
conseil général, ou avantages en nature. De 
même qu’il ne précisa ni la valeur de sa ré- 
sidence principale, « achetée à l’âge de qua- 
rante-quatre ans», ni celle de ses deux studios, 
acquis grâce à un emprunt. Ce n’est qu'un dé- 
but et les explications détaillées ne tarderont 
pins guère. On devait entrer vendredi dans le 
vif du sujet 


Robert BeUeret 




Les enquêteurs sur la corruption a Grenoble 
s’intéressent beaucoup à l’agence de voyages Kuoni 


GRENOBLE 

de notre bureau régional 
Le vice-président (RPR) du 
conseil général de l’Isère chargé du 
tourisme, île la jeunesse et- des 
sports, maire de Fontanfl, Jean- 
Yves Poirier (43 ans), a été remis 
en liberté, jeudi 2 mars, après une 
audition de vingt-sept heures dans 
tes locaux de la police judiciaire. 
Les deux juges chargés de l’ins- 
truction des «affaires greno- 
bloises », Christian Blaes et Cathe- 
rine Paxola, avaient délivré, 
mercredi l n mars, une commission 
rogatoire à l’encontre de cet élu, 
qui siège à la communauté de 
communes de l’agglomération 
grenobloise en tant que vice-pré- 
sident chargé de Passainissement. 

Les enquêteurs de la division fi- 
nancière du service régional de 
police judiciaire s'intéressent à un 
séjour effectué par M. Poirier es. 


Polynésie, à l’occasion de son ma- 
riage en 1991, facturé 56 000 francs 
par- l’agence de voyage Kuoni. 
Mais aussi au tôle quH a pu jouer 
lors de la construction, àpartir de 
1985, sur sa commune, -de la -sta- 
tion d’épuration Aquapole, par la 
Société dauphinoise d’assainisse- 
ment (SDA), filiale à 50% de la 
Lyonnaise des eaux et de la Géné- 
rale des eaux. 

Les investigations menées dans 
le cadré de l'instruction des af- 
faires grenobloises ramènent 
souvent tes enquêteurs dans les 
bureaux du voyagiste. En effet, 
cette antenne dauphinoise de 
Kuoni dispose, depuis de nom- 
breuses armées, de Bens privilégiés 
avec Phflteï de -vffle de Grenoble. 
Déjà eu 1992, techambreiégkmale 
des composée Rhône- Alpes avait 
rélevé des falsifications dans tes 
factures de ttgàges'adrcssëes à te 


mairie. Les noms des véritables bé- 
néficiaires furent à plusieurs re- 
prises substitués à ceux d’éhis qui 
pouvaient faire Fobjet d’une prise 
en charge régulière. 

' Au sein du grand système de 
ponction des entreprises attribu- 
taires démarchés publics, que s’ef- 
forcent de mettre au jour les ma- 
gistrats grenoblois, cette agence 
de voyages aurait eu un tôle d’in- 
termédiaire, discret, entre les élus 
et les sociétés travaillant pour la 
ville, le département et probable- 
ment aussi la communauté de 
communes. Les déclarations fuites 
devant tes policiers et le juge 
Christian Bïaes par les «béton- 
neras » ainsi que les documents 
saisis chez Kuoni ne laissent planer 
aucun doute. Un certain nombre 
d’éhis pouvaient ainsi organiser, à 
leur guise, des séjours de leur 
choix pour eux, leurs familles et 
1 


parfois même leurs amis. Ces pres- 
tations convenues étaient ensuite 
facturées aux entreprises bienfai- 
trices. Certaines «missions » pou- 
vaient prendre des allures de dé- 
placements politiques, à 
Colombey-les- Deux- Eglises 
(Haute- Maine) par exemple, ou à 
Paris ou Nice .à l’occasion de ras- 
semblements de sympathisants du 
RPR. Mais, lorsque le but du sé- 
jour était des parties de chasse en 
Pologne ou en Tchécoslovaquie, 
comme celles offertes par la socié- 
té de travaux publics Lefebvre au 
vice-président du conseil général 
chargé des routes, Jean-Guy Cupü- 
lard (RPR), aujourd’hui écroué, les 
magjkrats constatent que ces dé- 
placements «ne se rapportent as- 
surément pas à des activités élec- 
tives ou officielles ». 

Claude Franciüon 
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Alcatel dément avoir fait surveiller 
l'un de ses anciens cadres 

LE GROUPE Alcatel-Alsthom a démenti, jeudi 2 mars, que Françoise 
Sampennans, placée en garde à vue la veille par te PJ de Versailles, se 
soit livrée à « de quelconques manoeuvres en vue d’exercer des pressions 
sur un témoin ». M™ Sampennans, PDG de la Générale occidentale, qui 
contrôle notamment L’Express et Le Point, a été interrogée à propos de 
filatures effectuées par un ancien policier sur un ancien cadre du 
groupe, Denis Gazeau, considéré comme un témoin capital dans l’af- 
faire des surfacmrations d’Alcatel CIT (Le Monde du 3 mars). 

La direction d’Alcatel dément également avoir mandaté ou rétribué qui 
que ce soit pour exercer de telles filatures, mais admet avoir contacté 
Claude Bardon, ancien directeur des renseignements généraux pari- 
siens. D s’agissait, explique le groupe de téléphonie, de « conseils dans le 
cadre d’une affaire d'espionnage industriel dont le groupe Alcatel a de 
fartes présomptions d'être victime». L’enquête du juge d’Huy semble 
pourtant montrer que M“ Sampennans et le PDG d’Alcatd-Alsthoin. 
Pierre Suard, auraient participé à des entretiens avec M- Bardon, au 
cours desquels auraient été ordonnées ces surveillances- 

Protestations contre le déplacement 
du procureur de Perpignan 

UN COLLECTIF comprenant 1e Syndicat de la magistrature (SM), le 
Syndicat des avocats de France, la Ligue des droits de Fhonune, le 
MRAP et la IiCRA, a dénoncé, jeudi 2 mars, à Marseille, le caractère 
« politique » du déplacement d’office du procureur de la République de 
Iterpignan, Louis Bartoloméi. Cette décision prise le 13 février par le mi- 
nistre de la justice. Pi are Méhaignerie, est fondée sur un avis du 
Conseil supérieur de la magistrature (CSM), qui reproche à M. Bartolo- 
méi la publication d’un communiqué de presse critiquant le comporte- 
ment du président du tribunal de Perpignan, Jean-Louis Vufflemin (Le 
Monde du 20 janvier). 

« On peut s’interroger, a noté Dominique Barthe, membre du conseil 
national du SM, sur le lien entre la mutation de M. Bartoloméi, qui me- 
nait me politique pénale dynamique et les investigations en cours concer- 
nant des élus centristes de la région de Perpignan. » Selon te collectif, la 
mutation disciplinaire de M. Bartoloméi ne doit pas s’accompagner 
d'un retrait de fonctions puisque la décision du CSM ne le prévoit pas. 
M. Bartoloméi a annoncé son intention de déposer un recours pour ex- 
cès de pouvoir devant le Conseil d’Etat. - ( Corresp. rég.) 


DÉPÊCHES 

■ DROGUES : Le jockey Dominique Bœuf a été condamné, jeudi 
2 mars, par 1e tribunal correctionnel de Seniis (Oise), à trois ans de pri- 
son dont deux avec sursis, dans te cadre d'un dossier de trafic de stupé- 
fiants. Cravache d’or en 1991, le cavalier, qui purgera sa peine en semi- 
liberté, risque une suspension de sa licence. Tfois autres jockeys, Pascal 
Marion, W illiam Mongü et Olivier Doleuze ont été condamnés respec- 
tivement à deux ans, dix-huit mois et six mois de prison avec sursis. 
Tous avaient reconnu avoir consommé de l'héroïne ou de la cocaïne en 
guise de coupe-faim. Eric Saint-Martin, le fils d’Yves Saint-Martin a été 
relaxé au bén éfice dn doute. 

■ SEMI-LIBERTÉ : Odile Htriart, incarcérée le 31 janvier à Gradignan 
(Gironde), peut désonnais quitter rétablissement le matin pour y ren- 
trer le soir avec ses jumeaux en vertu d’une décision du juge d’applica- 
tion des peines du 2 mais. Condamnée pour complicité avec une bande 
armée à vingt-quatre mois de prison, Hiriart avait été libérée aussi- 
tôt après te jugement au terme de seize mois de détention provisoire. 
Bien qu'elle ait trouvé un emploi d’institutrice et mis au monde des ju- 
meaux, elle avait été à nouveau incarcérée en janvier, cette fois avec ses 
deux bébés, afin d’accomplir les huit mois restants de sa peine.- (Cor- 
resp.) 

■ JUSTICE: le directeur de la maison d’arrêt Sainte-Anne d’Avi- 
gnon (Vauduse) a été suspendu de ses fonctions pour deux ans, dont 
un avec sursis, le 1 er mar s par la commission de discipline de l’adminis- 
tration pénitentiaire. On reproche à Richard Berim-Géri, alors en poste 
à Bayonne, d’avoir détourné en 1992 4 000 francs sur 1e salaire d’un dé- 
tenu en semi-liberté. Selon la direction régionale des services péniten- 
tiaires de Marseille, le directeur, qui s’était dénoncé dans une lettre 
adressée à son supérieur, aurait remboursé la somme détournée. (Cor- 
rcmj 

■ ÈPINAY : Un jeune homme de vingt ans a été tué d’un coup de fu- 
sil de chasse, jeudi 2 mars, à Epinay-sur-Sejne (Seine-Saint-Denis), à la 
suite d’une altercation entre deux jeunes de la cité d’OrgemonL L’au- 
teur présumé du coup de feu, un lycéen de dix-neuf ans, était retourné 
chez lui après un premier accrochage pour chercher l’arme de son père. 
Il a été accompagné par son frère au commissariat, où il a été placé en 
garde à vue. 

■ UNIVERSITÉS : les étudiants de l'université Rennes-H, en grève 
depuis trois semaines, ont envahi, jeudi 2 mars, le campus « privé» de 
Ker faim du conseil généra] d’Œe-et-Vflame pour protester contre F uti- 
lisation de fonds publics à destination d’écoles privées. A Pau (Pyré- 
nées-Atlantiques) et "Dûtes (Hautes-Pyrénées), des étudiants sont en 
grève et des manifestations de jeunes se sont déroulées à Montpellier 
et à Grenoble. 

■ BANLIEUES : La municipalité de Sevran (Seine-Saint-Denis) a 
dénoncé, jeudi 2 mars, « ta caricature du quartier Rougement » dépeinte 
dans 1e rapport de Banfleuescopies (Le Monde du 2 mars). Sans contes- 
ter les difficultés de cette cite, la mairie communiste regrette que V« on 
présente le quartier comme un lieu misérable où toute réaction collective 
et publique aurait disparu hormis celle d'associations musulmanes ». 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Jean Kiffer 
à propos de Michel Pacary 


A la suite de l'article consacré à 
«l'affaire Pacary» paru dans Le 
Monde du K mars, nous avons reçu du 
docteur Jean Kiffer, député (RPR) de la 
Moselle et maire d'AnménDe, la lettre 
suivante : 

En ce qui concerne les relations de 
la mairie tfAmnévflte avec la société 
Rhoddlams, je persiste à dire que 
nous avons bénéficié de prêts à des 
taux défiant toute concurrence fl y a 
sept ans, pour financer la station 
thermale d’Amnévffle. Depuis, nous 
n’avons plus eu recours à ladite socié- 
té. 

Par contre, je découvre avec stupé- 
faction, des correspondances entre 
Michel Pacaiy et la société Beaudin* 
Chateaimeuf, concernant un projet 
de construction de théâtre. 

Ce projet n’a jamais été réalisé. Un 
concours avait été lancé par la 


commune. Le lauréat n‘a pas été dé- 
signé. Dans les deux projets présélec- 
tionnés, 3 n’y a aucune trace de Beau- 
din-Chateauneuf. 

Nos relations avec la société RlxxJ- 
dlains et Michel Pacary ont été béné- 
fiques pour la commune, claires et 
transparentes. Quand on a eu des re- 
lations honnêtes, on n’a rien à cacher. 
C’est la raison pour laquelle je n’ai au- 
cune raison d’accabler Michel fecaiy. 

Raur éviter tout amalgame, je pré- 
cise que la salle de spectacles Galaxie 
(7 500 places assises et 12 500 places 
debout) a été inaugurée en décembre 
1990 pour un prix de 52 MF H. T. et fi- 
nancée par des organismes bancaires 
tout à feit autres que Rhoddlams, qui 
n’était pas compétitif. Dans cette 
compétition, le concept Zénith pro- 
posait, pour 6 000 places assises, un 
prix (te 76 MF. 
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La décision du tribunal de Paris de faire évacuer 
l’immeuble de la rue du Dragon ne règle rien 

Les soixante-six familles ont un délai de six mois pour évacuer les lieux 

Le tribunal de grande instance de Paris a ordon- rondtssement Saisi en référé par la Cogedim. il quitter les lieux. En revanche, l'association 
né, jeudi 2 mars, l'expulsion des occupants de a accordé un défai de six mois aux soixante-six Droits devant, qui les soutient devra évacuer le 
l'immeuble de la rue du Dragon, dans le 6* ar- familles installées depuis le 18 décembre pour bâtiment dans (es huit jours. 


Une reconnaissance 
du droit au logement 

Le maire du 6 e arrondissement a demandé 
au préfet de Paris de « renouer des négociations 
pour le relogement des habitants » 


ON IMAGINE la scène. Un esca- 
dron de CRS, tout juste descendu 
des cars garés rue du Dragon, in- 
vestit l’immeuble occupé depuis le 
18 décembre. Tout se passe très 
vite. Contrôle des papiers, expul- 
sion des membres de l’association, 
séquestration des meubles. Une 
heure plus tard, la Cogedim réin- 
tègre les lieux et installe de nou- 
velles serrures. Encore six mois de 
patience pour le promoteur et le 
même scénario pourra se repro- 
duire, avec les ramilles cette fois. 
Affaire rapidement bouclée, ex- 
pulsion ordinaire... 

La réalité est autrement plus 
complexe. Pour la préfecture de 
police, et plus généralement pour 
l’Etat, l’expulsion est un véritable 
casse-tête, qui plus est, coûteux. 
Une fois le jugement rendu, le lo- 
cataire dispose des éventuels dé- 
lais décidés par le juge. Une fois 
ceux-ci écoulés, le propriétaire en- 
voie aux occupants un comman- 
dement à quitter les lieux, assorti, 
là encore, de deux mois de grâce, 
période qui peut être supprimée 
dans le cas d’un squatt Alors, et 
alors seulement, le propriétaire 
peut demander le concours de la 
force publique. 

La balle passe cette fois dans le 
camp de l’Etat L’autorité concer- 
née - à Paris, la préfecture de po- 
lice - décide si elle accorde ou non 
son concours. Pour refuser, elle 
peut s'appuyer sur le risque de 
« trouble à l’ordre public ». La cir- 
culaire du 26 août 1994 demande 
en particulier aux autorités de po- 
lice d'y réfléchir à deux fois dès 
lors qu'il y a « présence au foyer 
d'enfants ou de personnes âgées * 
ou lorsque ia « situation sociale des 
occupants » semble préoccupante. 
En cas de refus, cependant, le pro- 
priétaire peut se retourner contre 


]'Et3L Sauf situation trouble, il ob- 
tient à l’amiable ou devant le tri- 
bunal administratif, une indemni- 
sation qui peut se révéler 
importante. 

Interrogé la semaine dernière 
devant le Conseil de Paris, le pré- 
fet de police, Philippe Massoni, a 
rendu publics les chiffres des ex- 
pulsions dans la capitale. Sur les 
quelque 12 500 décisions d’expul- 
sion locative prononcées par Ea 
justice chaque année - chiffre re- 
lativement stable 4 800 font 
l'objet d'une demande, des huis- 
siers à leur chambre syndicale, 
d’un recours à la force publique. 
Dossiers incomplets, délais non 
respectés, affaires réglées: 4000 
seulement aboutissent dans les 
bureaux de la préfecture. Celle-ci 
précise que 2 800 se soldent par 
une décision de concours de la 
force publique: 71,5% réalisées 
par remise à l'amiable des dés, au- 
trement dit grâce à ia simple 
« peur du gendarme » ; 26,5 % en 
présence du seul commissaire de 
police ; 2 % enfin « avec le 
concours réel de la force pu- 
blique ». 

Restent donc 1 200 cas sur les- 
quels le patron de la police pari- 
sienne évite de trop s’étendre. 
Certains d’entre eux s’« éteignent 
d'eux-mêmes » : dès lors qu’ils ap- 
prennent que la force publique a 
été saisie, les locataires décident 
de quitter les lieux. Mais la majori- 
té des autres traduisent un véri- 
table refus. La préfecture de police 
motive celui-ci en évoquant des 
«* situations inextricables », le re- 
gard souvent tourné vers les voi- 
sins de la préfecture de Paris. C'est 
à cette dernière qu’ii appartient en 
effet de trouver un logement pour 
les familles expulsées. « Mais bien 
souvent, ce sont des familles non 


solvables dont les organismes HLM 
ne veulent pas, y explique-t-on. 
Lorsque vous avez une famille avec 
deux femmes, dix enfants et des ar- 
riérés de loyers exorbitants, il faut 
comprendre les organismes. » A la 
préfecture de police, où i'on 
évoque curieusement le même 
exemple, on soupire : < Une famille 
avec deux femmes et dix enfants, on 
ne peut pas les envoyer à ia rue: » 

UN CHIFFRE QUI FAIT 80NDIR 

Mais ces refus coûtent cher. De 
plus en plus cher. Pour la seule ca- 
pitale, les indemnités versées sont 
passées entre 1990 et 1994, de 
6 millions à 12.5 millions de francs. 
Une augmentation que la préfec- 
ture explique par « l’accumulation 
des dossiers et la montée des 
contentieux sur des hôtels meublés, 
toujours très coûteux ». Encore Pa- 
ris n'est-il pas le plus mal loti . En 
Seine-Saint-Denis, le département 
aurait dépensé, l'an dernier, près 
de 50 millions de francs pour in- 
demniser les propriétaires. Et pour 
l’ensemble du pays, les dépenses 
ont été, en 1993, de 245 millions de 
francs. 

Un chiffre qui fait bondir le se- 
crétaire général du haut comité 
pour le logement des personnes 
défavorisées, Alain RaiÛard : « Le 
fonds de solidarité logement, qui 
permet d’aider les familles à payer 
leur loyer, était, fa même année, de 
177 millions. C’est absurde. Dans.les 
deux cas. l'argent va au proprié- 
taire. Mais quand an indemnise, il y 
a des intérêts à payer. Sans compter 
le coût des procédures. Alors est-ce 
qu’il ne serait pas plus intelligent de 
privilégier le préventif ?» Le gou- 
vernement, lui aussi, commence à 
grogner devant une telle dépense. 
La circulaire d’août, cosignée en 
août par les ministres de l’inté- 


rieur, des affaires sociales et du lo- 
gement, demande ainsi aux pré- 
fectures de réduire de moitié, d'ici 
à cinq ans, les dépenses d'indem- 
nisation. La solution tient en un 
mot : ic subrogation ». 

Fort ancien, le principe est très 
simple: il consiste à faire payer 
l’indemnisation aux occupants 
eux-mêmes. A l'association Droit 
au logement (DAL), on assure que 
son emploi a augmenté depuis 
quelques mois. On cite cette 
femme, RMjste à Versailles, à qui 
le trésorier payeur général vient 
de demander le remboursement 
de 40 000F, sauf à quitter immé- 
diatement le logement qu’elle oc- 
cupe. Ou cette famille de La Cour- 
neuve. relogée, payant son loyer, 
dont le père a retrouvé un emploi, 
mais qui se retrouve saisi sur sa- 
laire. «A nouveau, il ne pourra plus 
payer, et il va replonger », conclut 
M> : François Breteau, l’avocat du 
DAL 

Un discours que Ton retrouve, 
presque à l’identique, dans la 
bouche de ce collaborateur du 
préfet de police de Paris. «-Des 
dossiers de subrogations, nous en 
avons initié à peine une cinquan- 
taine. Mais comment faire? Si l’on 
a refusé le concours de la force pu- 
blique, c’est bien que la famille était 
dans une situtation sociale très pré- 
caire. Une famille de six eitfànts qui 
survit avec 3 000 francs par mois, 
non seulement vous ne récupérez 
pas grand-chose. Mais en plus, vous 
l’enterrez définitivement » Et dans 
le cas d’une association comme 
Droits devant? Le haut fonction- 
naire hésite : « Là. il n’y a sans 
doute pas de problème d'insolvabi- 
lité. mais la décision reviendra à 
M. le Préfet » 

Nathanlel Herzberg 


DEUX SIFFLETS, ou plutôt 
deux petits sifflements immédia- 
tement interrompus par un ordre 
de silence: c'est ainsi, dans la 
plus grande solennité, que les fa- 
milles installées rue du Dragon et 
les militants de l’association 
Droits devant ont accueilli, jeudi 
2 mars, l'annonce de leur expul- 
sion de l'ensemble immobilier ap- 
partenant à la Cogedim. Ils n'ont 
pas bronché lorsque le magistrat, 
doublant les délais offerts par le 
propriétaire, a accordé six mois 
aux familles pour quitter les lieux. 
Un frisson a en revanche parcou- 
ru le public massé dans là pre- 
mière chambre civile du tribunal 
de Paris lorsqu’elle a annoncé que 
l'association et son * espace de 
solidarité » pour tes exclus ne dis- 
posaient, eux, que de huit jours 
pour s'exécuter. Mais pas un mot, 
pas un cri ne sont montés. 

S’ils avaient pu tire les atten- 
dus, certains des spectateurs se 
seraient peut-être même laissés 
aller à applaudir. Définir ainsi le 
droit au logement comme «un 
droit fondamental et un objectif à 
valeur constitutionnelle dont la ga- 
rantie constitue un devoir de soli- 
darité pour l'ensemble de la na- 
tion » représente une grande 
première judiciaire. Itersonne ne 
se serait alors étonné d’apprendre 
que ce droit « ne saurait s’exercer 
en dehors des lois qui le régissent* 
ni « déposséder, même provisoire- 
ment, de ses droits - si ce n'est 
pour cause d'utilité publique régu- 
lièrement dédorée ou de réquisi- 
tion - le propriétaire ». Et puis 0 y 
a le « droit au savoir ». Cet animal 
jusqu’ici inconnu, seulement re- 
vendiqué par l'association, voit sà 
u valeur» et son objectif - * res- 
taurer l'être humain dans sa digni- 
té» - soulignés par le tribunaL 


L’association peut également se 
féliciter de l'absence de disjonc- 
tion entre les deux parties de 
rensemble occupé, le bâtiment si- 
tué rue du Dragon et ceux don- 
nant rue de Rennes. « Nous 
conservons l'ensemble», concluait 
Jean-Baptiste Eyraud, le président 
de l'association Droit au loge- 
ment (DAL). Constatant que la 
vie des familles et celle de P asso- 
ciation étaient « intimement mê- 
lées », ü juge l’expulsion de cette 
dernière « très difficile». 

Le professeur Léon Schwartzen- 
berg, un de ses coprésidents, a 
d’ailleurs indiqué que Droits de- 
vant ne quitterait pas fùnraeubie 
«tord que les autorités publiques 
ne nous auront pas donné un autre 
lieu». De son côté, le maire du 
6 e arrondissement, Jean-Pierre Le- 
coq, a demandé au' préfet de Pa- 
ris de « renouer des négociations 
pour le relogement des habitants 
du 7, rue du Dragon ». 

A la sortie du tribunal, les pro- 
fesseurs Albert jacquard et Théo- 
dore Monod souriaient en évo- 
quant l'installation, lundi 6 mars, 
de Mgr Caillot dam Pirameuble 
de la rue de Rennes. «Je les vois 
mal sortir Jacques en le tirant par 
les pieds d'ici les élections prési- 
dentielles», s’amusait le plus 
jeune. Un peu à Pécari, l’avocat 
de la Cogedim faisait ses 
comptes. Six mois pour les fa- 
milles, plus deux mois automa- 
tiques de délai, sans compter l’ap- 
pel que devrait probablement 
déposer r association : voilà qui 
mènerait probablement jusqu’à la 
trêve hivernale. Donc jusqu'au 
printemps 1996. Relevant la tête, 
il hasardait un sourire : « Cest un 
bon jugement» 

N. H. 
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Décès 

- Eliwbefh AndrioiA-Diculounrd. 
son épouse. 

M. ei M"-’ Patrick Chevalier. 

D et M* Philippe AuJrieux. 

M. et M" Pascal Andrieux. 
ses enfants. 

Sylvain et Florence. Gaèlte et Damien, 
Harold et Alexis, 
ses petits-enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Georges AND RI EUX. 
docteur en médecine, 
maitre en sciences, 
chevalier Je la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite. 

survenu le 2b février 1995, dans sa 
soixante-treizième année. 

L’inhumation a été célébrée dans l'inti- 
mité familiale, le 28 février. 

2, Les Mares. 

Rampon. 

50000 Saint-Lô. 


- Jean Bjget 
Et toute ia famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 
M. Jean BAGET, 

chevalier de [a Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939*1945, 

survenu le 15 février 1995. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu dans la stricte intimité fa- 
miliale. 

3, allée des Troènes. 

92330 Sceaux. 


- Le directeur du Muséum national 
d’histoire naturelle. 

Le directeur et les membres du labora- 
toire de zoologie, mammifères et oiseaux. 

L’ensemble des personnels du Mu- 
séum, 

ont l'immense regret de faire part du dé- 
cès de 

M. François GROUT DE BEAUFORT, 
professeur au Muséum national 
d'histoire naturelle. 
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- Claudine et Manuel Joseph 
font part du décès de 

Claude JOSEPH. 

survenu le dimanche 26 février 1995. 

•* A ce moment - avait-il déclanS un jour 
[à Rogojine 

quand ils se voyaient à Moscou - 

[j’ai entrevu le sens 
de celte singulière expression : 
fil n'y aura plus de temps. ■> 


- M*" Odile Rnzensztajn. 
son épouse, 

Marc. Sandre. Nathalie, 
ses enfants, 

M. et M"' Mercadier, 

Leurs enfants et leurs petits-enfants. 
Sœur Marie-Claire Gigot. 

Sœur Josèpbe-Marie Gigot. 

Toute la famille Rozenszujn, 

Ses amis. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Louis ROZENSZTAJN, 
professeur agrégé en cardiologie 
û l'hôpital Saint-Antoine, i Paris. 

survenu brutalement te 28 février, à Vm- 
cennes. 


L'inhumation aura lieu le lundi 6 mats, 
à 14 fa 45. au cimetière parisien de Ruuin. 

50. avenue Aubert, 

94300 Vïocennes. 


- Le doyen Philippe Thibault, 

Les enseignants et tes personnels de la 
faculté Je médecine Saint-Antoine, ont la 
tristesse de faire part du décès de 

M. Louis ROZENSZTAJN, 
professeur des universités, 
praticien hospitalier 
uu service de cardiologie 
de l'hôpital Saint-Antoine. 


Les obsèques auront lieu te 6 mors, à 
14 h 45. ou cimetière de Rmtin. 


27, tue Chafigny, 
75012 Ptiris. 


- Lyon. Sainte-Foy. Ou II ins. 

Api. Omon-en-Oisans. 

M. et M** Jean Thevcniau. 

M fc Marcelle Parmain. 

Neveux et arrière -petiu-ne veux, 
ont la douteur de faire port du retour à 
Dieu du 

Père Bernard THEVENÏAU, 

décédé en Argentine, à l’Sge de soixante- 
six ans. 

Une messe sera célébrée te samedi 
4 mars 1995. en l'église Saint-Rabin, i 
Lyon-6“. à 9 h 30. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

- Le docteur Jacques Van Der Slegen. 
son mari. 

Ses enfants, petits-enfants et arrière- 
petits-enfants. 

Ainsi que toute la famille, 
ool la très grande tristesse d’annoncer le 
décès, le 26 février 1995, à l’âge de 
quatre-vingt-deux ans. de 

Simone VAN DER STEGEN, 
fl&Lefranc. 

L’inhumation a eu Heu au cimetière de 
Buccaux (Eure). 

Docteur Jacques Van Der Stegen. 

38. me d’Estienne-d’Orves. 

92270 Bois-Colombes. 


Anniversaire 

- Le 5 mats 1994. 

AJalu FERME 

quittait (es siens brutalement. 

Rsnscz â lui. 

- L' amour ne disparaü jamais. • 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F ia ligne H.T. 




Il y a cinquante ans, 
les Japonais chassaient 
les Français du Vietnam 

Demain c km les pages « Horizons » 
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- Il y a trois ans. 1e 4 mars 1992. dispa- 
raissait 


Jeanne PORTIER, 
née Bertin. 


Que tous ceux qui l’ont connue, que 
tous ceux qui l’oot aimée, aient une pen- 
sée à son intention. 


Conférences 

-Carême protestant 1995. Demain, 
samedi, sur France-Culture, à 18 heures : 
• LesUeoce de Dieu ». par 1e pasteur Gé- 
rard DeltciL 


- Dans le cadre des conférences organi- 
sées par la commission culturelle de 
l’ACIP. Maurice-Ruben Hayoun reçoit k 
professeur Yoram Bar-David, qui pariera 
de « la prière et l'attention : Kafka et Rab- 
bi Nahman de Braslav ». le mardi 7 mars, 
à 19 h 25, salle des mariages. 17, tue 
Saint-Georges. 75009 Paris. 


çp-M-QtRes 

- 0 y a trente-trois ans. te 15 mon 1962, 
six inspecteurs de l’éducation nationale : 
Max Marchand, inspecteur d’académie, 
chef du sentier des centras sociaux éduca- 
tifs d’Algérie : son adjoint, l’écrivain 
Mouloud Feraoun : Marcel Basset ; Ro- 
bert Eymatri; Ali Kammoutène ; Salah 
Ould Aoudia, étaient assassinés dans 
l’exercice de leurs fonctions, à Alger, par 
on commando delta de l’O AS. 

Le colloque annuel de l’association des 
■ Amis de Max Marchand et de ses 
compagnons » se tiendra le samedi 4 mars 
1995, â F hôte J Nîkala. 39. rue Clémew- 
Roassai. 06000 Nice. 

Un hommage sera rendu aux victimes 
que nous honorons ainsi qu'aux démo- 
crates algériens, cible de l' intolérance 
dans celle nouvelle guerre civile que 
connaît l’Algérie, symbolisés par l’arebi- 
lecte Nabila Diahnlne, présidente de l'as- 
sociation Tîgrinet Nettoutb (Cris de 
femmes), assass i née à Tizi-Ouzou, mer- 
credi LS février 1995. Le thème principal 
traité pendant ce colloque sera : « La laï- 
cité contemporaine dans une société mul- 
tiraciale et pluriculturelle ». Nous honore- 
rons aussi la mémoire de l'écrivain 
Emmanuel RobJès. membre de notre asso- 
ciation, qui nous a quitté jeudi 23 février; 

Michel Lambert, 
vice-président, 
BP 90 

91703 Saints -Geneviève-des-Bois Cedex. 


A aï abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
l numéro de référence. ^ 


DISPARITIONS 

Rudolf Hausner 

L'inventeur du réalisme fantastique viennois 


LE PEINTRE autrichien Rudolf 
Hausner est décédé, le 26 février à 
Vienne, des suites d’un cancer. H 
était âgé de quatre-vingt-un ans. Né 
à Vienne en décembre 1914, a y avait 
accompli l'essentiel de ses études à 
F Académie des beaux-arts, au début 
des années 30, avant de séjourner à 
fhris de 1935 à 1937, puis en Grèce et 
en Egypte. 0 s’ouvre alors à tontes 
les influences de Fart moderne, de 
Cézanne et Van Gogh à Picasso et 
au surréalisme. Interdit d’exposition 
par les nazis après l’Anschhiss, en 
1938, il est enrôlé de force dans la 
Wehnnadrt de 1941 à 1945. 

Après la guene, Fintérêt qu'il avait 
manifesté pour le surréalisme et la 
psychanalyse édate dans des oeuvres 
fortement oniriques. Dans (es lignes 
du bois, les moisissures de la pierre 
et les formes des végétaux, le peintre 
lit des scènes fantastiques et re- 
connaît des apparitions. Q apparaît 
bientôt comme F une des figures ma- 
jeures de la nouvelle Ecole de 
Vienne, sous la banr»re du réalisme 
fantastique, li explore systématique- 
ment un inonde de visions forte- 
ment teintées de sexualité et peint 
de nombreux autoportraits en 


JOURNAL OFFICIEL 

An Journal officiel du jeudi 
2 mars sont publiés : 

• France-Kazakhstan. Un dé- 
cret porte publication du traité 
d’amitié, d’entente et de coopéra- 
tion entre la République fran- 
çaise et la République du Kazakh- 
stan. 

• Electricité. Un arrêté précise 
les tarifs moyens de Péfectricfté à 
compter du 2 mars. Le tarif bleu 
domestique et communal est in- 
changé, la tarif bleu profession- 
nel baisse de 0.65 %, le tarif jaune 
de 0,80 %, le tarif vert A de 0£5 % 

et le tarif vert B etc de 0 J0 %. 

• Gaz. Un arrêté abaissant de 
1% les tarifs moyens do gaz 
combustible distribué par les ré- 
seaux publics. 


Ufysse et ai Adam. A partir des an- 
nées 50, sa notoriété dépasse les li- 
mites de l'Autriche. Exposé au Ste- 
delîk Muséum d'Amsterdam en 
1956, invité à la Documenta de Kas- 
sel en 1959, puis aux Biennales de 
Tokyo et de Sao Ratio, il est demeu- 
ré néanmoins relativement peu 
connu en France. 

Philippe Dagat 


Georges Koehler 

Un Prix Nobel 
de trente-huit ans 

LE BIOLOGISTE allemand 
Georges Koehler, né à Munich le 
17 avril 1946, est décédé, mercredi 
1“ mars, des suites d’une pneumo- 
nie. le prix Nobel de médecine qu'il 
reçut en 1984 avec le Britannique 
César MDstein et le Danois Niels 
Jane - leur maître à tous deux - 
couronnait une découverte qui de- 
vait révolutionner l’immunologie: 
la production d’anticorps monodo- 
naux, aujourd’hui couramment uti- 
lisés en médecine pour établir des 
diagnostics et soigner certaines 
formes de leucémie. 

En 1975, Müstein et Koehler me- 
naient leurs recherches au labora- 
toire de biologie moléculaire de 
Cambridge (Grande-Bretagne). 
C’est là qu’ils parvinrent, pour la 
première fois, à fusionna des cel- 
lules sécrétrices d’ an tic o rps spéci- 
fiques avec des céflules cancéreuses, 
conférant ainsi l'immortalité à ces 
cultures hybrides. Après avoir long- 
temps travaillé à F université de Bàle 
(Suisse), Georges Koehler avait re- 
joint en 1985 le prestigieux Institut 
Max-planck de Munich (Alle- 
magne), dont 3 dirigeait la division 
d'immunologie moléculaire. 

C. K. 



A 


« 


•r 






\ 

\ 


3 









LE MONDE/SAMEDI 4 MARS 1995/13 



dv»V i i> J 


E TRE le Bouché de 
l'Afrique. Préser- 
ver la position de 
la France. Peser 
lâ-bas pour 
mieux s’imposer 
ici. Les motiva- 
tions de Charles 
Pasqua dans Fan- 
cien empire ont la force trouble du 
non-dit. Ceux qui le côtoient 
savent son peu de goût personnel 
pour l’argent Son but est affleure : 
* S veut commander les choses, ob-‘ 
serve un de ses proches, n a soif de 
pouvoir. Cest un patron. Par tempé- 
rament, il est l’homme politique 
français le mieux à même de jouer 
un rôle en Afrique. Dans ce do- 
maine, c'est le plus bridant Le plus 
interventionniste aussi » 

Au crédit de M. Pasqua, les diri- 
geants noirs mettent son sens du 
concret. Après le décès du pré- 
sident ivoirien Houphouët-Boigny 
en décembre 1993, les autorités 
d’Abkljan sollicitèrent râysée et la 
coopération pour obtenir motos et 
véhicules en vue des obsèques. Pa- 
ris se perdait en atermoiements. H 
a suffi d’une décision de Daniel 
Léandri, un fidèle parmi les fidèles. 
Tout a été livré sur-le-champ. 

Les Africains aiment ça. Charles 
Pasqua ne les paie pas de mots. D • 
sait rendre service, utiliser son mi- 
nistère pour donner des conseils de 
sécurité, surveiller discrètement les 
opposants installés dæis l'Hexa- 
gone, délivrer des visas. Cest ainsi " 
que, en Janvier 1994, le fils du ma- 
réchal Mobutu obtiendra Fautori- 
sation de séjourner trois semaines, 
en France contre l’avis du Quai 
d’Orsay. 

Désormais, la p lace Beauvau est 
un point de passage obligé du « vil- 
lage africain ». On y a vu te pré- 
sident tchadien Idriss Déby, le chef 
de l’Etat angolais José Eduardo 
Dos Santos. l'islamiste, soudanais 
Hassan El TburaW oüjcès Jours-d, 
te Père Mba Abessolé, adversaire ’ 
déclaré d’Oraar Bongo. 

Fin 1994, le président centrafri- 
cain, Ajige-FéBx Patassé, vanta pu- 
bliquement les mérites de son ami 
Charles Pasqua, avant de décorer 
l’ancien capitaine Paul Banfl et une .. 
équipe du Raid. Avec b bénédic- 
tion de M. Pasqua, te capitaine Bar- 
rUL, désormais patron d*une entre- 
prise privée, s'est vu confier 
différents travaux de sécurité en 
Centrafrique, en particulier la sur- 
veillance de Faéroport de BanguL 

A BSORBE par des tâches 
parisiennes, . Daniel 
léandri a espacé ses vi- 
sites dans les différentes capitales 
des États pétroliers d'Afrique. Au- 
jourd'hui, c'est Jean -Chartes Mar-, 
chiani (T homme-clé dans Paffitire 
des otages français au Liban) qui se 
montre plus présent. «Mais B n’ira 
plus », coupe M. Léandri. Ces der- 
nières semaines, M. Marchiairi a 
pourtant rencontré le président 
Mobutu dans sa résidence de Gba- 
dolrte. On note ses voyages à répé- 
tition entre le Zaïre et Luanda, ca- 
pitale de l’Angola, pour organiser - 
sans succès - une rencontre tripar- 
tite entre le maréchal Mobutu, 1e 
président angolais et Jcmas Savim- 
bL 

Le chef de l'imita se méfie des 
proches de M. Pasqua depuis l’épi- 
sode Albertini, ce Français qui fut 
longtemps détenu en Afrique du 
Sud pour trafic d’armes au profit 
de l’ANC Sa remise en liberté en 
septembre 1987 résulta d’un troc : 
l’Unïta relâcha une centaine de pri- 
sonniers cubains. Le gouverne- 
ment angolais libéra un agent se- 
cret sud -africain. En échange, 
Pretoria rendit te Jeune homme. 

Dans cette opération, Savimbi 
consentit le plus gros effort. Les 
Français lui auraient promis des 
contreparties financières qu’il n’a 
jamais reçues. «La diplomatie de 
Pasqua, c’est souvent une bau- 
druche \ estime un sympathisant de 
l'Unita. fl n’a pas toujours les bonnes 
filières. Ses gars brassent du vent et 
ils ne réussissent pas partout, loin de 
là.» 

Au début de l’hiver, le maire de 
LevaJlois, Patrick Balkany, s'est 
rendu à Libreville, porteur, disait-il, 
d’un message de M. Pasqua. L’am- 
bassade de France, a été courtrir- 
cuitée : « Cela s’est passé directe- 
ment avec la présidence », 
commente un diplomate. Omar 
Bongo confirme cette visite: « fai 
prêté m avion à Balkany. B voulait 
se rendre ait Zaïre. » D'après 


Deuxième et dernier volet de notre enquête : le ministère 

de l'intérieur est devenu un passage obligé pour 

le « village africain ». On y voit des présidents, 

est leurs opposants. Le ministre mène sa propre diplomatie, 

avec l'obsession de contrecarrer une offensive des Etats-Unis 


M. Léandri Je ministre de (Intérieur 
.- n’était pas informé de cette dé- 
marche. 

Sans Favouer, M. Pasqua cède à 
la tentation de renouer avec une 
vision gaullienne du Jeu africain, fi 
n’a pas oublié la grande aventure 
de Jacques Fpçcaxt an Nigétia, dans 
tes années 60, lorsque la France or- 
\ ganisaft des ponts aériens depids le 
Gabon et la Côte d’ivoire pourdé- 
fendre tes Ibos du Biafra. Des cou- 
cous bcmnés d’armes, un pied de 
nez aux anglophones d’Afrique— 
De Gaulle couvrit les initiatives de 
Foccart, qui posait ainsi tes jalons 
«tes réseaux de l’ombre entre Ca- 
pricorne et Cancer. 

« Pasqua aime entretenir des 
foyers. S’il âait ministre de la dé- 
fense assure un observateur came- 
rounais, 11. serait encore plus actif. » 
Soninflnence est apparue une pre- 
mière fois au Congo en 1993. Alors 
que ia démocratie an Congo por- 
tait le nom de Pascal Lissouba, Pas- 
qua aurait misé sur 1e marxiste SaSr 
sou. Ce dernier reçut dés armés et 
des hommes entraînés, mouve- 
ments qui se poursuivent encore 
anjourcfliui. plusieurs sources,' en 
particulier dans le secteur pétrolier, 
affirment que le ministre de Ftaté- 
rieur contribue à ce soutien. 

Si le.lieu de passage se situe à la 
frontière du Gabon et du Nord 
congolais, à hauteur cfun campe- 
ment de la garde présidentielle 
d’omar Bongo, la base arrière de 
Fappui logistique est me de Sao 
Tbmé. Cette île est très appréciée 
-par Francis Dominlti, le frère de 
Fanden ambassadeur de France au 
Gabon. Chef de la mission de coo- 
pération, «Cid» défend là-bas un 
projet de zone franche qui déplaît 
beaucoup à ïfcris. * C’est un projet 
très opaque de la filière Pasqua, 
s’émeut un fonctionnaire, mais Eff 
. s’y intéresse .» Les autorités fran- 
çaises s’étonnent, en outre, qu’un 
budget du FAC (Ronds d’action de 
coopération) de 3 millions de 
francs ait été dâüoqûé pour la po- 
lice, de cet enifoir e modeste. 

; Dans J’enclave du Cabinda, 
Mftsqua êt les siens Jouent une 
autre pârtfe fnœcitée. ftettachépo- 
Btiquemest à FAngoIa, le Cabaida 
n’offrirai guère d’intérêts s'ff ne 
renfermait, qff shore, de magni- 
fiques gisements pétroliers- (les 
deux tienr de la production ango- 


laise). D'un point de vue géogra- 
phique, 1e Cabinda est séparé de 
l’Angola par une chaîne de mon- 
tagnes et le fleuve Zaïre. On y 
trouve l’ethnie des Vfilis, la même 
qu’à Pointe-Noire, au Congo voi- 
sin. 

Depuis plus de trente ans, forts 
de leurs richesses naturelles et de 
leur isolement, les Cabindais 
s'agitent pour obtenir l’indépen- 
dance. Mais les mouvements auto- 
nomistes ne comptent pas moins 
de sept factions Issues ou dissi- 
dentes du FLEC (Front de libéra- 
tion de Fenciave du Cabinda) né en 
1963. Parmi eux, le FLEC-FAC 
(Forces armées cabindaises) que 
dirige Henriqne Nzita. M. Léandri 
Fa reçu une fois à Paris. 

L’appui de M. Pasqua aux indé- 
pendandistes passe par un homme 
cfafraires français, introduit dans 
les milieux gaullistes, M. Michel 
Pacary. Président de l’Association 
Congo-Renaissance, 3 signe des 
papiers à en-tête à' «Ambassadeur, 
Consultant à la Primature du 


propre diplomatie en Afrique. On 
se souvient à Tananarive du préfet 
Tèrrazzoni que le ministre de l’in- 
térieur envoya auprès du président 
Zaaf, malgré l’hostilité de la coopé- 
ration et de Fambassade de France. 
A cette époque, la Grande De per- 
dit son crédit international en trai- 
tant avec un escroc suisse pour 
l’obtention d’un prêt douteux de 2 
milliards de dollars. La place Beau- 
vau s’est, depuis lors, démarquée 
du préfet gênant 

HARLES PASQUA s'ef- 
force d’installer un 
homme à lui chez la plu- 
part des présidents africains. D n’y 
parvient pas partout On le dit ainsi 
mal relayé au Niget Au Centra- 
frique, le réseau s’appuie sur le 
commissaire en retraite Aimé 
Blanc. Aux Comores, en Côte 
d’ivoire et dans nombre de pays 
africains, les officiers du SCT1P 
(Service de coopération technique 
international de police, qui s’oc- 
cupe de formation, encadrement, 
livraisons de matériel pour tes pays 
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L'appui de M. Pasqua aux indépendantistes 
du Cabinda passe par un homme d'affaires 
français, président d'une association qui 
reçoit des fonds dè Carrefour 92 : cette 
société d'économie mixte des Hauts-de-Seine 
gère 1 % du budget du département 


Congo». De source judiciaire, F as- 
sociation de Michel Pacary a parti- 
cipé au financement ries mouve- 
ments de sécession du Cabinda, en 
relation avec te Mossad. Or, tou- 
jours de source Judiciaire, la socié- 
té d’économie mixte des Hauts-de- 
Seine a versé des fonds à Congo- 
Renaissance. Cette af fir m ation est 
contestée par le directeur de Coo- 
pération 92, M. Yan Guez, à Nan- 
terre. « Nous ne travaillons avec au- 
cune association.» M. Léandri nie 
tout lien avec Michel Pacary, qui 
fait aujourd’hui l'objet de pour- 
suites dans une affaire de fausses 
factures concernant ses sociétés 
(Le Monde du mercredi l a mars). 

A sa manière - directe et dis- 
crète-, Charles Pasqua mène sa 


étrangers, essentiellement afri- 
cains) débordent, à F occasion, du 
champ strict de leur mission pour 
s'activer dans le renseignement et 
« rouler en solo ». 

Beaucoup d'ambassades se 
{daignent à mots couverts de voir 
M. Pasqua utiliser son ministère 
pour exercer une influence contre 
la volonté du ministère des affaires 
étrangères. « fl n'y a pas de diplo- 
matie parallèle en Afrique », affirmé 
Dominique de Villepin, directeur 
de cabinet d’Alain Juppé. Mais sur 
le terrain, la * guégu erre » se pour- 
suit Avec le SCTIP et la DST, très 
présents sur le continent noir, 
M. Pasqua dispose d’atouts pré- 
cieux face aux services de rensei- 
gnements militaires. 


Ses contacts sont parfois dérou- 
tants. Fidèle soutien du général 
Eyadéma au Tbgo, il a pourtant 
noué des liens récents avec Gil- 
christ Olympio, le fils de l’ancien 
président assassiné. La rencontre 
aurait été organisée par 1e député 
Pierre PasquinJ (RPR), avocat de 
Michel Pacary. Au Congo, on 
évoque les contacts entre M. Léan- 
dri et Claudine Munari. Cette 
femme de pouvoir est aujourd’hui 
1e numéro deux du régime de Pas- 
cal Lissouba. Cela n’empêche pas 
M. Pasqua d’afficher son amitié 
avec Martin Mberri, l’ennemi in- 
time de M. Lissouba. 

En réalité, M. Pasqua voit d’un 
mauvais œil la sécurité israélienne, 
qui assure à prix d’or (50 millions 
de dollars par an) la protection 
rapprochée du chef de l’État 
congolais. En Janvier, celui-ci a de- 
mandé d'urgence à Elf une avance 
de 10 millions de dollars pour 
payer sa garde qui menaçajt de 
partir. Le soutien apporté à Martin 
Mberri viserait à réduire te poids 
des Israéliens. 

Depuis deux ans, une obsession 
taraude la droite gaulliste en 
Afrique : contrecarrer une offen- 
sive supposée des États-Unis. Les 
réseaux Pasqua se sont ainsi déme- 
nés au printemps 1993 lorsque 
M. Lissouba s’est allié avec la 
compagnie américaine Oxy pour 
Fexplohation de champs promis à 
Elf. Toute la diplomatie française - 
de l’Élysée à André TaraDo, le Mon- 
sieur Afrique d’Elf Aquitaine - s’est 
aussitôt mobilisée. Dans cette 
période critique, Fun des frères Re- 
licdaggi (les rois des jeux au Came- 
roun et au Congo) amis en rapport 
Claudine Munari et Daniel léandri. 
« Cela n’avait rien à voir avec le pé- 
trole », dit le collaborateur du mi- 
nistre d’Etat 

Au Soudan, la méthode Pasqua a 
défrayé la chronique avec l’extra- 
dition du terroriste Carlos. Le mi- 
nistre de l’intérieur avait au moins 
une raison d’aider les dirigeants is- 
lamistes soudanais : leur antiamé- 
ricanisme. En recevant à Paris le 
«penseur» religieux Hassan El 
Tourabi, considéré comme proche 
du FIS algérien, M. Pasqua pouvait 
espérer éventer les projets hostiles 
à la France des intégristes musul- 
mans. Un choix judicieux, à condi- 
tion d’en maîtriser le prix. Dans un 


article de septembre 1994, le direc- 
teur du nouvel Afrique-Asie, Simon 
Maiey, écrit que la France a alors 
participé activement à «l'entraîne- 
ment des services de sécurité du ré- 
gime soudanais ». 

M. Pasqua nie avoir payé une 
contrepartie à l’obtention de Car- 
los. Les observateurs sur place à 
Khartoum au moment crucial sou- 
lignent pourtant le rôle prépondé- 
rant joué par le colonel Jean- 
Claude Mandrin. Les Dossiers de la 
politique africaine de la France (pu- 
bliés par l’Association Survie) pré- 
cisent comment ce militaire évincé 
de B an gui, après un conflit avec les 
représentants du Quai d’Orsay, a 
été «recruté» par Jean-Charles 
Marchiani et donc intégré au ré- 
seau Pasqua. Les troupes islamistes 
de Khartoum ont pu bénéficier de 
droits de passage au Zaïre et au 
Centrafrique pour mieux réprimer 
les populations chrétiennes et ani- 
mistes du sud. Le rôle du pouvoir 
fiançais dans cette opération reste 
controversé. 

A PRÈS l'arrivée des socia- 
listes au pouvoir, en 1981, 
puis l’expérience répétée 
des cohabitations, la politique afri- 
caine de la France s’est obscurcie, 
les dirigeants noirs attachant des 
* ficelles de rappel » tant à gauche 
qu’à droite. Aux réseaux gaullistes 
de Jacques Foccart ont succédé - 
sans les éliminer - les réseaux de 
jean-Christophe Mitterrand, fils du 
président. Le ralliement de Charles 
Pasqua au premier ministre a bou- 
leversé la donne au sein de la fa- 
mille RPR, les hommes de Foccart 
jouant la carte de Jacques Chirac. 
Lorsqu'il fut nommé à la coopéra- 
tion, Michel Roussin avait pour 
consigne de « casser » les réseaux 
Pasqua. Jusqu’au moment où il 
s’est découvert baJladurien... Peut- 
on parler, pour le ministre de l’in- 
térieur, de véritables réseaux ? « Il y 
a des amis, des gens qui se 
connaissent. et se parient ». se borne 
à dire un observateur privilégié, il 
apparaît au moins que le téléphone 
fonctionne à merveille entre la 
place Beauvau et le «village afri- 
cain ». 

Il serait ridicule de voir en 
chaque Corse d’Afrique un fidèle 
de M. Pasqua. Depuis la colonisa- 
tion, le continent noir est une terre 
d’accueil privilégiée des ressortis- 
sants de F3e de Beauté. Mais la 
« corsitude » est fréquente parmi 
les membres du réseau. 

On- relève ainsi les noms de 
Pierre Martini, un saint-cyrien re- 
fusé au SDEŒ et lié aux frères Fe- 
licciaggj, présents dans tes jeux à 
Yaoundé, Brazzaville et Pointe- 
Noire. Ou encore - au Cameroun - 
Jean-Pierre Tosi, ancien du SDECE, 
et Michel Tomi, le fils du maire de 
Tasse, Jean-Baptiste Tomi, intime 
du président Biya. Jules FiUipedu, 
qui hébergea naguère au Brésil 
Yves Chalier (chef de cabinet de 
l’ancien ministre de la coopération 
Christian Nucci, impliqué dans l’af- 
faire Carrefour du développement 
et qui avait bénéficié pour s’enfuir 
d’un « vrai-faux passeport »), ins- 
tallé à Yaoundé depuis juin 1992. 
Sans oublier Toussaint Luciani, 
Fanden patron d’Elf-Corse. fl ap- 
paraît dans la Socabèn, une sodété 
à présent disparue, qui devait stoc- 
ker des déchets radioactifs au Ga- 
bon. 

On peut aussi mentionner Jean- 
Paul Lanfranchi, un avocat traitant 
certaines affaires personnelles du 
président zaïrois Mobutu. Un autre 
nom émerge : celui de Michel Me- 
lin, Thomme de la coopération dé- 
centralisée au Gabon. Après avoir 
conseillé le représentant de Jean- 
Marie Le Pen à Franceville, il est 
sur place l’interlocuteur du conseil 
général des Hauts-de-Seine. 

L’inventaire est loin d’être 
complet. Mais on ne peut oublier 
que l'Afrique est le bac à sable 
idéal pour les trafiquants de petite 
envergure en délicatesse avec ia 
justice française. Les plus adroits 
savent se recommander des va- 
leurs sûres pour mener à bien leurs 
affaires. Et Charles Pasqua, en 
Afrique, est une valeur sûre. « Il 
compartimente beaucoup. Cest une 
force à condition d'avoir de la mé- 
moire», confie un proche.Le mi- 
nistre de l’intérieur ne connaît pas 
tous les visages de ceux qui pré- 
tendent le servir. Il serait sans 
doute surpris. 


et 


ie, 

Ui- 


Eric Fottorino 
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La malédiction tchétchène et l'échec de Boris Eltsine 

par Mikhaïl Gorbatchev 



* 


i 


L A guerre en Tchétché- 
nie se poursuit. La An 
de cette tragédie, 
commencée le 26 no- 
vembre 1994, est encore loin. 
L'aveuglement de l'Occident à 
l’égard de ce qui s’est passé, la 
naïveté des explications et des po- 
sitions adoptées par la majorité 
des gouvernements sont stupé- 
fiants. As ne comprennent pas que 
la Tchétchénie n'est pas un pro- 
blème local. Parler à ce propos de 
« problèmes de la Russie » est un 
symptôme dangereux. 

Ce fut une erreur impardon- 
nable que d'accepter les motifs in- 
voqués par la direction du Krem- 
lin : Boris Eltsine et ses proches 
collaborateurs du Conseil de sé- 
curité, en envoyant l’armée en 
Tchétchénie, ne se sont pas in- 
quiétés du « maintien de l'intégrité 
de la Fédération de Russie», ni de 
« la garantie du respect de la 
Constitution », ni même du «dé- 
sarmement des formations illégale- 
ment armées ». 

Or ces questions existaient et 
étaient très sérieuses. Si une véri- 
table raison avait poussé le pou- 
voir dans cette aventure guerrière, 
cela eût été en fait le désir de ré- 
gler ces problèmes. Le pouvoir 
n'aurait pas alors perdu trois an- 
nées entières, pendant lesquelles 
il n'a rien entrepris de sérieux, 
sauf de donner à Doudaev la liber- 
té d’agir. 11 se serait dès le début 
exercé, puis aurait privilégié les 
méthodes politiques. Car il est 
évident, pour toute personne sen- 
sée, que les forces employées, 
l’envoi de l'armée et l'inévitable 
effusion de sang ne font que 
compliquer la situation, redoubler 
les problèmes (qui exigeaient des 
décisions) et en créer de nom- 


breux autres. La véritable raison 
fondamentale -si odieusement 
cynique soit-elle - a été avouée 
par le secrétaire du Conseil de sé- 
curité, Oleg Lobov, au président 
de la commission de la défense de 
la Douma d’Etat, Sergueï lou- 
chenkov : « Le président avait be- 
soin d’une petite guerre victorieuse 
pour réhaiisser sa position dans ies 
sondages. » On se demande alors 
pourquoi la cote d’Eltsine est tom- 
bée si bas : selon les derniers son- 
dages, seulement g % des Russes 
lui font encore confiance. Il n’y a 
qu’une seule réponse possible : la 
popularité d’Eltsine lors de son 
élection en janvier 1992 s’est ef- 
fondrée. 

L'Occident n'a pas 
vu f ne voit pas que 
c'est la politique 
d'Eltsine qui menace 
la stabilité 
de la Russie 


La liquidation de l'URSS n'a pas 
conduit à une amélioration du 
bien-être des Russes, comme pré- 
vu, mais à leur paupérisation, au 
pillage de la Russie. La réforme 
économique, menée avec des mé- 
thodes de cow-boy, selon les 
schémas simplistes du FMI, a bien 
évidemment échoué. Oui, le pays 
évolue vers le marché, mais les 
conséquences en sont terribles. Et 
quand Q s'est révélé que le pays al- 
lait vers l’impasse, des dissensions 
sont apparues à l’intérieur des 


De l'indépendance à la sérénité 


Suite de Ut première page 

Dès cet instant, cette préoc- 
cupation ne m’a plus quitté. 
Cette confiance, en effet, avait 
été érodée par trop d’années 
d’opacité et de questions laissées 
sans réponses. De graves signaux 
d’impunité, telle la nomination 
au rang de secrétaire d'Etat aux 
collectivités locales d’un maire et 
député aujourd'hui condamné 
pour corruption et en fuite à 
l’étranger avaient fini par donner 
à cette perception la forme d’une 
conviction. 

Rompre avec cette situation 
supposait un double change- 
ment: concernant les garanties 
institutionnelles tout d’abord, la 
pratique quotidienne ensuite. Les 
garanties institutionnelles des 
magistrats ont été renforcées par 
des réformes législatives qui ont 
réorganisé le Conseil supérieur 
de ia magistrature, assurant dé- 
sormais par l'élection la repré- 
sentation majoritaire des magis- 
trats en son sein et étendant ses 
compétences aux magistrats du 
parquet. 

Ainsi, en trois mois, le gouver- 
nement d'Edouard Balladur a ac- 
compli ce qu'en dix ans le pou- 
voir socialiste, malgré ses 
promesses, n'avait sans doute 
pas eu le temps de faire. 

Renforcer l'indépendance de 
l’autorité judiciaire était insuffi- 
sant pour réconcilier les Français 
avec leur justice. H fallait encore 
que ies citoyens fussent assurés 
que la justice était égale pour 
tous, que plus jamais on ne 
puisse leur dire: « Responsable , 
mais pas coupable. » 

La création de la Cour de jus- 
tice de la République l’a permis. 
Chargée de juger des ministres 
pour des actes commis dans 
l’exercice de leurs fonctions, elle 
constitue un progrès incontes- 
table démontrant que désormais 
l'exercice du pouvoir politique 
n'est plus la source d'une scanda- 
leuse impunité. Mais à ce stade 
du renforcement des garanties 
statutaires, l'œuvre accomplie 
n’était encore que partielle. Affir- 
mer la volonté de changement 
était un préalable indispensable, 
la démontrer constituait le véri- 
table enjeu politique. Ce fut la 
nouvelle action publique, celle 
qui, dans chaque affaire, a rendu 
les mains libres à la justice. 

La recette en est simple : 
rendre aux procureurs de la Ré- 
publique et aux procureurs géné- 
raux leurs pouvoirs propres ; ne 
jamais leur donner instruction 


d'arrêter les poursuites dans des 
dossiers individuels, même 
lorsque des hommes politiques 
sont impliqués ; ne retenir pour 
ces derniers que les solutions 
techniques applicables à tout ci- 
toyen; bref, assurer l’égalité de 
tous devant la loi. 

Parallèlement, la transparence 
dans l'action fut érigée en prin- 
cipe. Aujourd’hui, si la chancelle- 
rie intervient dans le cadre des 
pouvoirs reconnus par la loi, elle 
le fait par instructions écrites et 
versées au dossier de la procé- 
dure, donc soumises au débat 
contradictoire lors du procès. 
Pour le reste, chacun peut faire 
appel à sa mémoire. II y trouvera 
les preuves de ce que les pro- 
messes faites ont été tenues. La 
justice, en effet, a suivi son cours, 
quelle que soit la qualité de celui 
qu’elle a concerné. Au plan per- 
sonnel, cela n’a pas toujours été 
facile à vivre et s’est accompagné 
parfois de la rupture d’amitiés 
anciennes. Mais cette période de 
transition était indispensable 
pour assurer l’apurement du pas- 
sé. 

Reste-t-ii d’autres réformes à 
accomplir sur ces points ? Faut-il, 
comme certains le proposent, 
couper le lien entre les pro- 
cureurs et la chancellerie ? 

L’expérience des deux der- 
nières années, comme le senti- 
ment majoritaire des praticiens 
du droit, m’a démontré que cette 
coupure, pour avoir la force de la 
simplicité, présenterait plus d’in- 
convénients que d’avantages, 
pour deux raisons, de cohérence 
et de responsabilité. 

La cohérence d’abord. □ existe 
trente-trois cours d’appel. Peut- 
on accepter l’idée de trente- trois 
politiques pénales différentes? 
La responsabilité ensuite. Si l’on 
supprime le lien avec le garde des 
sceaux, qui sera chargé de la 
coordination indispensable ? 
Faudra-t-il instaurer un « super- 
procureur générai » ? Qui le 
nommera? Devant qui sera-t-il 
responsable ? A l’évidence, la si- 
tuation actuelle, qui voit le mi- 
nistre de la justice être politique- 
ment responsable devant le 
Parlement, présente de grands 
avantages de simplicité et de clar- 
té. Or, rien n’est plus préjudi- 
ciable à la justice que l’ambiguïté. 
Le ministre de la justice doit donc 
continuer de coordonner l’action 
des procureurs. 

Ced ne signifie pas pour autant 
l’immobilisme. Une étape supplé- 
mentaire devrait être franchie 
dans le sens de la clarification et 


structures du pouvoir, qui se ter- 
minèrent par l’assaut du Parle- 
ment, suivi des élections - pour la 
plupart « orientées »- et de 
l’adoption de la Constitution, qui 
régla le problème de la division du 
pouvoir en faveur du président 

C’est cet enchaînement des faits 
qui conduisit à la guerre en Tché- 
tchénie et anéantit la confiance 
des Russes. Aujourd'hui, en Rus- 
sie, au pouvoir, D n'y a pas de ré- 
formateurs qui seraient dans l'er- 
reur ; le pouvoir est aux mains de 
la nomenklatura des bureaucrates, 
prêts à maintenir leurs positions à 
tout prix. Ils en ont d'ailleurs déjà 
fait la preuve par une série de dé- 
cisions aventureuses et irrespon- 
sables. Toutes les autres hypo- 
thèses inventées pour expliquer ce 
qui se passe [en Tchétchénie], 
sont fausses. 

La réaction de l’Occident a paru 
contradictoire et inadéquate. Les 
gouvernements s’y sont bornés à 
une prise de position formelle 
(«La Tchétchénie est une affàirc 
intérieure russe »j, alors qu'a était 
évident, dès le début, qu’il he 
s'agissait pas seulement d’une vio- 
lation de droit d’individus isolés, 
mais de celle des droits de tout un 
peuple, et qu’un véritable mas- 
sacre avait commencé. 11 est vrai 
que la Tchétchénie n’est pas assu- 
jettie au droit international, mais 
les méthodes employées par Mos- 
cou pour essayer de régler cette 
crise sans recourir aux instru- 
ments politiques sont inadmis- 
sibles, selon toutes les normes dé- 
mocratiques reconnues par la 
Russie. 

L'Occident a commis une erreur 
évidente d'appréciation des évé- 
nements, mais 0 est important de 
comprendre les origines de ce 


mauvais calcul. U veut une Russie 
stable. Ce qui est compréhensible, 
puisque l'instabilité de la Russie 
serait source de malheur pour 
tout te monde. Mais l'analyse faite 
en Occident, par la plupart des 
gouvernements, souffre d’« idéo- 
lctgisme ». Pour l’Occident, Eltsine 
est le héros de la «fin du commu- 
nisme», et cela semble suffisant 
pour fermer les yeux sur tout le 
reste. 

Il est indispensable 
de rejeter l'idée 
selon laquelle le pays 
doit passer par une 
phase autoritaire 
pour sortir du chaos 

L'Occident n’a pas vu à temps et 
continue de ne pas voir que c'est 
justement la politique d'Eltsine 
qui menace la stabilité de la Rus- 
sie, divise la société et augmente 
les tensions. Le président et le 
pouvoir, qui ont perdu tout sou- 
tira du peuple ne peuvent pas être 
à l'origine de la stabilité. Ce qui 
explique que le pouvoir s’enfonce 
de plus en plus franchement dans 
l'autoritarisme. 

La Tchétchénie a été le prétexte 
pour intimider tout le monde : la 
presse libre, l’opposition, les Ré- 
publiques de la Fédération de 
Russie, tous ceux qui avaient en- 
core foi en la démocratie. Ce n’est 
pas un hasard si, dans cette aven- 
ture, Jirinovski est apparu comme 
un proche d’Eltsine. Cela prouve 


en fait que l’alternative qu'Gtsine 
avait présentée à I’ Occident 
- « ou moi, ou Jirinovski»- était 
une supercherie. Si Jirinovski 
n’avait pas existé, il aurait fallu 
l’inventer pour Eltsine. Il en a 
peut-être été ainsi. Et l’Occident a 
avalé cette couleuvre. 

Maintenant la situation se fait 
menaçante. Et les Russes doivent, 
avant toute chose, lui trouver une 
issue; Je considère qu’Q est Indis- 
pensable de rejeter l’idée -qui 
trouve ses partisans jusque chez 
les démocrates, désespérés par 
leur échec - selon laquelle le pays 
doit passer par une étape autori- 
taire pour sortir du chaos et éviter 
sa propre désagrégation. Au 
contraire, sauver la démocratie, 
c’est sauver la Russie. Et c’est 
pourquoi fl est indispensable de 
faire tout ce qui est possible pour 
ne permettre à personne de sortir 
des rails de La Constitution et pour 
que les élections aient lieu à la 
date fixée. Lors de son allocution 
au Parlement, Eltsine s’en est fait 
un dévote Mais la phrase sur la 
nécessité des élections fut rajou- 
tée au texte au dernier moment 
Ce qui signifie qu'«fls* avaient 
envisagé d’autres cas de figure. Et 
il pourrait venir & l’esprit de cer- 
tains de faire chanter la société en 
proposant de ne pas organiser 
d’élections qui pourraient ouvrir 
la voie aux revanchards. 

Eltsine avait déjà promis de 
fixer l’élection présidentielle à 
l’été 1994. Puis il a oublié cette 
promesse. La majeure partie des 
engagements qu’fl avait pris lors 
de sa première intervention au 
Parlement, fl y a un an, sont restés 
sans suite. Mais il est évident que 
si Eltsine diffère, sous un prétexte 
quelconque, les élections, alors fl 


ne pourra plus convaincre per- 
sonne de ses aspirations démocra- 
tiques, ni en Russie ni en Oc- 
cident. Il reste encore !a 
possibilité d’organiser des élec- 
tions par un décret présidentiel, 
selon des règles instituées par te 
pouvoir exécutif et sous le 
contrôle rigoureux des instances 
présidentieDes, en usant du mo- 
nopole de la télévision et de 
toutes les méthodes employées en 
décembre 1993. 

Toutefois, je reste persuadé que 
les électeurs ne tomberont plus 
dans le piège du populisme et de 
la démagogie. Les gens ont connu 
ce régime, ils en ont l’expérience. 
Aucun arrangement, aucun 
contrôle de la télévision n’aide- 
ront ceux qui. aujourd'hui se 
trouvent au pouvoir à éviter la dé- 
faite. Ce qui est important, c’est 
que les élections aient Heu. Et c'est 
là que le rôle et la position de 
l'Occident, dans son soutien des 
procédures démocratiques et ses 
condamnations de toute ma- 
nœuvre visant à restreindre la 
libre expression des électeurs, 
prennent toute leur Importance. 

Les Russes devront bientôt se 
prononcer. Si l'Occident veut vrai- 
ment la stabilité en Russie, fl doit 
déclarer sans équivoque son sou- 
tien à la démocratie et 
comprendre que seules d’authen- 
tiques élections libres créeront les 
conditions nécessaires à son 
maintien et à son évolution à long 
terme, dans l’intérêt de tous. 


Mikhaïl Gorbatchev est 
ancien président de /'URSS et an- 
cien secrétaire générai du Parti 
communiste de l’Union soviétique 
<ù La Stampa 


de la transparence, seule véri- 
table garantie concrète. 

Dans le passé, certains gardes 
des sceaux ont estimé que les tex- 
tes en vigueur leur donnaient les 
moyens d’anêter des poursuites 
individuelles. Je me suis claire- 
ment interdit de le faire. Mais Je 
me suis rendu compte que l’am- 
biguïté des textes suffisait à faire 
durer l’ère du soupçon. Pour y 
mettre fin, je propose d’inscrire à 
l'article 36 du code de procédure 
pénale le principe qui jusqu’ici a 
guidé ma pratique : « Le ministre 
de la justice ne peut pas interdire 
à un procureur de poursuivre. » 


Je propose d'inscrire 
le principe qui a 
guidé ma pratique : 
« Le ministre de la 
justice ne peut pas 
interdire à un 
procureur de 
poursuivre » 


En réalité, la nouvelle étape que 
doit franchir l’institution est celle 
d’une nouvelle sérénité. Recevant 
récemment les organisations de 
magistrats, j'ai pu constater que, 
leur indépendance et leur dignité 
étant assurées, ils sont prêts à 
participer à de nouveaux progrès 
vers une justice plus sereine et 
plus humaine. 

Quels en sont les éléments? 
Tout d’abord le délai raisonnable. 
Qu’il s'agisse du contentieux civil 
ou pénal, le délai raisonnable est 
une notion qui doit entrer dans 
notre droit et dans les pratiques 
des juridictions. SI nous n’y par- 
venions pas, c'est la crédibilité de 
la justice qui se trouverait 
compromise. La réalisation de ce 
but suppose bien sûr des moyens, 
que la loi quinquennale a déga- 
gés, mais aussi une attitude nova- 
trice. En matière civile, le pro- 
gramme pluriannuel a mis 
l’accent sur Le développement de 
pratiques destinées à prévenir les 
litiges et à en accélérer le règle- 
ment (conciliation, médiation, 
juges de paix), n reste mainte- 
nant aux juridictions à les utiliser 
avec détermination. En matière 
pénale, la chancellerie va généra- 
liser le traitement immédiat des 
procédures pénales, déjà expéri- 
menté dans certaines juridic- 
tions. Outre une meilleure en- 


tente et une - meilleure 
collaboration entre les services 
de police et de gendarmerie et la 
justice, cette technique a permis, 
là oh elle a été appliquée, de rac- 
courcir de dix mois à trois mois le 
délai moyen de traitement des af- 
faires. 

Mais l'efficacité, c’est aussi une 
meilleure protection de l'indivi- 
du. Le délai raisonnable se tra- 
duira par un raccourcissement 
nécessaire de (a durée des déten- 
tions provisoires. La réduction du 
nombre de ces mesures reste tou- 
jours un objectif prioritaire dans 
notre système, fl est évident ce- 
pendant que la politique pénale 
doit sur ce sujet prendre stricte- 
ment en compte la nécessité d'as- 
surer la sécurité de nos conci- 
toyens. 

La sérénité suppose également 
la discrétion dans l’action, ne se- 
rait-ce que, là encore, pour pro- 
téger l'individu. Ce souci est d'ail- 
leurs de plus en plus exprimé par 
les magistrats eux-mêmes, qui 
ressentent ta publicité et le vedet- 
tariat comme incompatibles avec 
la dignité même de leur fonction. 
Ainsi, les magistrats instructeurs 
proposaient-ils très récemment 
qu'on ne puisse plus citer le nom 
des magistrats dans la presse ni 
publier leur photographie. Ceci 
devra être fart. 

D’une manière plus générale, la 
protection du secret de l’instruc- 
tion, c'est-à-dire F équilibre entre 


AU COURRIER DU MONDE 

Un progrès dans 
V AFFRANCHISSEMENT 

Le timbre-poste coûte au- 
jourd’hui jL 80 F, hier 2^50 F. Dans 
deux ans, ce sera 3,10 F. Les ser- 
vices postaux ont fini par prendre 
conscience de l’anachronisme qui 
consistait à imprimer une valeur 
d'achat : le timbre que nous ache- 
tons maintenant ne porte pas la 
mention du prix (sauf exception 
pour (es timbres de collection) 
mais gardera sa valeur d'affran- 
chissement à travers ies Inévi- 
tables augmentations de tarif. 

Ce que nous attendons, c’est la 
généralisation de ce système à 
tous les affranchissements! que 
soient vendus des timbres de 1, 2, 
10, 50_ unités postales, pour que 
l’on sache que l’envoi d’un colis de 
l kg en Pologne ou au Canada 
coûte 18 unités. Les avantages de 
ce système sont évidents. Non 
seulement les timbres achetés 
gardent leur valeur d’affran- 
chissement, ce qui est de nature à 
encourager le public à anticiper les 
achats de timbres, mais, de {flus, et 
ce n’est pas négligeable, les tarifs 


la présomption d’innocence et le 
droit à l'information, légitime 
dans une démocratie, fait actuel- 
lement l’objet d’une réflexion au 
Sénat, et devrait déboucher sur 
une proposition de loi. Par l’effet 
combiné du droit de la presse et 
des dispositions du droit pénal 
qui sont censées le garantir, le se- 
cret de l’Instruction est au- 
jourd'hui mis à mal. 


Le secret de 
l’instruction ne peut 
être le même pour 
l'homme public et 
pour le simple 
citoyen 


En effet, la punition de la viola- 
tion de ce secret suppose que 
soient démontrés : ou l’identité 
de l’auteur de la « fuite » ; ou que 
le journaliste tient son informa- 
tion de quelqu’un qui est tenu au 
secret. 

Or, dans une information judi- 
ciaire, tout le monde n’est pas as- 
treint au secret (la personne mise 
en examen, la partie civile, par 
exemple, n’y sont pas tenues) et, 
depuis une loi de janvier 1993, le 


développés pourraient retrouver 
leur place sur le calendrier des 
postes, ce qui soulagerait ies em- 
ployés du guichet de la tâche d’in- 
former le public perdu dans les 
méandres d’une tarification mou- 
vante. 

Georges Caillette 
Habas (Landes) 

1/ OCCIDENTALISATION 

Je n’attends qu’une chose, c’est 
que Le Monde reflète, en propor- 
tion de son importance, le mouve- 
ment de fond qui est en train de se 
produire et qui se laisse formuler 
en quatre propositions seulement : 

- La Russie ne peut que s'ad- 
joindre l’Allemagne pour devenir 
elle-même plus « occidentale » ; 

- L’Allemagne ne peut être que 
d’accord pour remplir cette mis- 
sion; . 

- Les Etats-Unis ne peuvent être 
que d’accord avec ce mouvement, 
d’abord parce que l’Allemagne est 
leur principal relais d’influence 
dans cette direction, et surtout 
parce que ce mouvement boucle 

S 


journaliste a légalement le droit 
de taire ses sources sans que l'on 
puisse tirer aucune conclusion de 
son silence. Dès lors, comment 
prouver? Et, par là même, com- 
ment poursuivre, si on ne peut 
prouver ? C’est pourquoi j’ai per- 
sonnellement proposé qu’un 
droit à réparation, pour la per- 
sonne visée par un article de 
presse, puisse s'exercer de ma- 
nière privilégiée par la voie civile. 
Je pense également que le secret 
de l’Instruction ne peut être le 
même pour l'homme public et 
pour le simple citoyen. C'est 
d'ailleurs ce que la Cour euro- 
péenne des droits de l’homme a 
eu l'occasion de juger. 

Dans la période actuelle, la sé- 
rénité consiste aussi, pour la Jus- 
tice, à se tenir soigneusement en 
dehors des polémiques électo- 
rales. J’ai démontré que je n’hési- 
tais pas à prendre les mesures de 
poursuites nécessaires pour pro- 
téger les magistrats contre ces 
polémiques. Mais fl est clair éga- 
lement qu’à partir du moment où 
ceux-ci ont retrouvé la totalité de 
leur indépendance, l’image de la 
justice dans ce domaine dépend 
aussi de leur sens des responsabi- 
lités. 

S’il fout au juge de la sérénité 
et de la solidité pour rendre la 
Justice, U en fout encore plus à 
celui qui veut la réformer. 

Pierre Méhaignerie 


et achève Y« occidentalisation » de 
tout l'hémisphère Nord; 

- Les bureaux de l&« construc- 
tion européenne » ne sont plus à 
Paris ni à Bruxelles, mais à Was- 
hington, Moscou et Bonn. 

Ce schéma a été prévu et pensé 
au moins déjà à l’époque du chan- 
celier Willy Brandt (avec pour 
seule variante la « neutralité » de 
l'Allemagne, qui ne s’impose plus 
puisqu’il n’y a plus d' adversaire- 
ennemi). L'explication la plus 
simple est la meilleure : les Etats- 
Unis et la Russie n’ont jamais eu 
l'intention de se suicider pour 
l’Europe. Tous deux ont pensé 
cette «sortie» avec l'Allemagne. 
C’est fait. Grosse déception pour 
Paris, mais on né va pas pleurer. La 
bande des trois lurons de l'hémi- 
sphère Nord (avec le Japon en 
quatrième à la place du mort) n’est 
pas si triste, et elle n’a rien contre 
la « construction européenne »: 
elle soupèse Je dossier, qui n'est 
pas si lourd que ça. 

Jean Falgarone 
Civray (Vienne) 
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Moscou la mafieuse 




A PRÈS les hommes 
d’affaires, les dépu- 
tes, et les simples ci- 
toyens victimes quo- 
tHuennement de la violence, ce 
sont donc les Journalistes qui 
sont maintenant la cible des 
pngs - politiques, mafieux on 
les deux à la fois - qui ti ennen t 
le haut du pavé à Moscou et qui 
sont en train de mettre en coupe 

regtëe ia capitale rosse. En Pes- 
pace de quelques mois, deux 
journalistes ont ainsi payé de 
leur vie leur volonté de dénon- 
cer la dérive de leur pays. L’un 
parce qu’il enquêtait sur les 
structures mafieuses à Finté- 
rïeur de Parmée ; Paotre, parce 
qu’il envisageait de priver ces 
structures de la manne publicf-' 
taire qu’elles contrôlaient. 

Que ne contrôlent-elles pas ? 
Du vendeur de fruits et légumes 
qui n’a pas intérêt à s’éloigner, 
même de quelques roubles, des 
prix déterminés à Pavance par 
les « responsables », aux diri- 
geants des énormes monstres 
industriels qui arrondissent leur ■ 
compte en banque en Suisse, en 
passant par les «gosses» de 
Moscou obligés de payer la «Wm» 
à ses protecteurs lorsqu*!! lave 
une voiture, rien ne semble dé- 
sormais .échapper à la loi du 
crime. 

Le pouvoir, mis à part les mar- 
tiaux mouvements de menton, 
de Boris Eltsine et les limo- 
geages de rigueur, semble tota- 
lement impuissant à enrayer 
cette dérive. Les maîtres dn 
Kremlin n’ont, pour te moment, 
trouvé qu’une réponse : celle 
d’envoyer leur armée lutter 
contre tes « bandits tchétchènes », 
en rasant, an passage, une vffie - 


entière et en contrai gnant un 
peuple à choisir entre la soumis- 
sion et Pexfl. 

- Même $*0 en avait la réeBe vo- 
lonté, lè gouvernement pour- 
rait-il établir un minimum de 
règles à respecter ? Dans un 
pays où tontes les structures In- 
termédiaires ont été minées par 
sotxanle-dix ans iPune dictature 
aussi sanglante qu’absurde et 
dix années d’errance, où la 
conscience civique a été rempla- 
cée par une volonté , de s’en 
* sortir » à n’imporre quel prix, 
comment Imaginer une possible 
démocratie? 

, Certes, on pourrait se cousoier 
en pariant de cette «maladie in- 
fantile » du capitalisme et se dire 
que les pionniers du rêve améri- 
cain, après tout, n’étaient pas 
des enfants de chœur et qu’ils 
ont aussi- usé du fer et dn feu 
pour construire la première 
puissance . . économique du 
mondé. Mais au moins ont-ils 
construit et investi dan* leur 
pays alors que le drame de la 
Russie d’aufoord’hal est de voir 
' ce pays, exportateur net de capi- 
taux, incapable de bâtir la . 
moindre imité industrielle digne 
de ce nom susceptible dedonner . 
de réels emplois et de rivafiser 
avec ses concurrents étrangers. 

Alors que lè FMI est sur le 
point d’accorder à te Russie on 
nouveau prêt de 6/1 milliards de 
■dollars, la question se pose, plus 
que jamais, de Futilité de cette 
aM& Voire de son caractère né- 
faste. çet argent ne sert-il pas, 
en fin de compte, à maintenir 
sous perfusion un régime dé- 
considéré età conforter anssl les 
structures mafieuses qu’a entre- 
tient? 




V. 







Jf «DUS MS frMSp&ama- ■' 
W .c i® foÜtbaH ont’ 
brutalement décou- - 
vert, jeudi 2 mars, 
avec 1a- nbn-retranaafission télé- 
visée du match opposant les 
équipes <P Arsenal et d’Auxerre, 
les difficultés et les incohérence 
de la lutte contre FakooGsme, 
cette pathologie qui demeure 
run des principaux fléaux m&fi- ■ 
co-soctei des pays Industrialisés. 
Le *< suspense » entretenu par 
TF1, 1a mise en scène et te dra- 
matisa thmde cette affahe, le dé- 
pit ressenti par phsfetns unifions 
de personnes qui avaient pro- 
grammé leur soirée devant leur 
petit écran, sont autant d’élé- 
ments qui Imposent atrjofmfhui 
un travail de pédagogie sur la 
trop fameuse et trop mal connue 
«loi Evin». 

Le dispositif législatif qtd a pris 
le nom dn ministre de la santé dn 
gouvernement Rocard - et qui 1 
fut en son temps voté par Factuel 
premier uifadstre - visait à inter- 
dire toute forme de publicité di- 
recte ou indirecte s’imposant au 
plus grand nombre, c’est-à-dire 
notamment par les canaux de 
Pafflchage et de Ptmage télévi- 
suelle. Loin d’être, comme raffir- 
ment ses détracteurs, la réincar- 
nation de l’esprfr prohibition- . 
nfcte anglo-saxon, 1a loi visait à 
protéger les plus Jeunes et les 
plus faibles d’une incitation à la 
consommaUbn réflexe de bois- 
sons alcoolisées, françaises et 
étrangères, d’origine industrielle. 

La loi Evin ne ruinait pas non 
plus, comme on a pu Péafre Id - 
ou là, la presse écrite puisque 
cette dernière était autorisée à 
publier ces messages et devait 
même bénéficier <Ftme nouvelle 
manne Issue de P interdiction de 


d’affiche- - 

MaOiêsreiBénsént/ Pan denjder, 
Fuite dés multiples actions des 

- groupés de pression opposés, 
pour des raisons économiques, à 
cette loi obte na it une modfilca- 
ttoa du texte et Fantorisation dn 
rétablissement de la publicité 
par voie d’affiche. Cette mesure, 
que certains ont présentée 
comme anodine, rainait en fait 
Fensemble do dispositif. C’est 
eDe ansri ipd a conduit à Pfanbro- 
gfio actuel dont Féplsode TF1 
n’est que te première mastration 
spectaculaire. 

- En autorisant la publicité par 
voie <Faffid»e, le législateur per- 
mettait le retour dans tes stades 
des messages vantant les 
marques de baissons alcoofisées. 
Dans une teBe logique, il rfy a 
pas de ndson de s’opposer à la 
retransmission télévisée d'une 
compétition dans une enceinte 
sportive, française ou étrangère, 
où sont présentes des marques 
de Mères, de whlskles ou de bois- 
sons anisées - à moins de consi- 
dérer qo’fis’agtt de Pane de ces 
publicités « indirectes » que 
condamne ce qui reste de 1a loi 
Evin? 

- L’initiative d’Hervé Bourges, 
nou veau président dn CSA, 
cons is t a nt à Saisir la Justice pour 
situer ce qui est autorisé ou non 
est fort opportune. Et Michèle AI- 
Bot-Marie, ministre des sports, a 
raison de qualifier de « malsaine » 
factuelle situation. Cefie-d amo- 
rise les propos les plus démago- 
giques et Interdit de hiârardiiser 
les vrais problèmes posés par 
Paücoollsiim. La tâévisian asso- 
ciée au sport sera-t-elle, demain, 
le p ri n cipal outfl planétahe d'in- 
citation à la consommation d’al- 
cool? 


s: '•■irr îi f/o : 



« UN CIRQUE SANS DIRECTEUR. » Tous 
comptes faits, ce jugement porté par le profes- 
seur Geremek sur la Pologne politique était 
peut-être on peu, sévère. Le spectacle est 
confus, lassant, mais fl y a bien une sorte de di- 
recteur, moustachu, qui fait daquer son grand 
fouet dans toutes les directions, et donne au 
moins FtOuSKra qu'il organise le désordre, a a 
suffi que Le ch Walesa menace de dissoudre le 
fortement - sans en avoir vraiment le droit; ni 
peut-être même Fintentton - pour que s'ef- 
fondre un premier ministre doté d’une majorité 
puissante mais divisée. Au terme de trois se- 
maines de tâtonnements, et de négociations 
entre faux amis, cette même majorité s’est en- 
tendue pour se redistribuer les cartes, en faisant 
la part du feu, c’est-à-dire celle du président 
Jeudi soir; un accord avait été trouvé pour la dé- 
signation de deux des trois ministres qui posent 
problème - les affaires étrangères et l'intérieur 
. -, et il serait surprenant qu’un compromis plus 
ou moins boiteux ne soit pas atteint in extremis 
pour la défense. 

Bien sûr, un rafistolage gouvernemental, ap- 
puyé sur la même, majorité « post-commu- 
niste », ne résout en fait pas grand-chose. 
Qu'un premier ministre corpulent, souple, volu- 
bfle et ex-apparatchik communiste - Jozef Okk- 
sy- succède à un «paysan» maigre, raide et in- 
troverti - Waldemar Pawlak - apportera sans 
doute un peu de changement On peut espérer 
que la machine gouvernementale, quasiment 
paralysée depuis des mois, se remettra à fonc- 
tionner. Au passage, quelques ministres 
compromis dans des épisodes pen limpides au- 
ront été écartés, et personne ne les regrettera. 

Mais on continuera à demander ce que veut 
au Juste ce Lech Walesa qui a pris goût au style 
autoritaire, et que certains soupçonnent de 
n’avoir qu’une idée en tête : conserver le pou- 
voir, ou du moins ses symboles, car Fancien 


fan Krauze 
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RECTIFICATIFS 

Écoutes 

Contrairement à ce que nous avons affirmé 
dam un article sur la réforme de la procédure 
d’écoutes en extrême urgence (Le Monde du 
2 mars), les propositions du président de la 
commission nationale de contrôle des intercep- 
tions de sécurité, Paul Bouchet, ne nécessitent 
pas la rédaction d’un décret SI le premier mi- 
nistre décide de les survie - et M. Balladur avait 
annoncé qu’il le ferait -, ces nouvelles pra- 
tiques peuvent être inaugurées sans qu’il soit 
nécessaire de les codifier dans un texte. 

Urba et M. Nallet 

Henri Nallet, ancien garde des sceaux et an- 
cien trésorier de la campagne présidentielle de 
François Mitterrand en 1938, nous demande de 
ports à la connaissance de nos lecteurs une 
précision à propos de notre article sur le procès 
Urba (Le Monde du 3 mars), où nous affirmions 
que «la contnbntion dVrba à la campagne 


s'élevait à quelque 24 millions de francs ». Se- 
lon M. Nallet, ainsi qu’il l’a expliqué dans son 
livre Tempête sur la justice (Plon, 1992), il s’agit 
là d’un «amalgame entre la gestion financière 
du PS et la trésorerie de la campagne présiden- 
tielle dont j’ai eu la charge». M. Nallet fait une 
distinction entre le financement de la cam- 
pagne du PS lors de l’élection présidentielle de 
1988 et celui de la campagne du candidat Fran- 
çois Mitterrand. 

Château-Gaillard 
L’article sur l’aménagement du site de Châ- 
teau-Gaillard, publié dans le Monde du 17 fé- 
vrier, était accompagné de deux illustrations 
dont les légendes ne correspondaient pas aux 
démarches entreprises par la municipalité des 
Andelys, dans PE are. fl fallait lire : silhouette 
actuelle (légende du 1° croquis) et silhouette 
ancienne probable (légende du 2 e croquis) et 
non, pour ce dernier croquis, « dessin après 
restauration », comme nous Favons écrit par 
erreur. 
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électricien a en réalité fort peu de pouvoirs 
réels, et agit pour une large part à Tesbrouffe. 
On continuera aussi à débattre de la future 
Constitution - et de la date des élections. 
M. Walesa veut d’abord, une Constitution qui 
renforce les attributions du président et un 
scrutin présidentiel aussi tardif que possible. La 
majorité post-communiste veut l’inverse : 
d’abord des élections, avec le ferme espoir 
qu’elle les débarrassera définitivement de cet 
homme qui n’a pas cessé de les horripiler de- 
puis quinze ans. Et ensuite seulement une 
Constitution, qu'on pourra modeler en fonction 
des résultats du vote. Quant à Fopposrtion libé- 
rale, elle souhaite par-dessus tout retrouver son 
unité, et un minimum d’efficacité, mais n’en 
prend guère le chemin. Un nouveau conflit ap- 
paraît déjà au sein de l'Union de la liberté, où 
certains veulent remplacer, à la tête du parti, le 
respecté Thdeusz Mazowiedri par l’économiste 
Leszek Balcerowicz. 

Tbut cela promet encore beaucoup de temps 
perdu, pour un pays qui avait vite et bien entre- 
pris l’énorme chantier de reconstruction de son 
économie et de son système politique, mais 
semble s’essoufier, se perdre dans les pesan- 
teurs bureaucratiques, les vagabondages poli- 
tiques et les arguties juridiques. Et où la corrup- 
tion est à peu près comparable à celle des 
« grandes » démocraties occidentales. La Po- 
logne, si l’on veut, reste en crise. Mais fl n’y a eu 
ni drame, ni coup d’état, ni la moindre goutte 
de sang sur la piste. U société supporte sans 
trop s’en préoccuper les errements de ses diri- 
geants, un peu « à FitaBenne », et l'économie ne 
s’en porte pas beaucoup plus maL Pour un pays 
qui a toujours vécu noblement ses tragédies na- 
tionales, et plus médiocrement ses périodes de 
tranquillité, l’heure reste.- à la tranquillité. 


L ’OSTPOLim a joué un rôle essen- 
tiel dans la transformation de l'Eu- 
rope des années 70 et 80. A tel point 
que le mot allemand est entré dans 
le vocabulaire politique français et anglais, re- 
marque l'historien et journaliste Timothy Car- 
ton Ash, dans la première étude systématique 
de cette « politique à l’Est ». Commencée mo- 
destement avec Konrad Adenauer, elle a survé- 
cu à ses concepteurs, les sociaux-démocrates 
et leurs alliés libéraux, et a été appliquée après 
1982 par les chrétiens-démocrates du chance- 
lier Kohl, qui l’avaient critiquée pendant quin- 
ze ans. 

Aussi apparaît-elle comme une entreprise 
nationale, au sens où elle correspondait à des 
intérêts nationaux et était finalement portée 
par un concensus dans le pays. Cest la thèse 
que défend Timothy Garton Ash, mais c’est 
une thèse que ce professeur à Oxford replace 
dans la situation générale de l’Europe après 
Yalta. Pendant plus de quarante ans, fl y a eu 
coïncidence entre la division de l’Allemagne et 
la division de l’Europe- En 1989-1990, la fin de 
la division de l’une a correspondu avec la fin de 
la division de l’autre ; cette synchronie n’était 
pas une fatalité. 

Cest pourquoi Garton Ash pose une ques- 
tion à plusieurs détentes : « L'Ostpolitik fut-elle 
une réponse européenne à la question euro- 
péenne, une réponse allemande à la question eu- 
ropéenne, une réponse européenne à la question 
allemande ou plus simplement une réponse alle- 
mande à la question allemande ?» n faut se 
méfier de ce que Bergson appelait « les illusions 
du déterminisme rétrospectif ». Si l’Ostpolitik a 
abouti à la réunification allemande, elle n’a pas 
nécessairement été conçue dans ce buL Elle 
était en réalité truffée de contradictions reflé- 
tant la situation paradoxale de l’Allemagne au 
centre d’un continent coupé en deux par la 
guerre froide. 

EDe était d’abord ie pendant oriental de la 
politique occidentale de Konrad Adenauer. A 
l’intégration dans le monde atlantico-euro- 
péen correspondait une « normalisation » des 
relations aves tes Etats de l’Est, l’acceptation 
des « réalités » de l’après-guerre permettant à 
la RFA d’accroître sa marge de manœuvre. 
Toutefois cette reconnaissance du statu quo ne 
devait pas conduire à figer la situation ; elle au- 
ra au contraire pour conséquence de faciliter 
les changements à l’intérieur des sociétés est- 
européennes. De même, la confirmation de la 
division dé l’Allemagne, qui rassurait les ca- 
ciques de la KDA, avait une contrepartie : le 
renforcement des liens entre tes populations 
des deux côtés du Mur, qui ne sera pas étran- 
ger à la revendication d’unité. 


L'Ostpolitik a servi les intérêts 
de la RFA, tout en étant 
européenne. 

Cette heureuse coïncidence 
n'a pas survécu à la réunification 


En « normalisant » leurs relations avec les pays 
communistes, les dirigeants de Bonn esti- 
maient agir dans l’intérêt de l’Europe tout en- 
tière. Et inversement «L’affirmation rhéto- 
rique de la sublime harmonie des intérêts 
allemands et européens, écrit Garton Ash, 
n’était que le symptôme le plus évident de cet in- 
térêt national allemand , et le moyen le plus 
simple de le servir. » Ce que Hans-Dietrich 
Genscher exprimait crûment : « Plus notre poli- 
tique extérieure est européenne, plus elle est na- 
tionale. » 

Four s’affirmer comme les meilleurs euro- 
péens, les Allemands devaient renoncer à une 
partie de leur souveraineté, se laisser passer les 
« menottes dorées » de l'alliance atlantique et 
du Marché commun, pour protéger l’Europe 
contre l’Allemagne et l’Allemagne contre elle- 
même. Par un comportement exemplaire, elle 
a gagné un capital de confiance qui lui. aura 
permis de réaliser ses objectifs nationaux - la 
réunification - sans réveiller les craintes de ses 
voisins. Garton Ash souligne à juste titre que 
cette politique est fondée sur les mêmes prin- 
cipes que celle de Gustav Stresemann entre les 
deux guerres : « On s’appliqua à atteindre des 
objectifs nationaux et révisionnistes lil faut en- 
tendre par là la révision du traité de Versailles] 
à travers la réhabilitation, patiente mais active, 
de l’Allemagne au sein de la communuaté inter- 
nationale. » La politique de Stresemann som- 
bra dans la faillite de la république de Weimar, 
mais l’inspiration fondamentale demeure. 

D n’est pas certain que cette « harmonie de la 
conscience nationale et européenne » à laquelle 
les Allemands aspirent avec une certaine can- 
deur résiste aux troubles de l’après-guerre 
froide. L’Allemagne se doit de (rejdéfinir son 
intérêt national, sans chercher la fuite dans un 
intérêt européen idéal. Pour longtemps en- 
core, « il ne saurait y avoir de bonne définition 
de l’intérêt européen que sur ia base d’une série 
de compromis entre les intérêts nationaux», 
conclut Garton Ash avec un solide pragma- 
tisme qui ne souffre guère la contestation. 


Daniel Vemet -- 
le 

★ Timothy Garton Ash, Au nom de l’Europe r 
L’Allemagne dans un continent divisé, Galli- 
mard, 664 pages, 250 F. 
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STRATÉGIE Après plusieurs an- 
nées difficiles, la Lyonnaise des 
eaux se redresse. Son résultat net 
consolidé devrait croître de 25 à 
30 %. Le rachat de Dumez est digé- 


ré, la fusion de celui-ci avec l'activi- 
té BTP de GTM-Entrepose, aussi. 
L'avenir de l'immobilier paraît plus 
dégagé, ê DANS L'EAU, le groupe 
présidé par Jérôme Monod parte 


désormais, et pour l'essentiel, sur 
l'international, notamment la 
Chine, l'Australie et l'Amérique la- 
tine. • LA REPRISE d’une partie des 
réseaux câblés de Comdev a permis 


d'effacer l'échec de la candidature 
du groupe au troisième réseau de 
radiotéléphone, t L'ENTREPRISE, 
qui a d'importants besoins de finan- 
cement pour assurer son dévelop- 


pement, voit ses principaux action- 
naires désargentés, en particulier 
Suez, lui-même déstabilisé par la 
montée en puissance de la BNP 
dans son propre capital. 



La Lyonnaise des eaux va bâtir son avenir à l’étranger 

Le groupe présidé par Jérôme Monod se porte mieux. Mieux en tout cas que les « affaires » ne le laissent croire. 
Mais ses principaux actionnaires, Suez et Crédit lyonnais, notamment sont fragilisés 


LA LYONNAISE d es eaux va 
mieux. Après « une tourmente 
économique > » et * quatorze mois de 
tempête dans les médias », comme le 
dit son président, Jérôme Monod, 
avec un sens certain de Vunderstat- 
ment britannique, le groupe voit 
plus clair » : l'année 1994 a été celle 
de « la reprise de la marche en 
avant » dans l'eau, le bâtiment, les 
travaux publics, la communication 
enfin. 

« Nous nous redressons avec le 
fond de nos métiers », poursuit le 
PDG pour s’en féliciter. Et de bran- 
dir les chiffres l’attestant : un résul- 
tat net consolidé du groupe de 25 à 
30 % supérieur à celui de l'exercice 
précédent ; un chiffre d'affaires de 
98,8 milliards de francs, en hausse 
de 5,6% -de 3,9% à périmètre et 
changes comparables. 

Mais ce discours optimiste et 
conquérant, Jérôme Monod le tem- 
père de lui-même en reconnaissant 
que ses actionnaires, « fidèles et so- 
lides » pourtant, i'interpeDent sur 
quatre dossiers chauds : l’éthique et 
le financement des partis ; le BTP et 
l’immobilier ; les délégations de ser- 
vice public (les concessions) et leur 
avenir ; le cours de l'action, enfin, 
qui a spectaculairement chuté. Au- 
tant de questions auxquelles le 
groupe s’efforce de répondre en an- 
nonçant la publication, désormais, 
de deux lettres annuelles. Autant 
d'interrogations, aussi, qui des- 
sinent les contours de mois passés 
difficiles et qui tracent, en pointillé, 
les limites du redressement 
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[ Üde droits débute cfas actionnaires 


Saurcs : {pornot» des fixée 


AcrâwtyoreaiM dés faux | 


Uns chute da 25% 



Souks .-flNNFO SLA 


La compagnie de Suez s'est renforcée ces derniers mois dans le capital 
de la Lyonnaise des Eaux, détenant désormais 16% des parts et 22% 
des droits de vote. Le Crédit lyonnais, lui, s’est légèrement désengagé. 


lois », aux codes d'éthique adoptés 
par chacune des filiales, est venue 
s'ajouter une spectaculaire suspen- 
sion du financement légal celui-là, 
des partis. 

• Notre position a fait basculer les 
politiques », se félicite aujourd'hui le 
PDG. Mais le procès qui s’annonce 
sur l’affaire Dauphiné News et 
l'éventuel « pacte de corruption » 
du groupe avec le maire de Gre- 


non fusionner avec Dumez ; celui-ci 
fait partie maintenant de nos gènes », 
assure Jérôme Monod, esquivant 
ainsi les critiques lui reprochant 
d’avoir repris cette société, en 1990, 
juste avant que la récession ne fasse 
plonger tout le secteur. 

Le pôle BTP de la Lyonnaise est 
réorganisé. Et à défaut peut-être, 
d'avoir conquis tous les esprits, la 
fusion des activités construction des 


Des actionnaires désargentés 

La Lyonnaise se redresse, mais ses grands actionnaires sont au 
plus mal. Si le groupe présidé par Jérôme Monod venait à éprouver 
un besoin de financement ? Ce ne sont pas les membres les plus émi- 
nents de son tour de table qui pourraient, en la circonstance, le sou- 
tenir massivement 

Suez, d'abord, son actionnaire de référence, qui vient de porter sa 
participation à 16 % du capital (22 % des droits de vote). Non seule- 
ment, avec 4,7 milliards de francs de pertes, la Compagnie ne peut 
guère aller plus loin, mais elle est elle-même déstabilisée par la 
montée en puissance de la BNP dans son propre capitaL L’UAP, en- 
suite, devrait également voir ses résultats « plombés » par l’immobi- 
lier. Quant an Crédit lyonnais, confronté à un plan de redressement 
massif, il reconnaît « n'avoir pas décidé de l’avenir donné à une partici- 
pation » évaluée entre 3 et 4 % en capital (entre 4 et 5 % des droits de 
vote). Les grands actionnaires sont désargentés. Les petits porteurs, 
eux, attendent d'être rassurés après la dégringolade de l’action. 


deux filiales, GTM-Entrepose et Du- 
mez, est entrée-dans les faits. Le 
nouveaugroupe Dumez -GTM pèse 
20 milliards de francs et devrait re- 
nouer avec (es bénéfices cette an- 
née. 

PROVISIONS SUR L'IMMQBlUEJt 

Bonnes nouvelles et initiatives 
sont de retour. Fort du contrôle de 
Cofiroute, seule société d’auto- 
routes rentable dans l’Hexagone, 
riche de sa maîtrise des ouvrages 
concessionnaires - comme la réali- 
sation des ponts à péage de la Se- 
vem, en Grande-Bretagne, et de nie 
du Prince-Edouard, au Canada -, 
GTM-Entrepose vient d’ajouter 
4 300 places de parking aux 
60 000 qu'il gérait déjà. Duruez- 
GTM participe à la construction du 
Grand Stade. ETPM, la branche off- 


Sur l’éthique et le financement 
des partis, la Lyonnaise des eaux 
- qui pale au prix fort d’éventuelles 
« indélicatesses », commises par- 
fois par des filiales (Dumez, la SDEl 
à Grenoble, Maillard et Duclos...) 
avant même leur entrée dans le 
groupe - est passée à la contre-at- 
taque. A la charte interne de déon- 
tologie interdisant de répondre fa- 
vorablement à toute demande I_.J de 
paiement en contradiction avec les 


noble, Alain Carignon, ont tout de 
l'épreuve de vérité {Le Monde du 
10 février). Elle pourrait n’ètre pas la 
dernière. La vüle d’Annecy bruit de 
rumeurs, sur fond de rivalités poli- 
tiques, sur les conditions dans les- 
quelles une filiale de la Lyonnaise a 
emporté le marché d’une coûteuse 
usine d’assainissement 
L’avenir du BTP se fait, en re- 
vanche, plus rassurant «P est trop 
tard pour se demander s'il fallait ou 


shore longtemps déficitaire, est ti- 
rée d'affaires. Le contrat du chantier 
du tunnel sous la Manche s'avère, 
selon Guy de Panafieu, vice-PDG de 
la Lyonnaise des eaux, * à peu près 
équilibré, très à l’intérieur en tout cas 
du montant des provisions prises ». Le 
redressement de l'immobilier n'en 
est pas là mais, toujours selon M. de 
Panafieu, * le risque est aujourd’hui 
maîtrisé » : une provision de 1,1 mil- 
liard de francs a été prise en 1992, et 


de 700 millions en 93. Une politique 
maintenue en 1994 et en 1995, mais 
« avec une décrue se poursuivant à 
un rythme au moins égal ». 

Les affaires, juge-r-U, reprennent 
Un appartement de 1 500 mètres 
carrés, dont la moitié est en terrasse, 
du programme Sea Sithe Plazza à 
Monaco, vient de trouver preneur 
pour... 60 millions de francs. La 
construction de l’hôtel Four Sea- 
sons, dans lie caraïbe de Nevis, est 
rentable. Et le groupe vient de louer 
la moitié des 5 500 mètres carrés de 
Tancien immeuble Philips de l'ave- 
nue Montaigne à Paris. 

Reste le cœur du groupe et, sur- 
tout, de son développement: les 
métiers de service et de « gestion 
déléguée » de services publics. La 
perte du contrat sur le traitement 
des ordures ménagères de Stras- 
bourg montre que la Lyonnaise, 
comme la Générale d’ailleurs, n’est 
pas à l’abri d*un « raidissement » 
des municipalités, échaudées par 
l'omniprésence des compagnies 
d’eau et rendues prudentes par les 
««affaires». 

L’heure est au soupçon et au dur- 
cissement de la législation française. 
Mais cette évolution n’inquiète pas 
Jérôme Monod : « Notre axe princi- 
pal n'est pas de gagner des paris de 
marché en France », confie-t-il. 


emporté une paît du marché géant 
de l’eau de Sydney, concourt pour 
celui d’Adélaïde. 

D’une durée de quinze ans. cette 
concession porte sur la production 
et la distribution d’eau potable aux 
12- million d’habitants de la région. 
Le chiffre d’affaires annuel est éva- 
lué à 150 millions de dollars austra- 
liens (600 millions de francs). « Une 
taille déjà significative», remarque 
Pierre Alla, directeur général d’ Aus- 
tralie Water Services, filiale de la 
Lyonnaise dans la région. En effet, le 
groupe «est prêt à mettre plusieurs 
milliards de frimes pour se développer 
dans le secteur de Teau, au rythme de 
500 millions par an », explique le di- 
recteur général, Philippe Bron- 
gniart Pour l'instant, les résultats 
sont là, avec l'annonce, le 20 février 
par exemple, de la signature de 
quatre nouveaux contrats en Répu- 
blique populaire de Chine, où le 
groupe est pèsent depuis dix ans et 
où sa filiale d’ingénierie, Degré- 
mont, a construit plus de 40 usines. 

Dans l'énergie, le rythme des in- 
vestissements s’annonce à peine 
moins élevé. Délaissant la produc- 
tion d’électridté. la filiale de la 
Lyonnaise, Elyo (ex-Ufmer-Co- 
fireth), 11 milliards de francs de 
chiffre d’affaires, s’est installée sur 
Le créneau des réseaux de chaleur - 


Un développement dans le multimédia 

La Lyonnaise des eaux a visiblement digéré l’échec du troisième 
réseau de radiotéléphone. L’éviction avait été cuisante. Le poupe 
présidé par Jérôme Monod pouvait certes se prévaloir des bons ré- 
sultats de M 6. La chaîne, dontia Lyonnaise détient 36,64%, a été In- 
troduite en Bourse en septembre 1994. Mais Pactfvtté commun ica- 
tioa au sens large semblait patiner 1! : r “ • ’ ’’ r 1 

Depuis, le rachat de la moitié des réseaux Comdev - pins précisé- 
ment de la partie hors «plan câble »- a hissé la Lyonnaise des eaux, 
au premier rang des câblo-opérateurs en France, avec 33 % des 
prises et 31 % des abonnés. Par ailleurs, les deux plates-formes expé- 
rimentales de la Lyonnaise pour les autoroutes de P information ont 
été retenues parmi les dossiers pouvant être réalisés, moyennant 
des aménagements. Multicâble, un bouquet multimédia Interactif 
sur micro-ordinateur, pourrait démarrer dès le 1* juin à Paris. Multi- 
com proposait les mêmes services, en offrant en sus du téléphone 
sur le réseau câblé d’Annecy. La législation actuelle ne le permet 
pas. La Lyonnaise pourrait démarrer le projet sans téléphone, en at- 
tendant une ouverture réglementaire, probable après les élections. 


même si le groupe vient d’y décider, 
pour simplifier son organisation, de 
lancer une OPA sur sa filiale spécia- 
lisée Eau et Force. 

L’enjeu est bien de conquérir les 
marchés étrangers, où le « modèle » 
français - si contesté Ici - fait école. 
Et d’abord dans l’eau, secteur dont 
50 % du chiffre d’affaires est déjà 
réalisé à l’international, et pour le- 
quel le groupe a créé à Nanterre, à 
son siège, une task force d’une cin- 
quantaine de personnes. La lyon- 
naise multiplie les contrats, de l’Asie 
à l'Amérique latine, en passant par 
l’Australie, où le groupe, après avoir 


c’est le premier opérateur de chauf- 
fage urbain en France - et, surtout, 
de la cogénération. Une centrale de 
ce type vient d’affieurs d’être inau- 
guré à Chambéry. 

«On a l'intention d'organiser Elyo 
en sous-pôle de distribution d’énergie 
électrique », confie Philippe Bron- 
gniart Un retour aux sources, à 
l’image de la Lyonnaise des eaux et 
de l’éclairage d’autrefois, qui vaut 
au groupe de gérer la distribution 
d’électricité à Strasbourg, Bor- 
deaux, Grenoble— et d’en produire 
à Monaco, Macao, Tahiti et en Nou- 
velle-Calédonie. L’électricité devrait 


ainsi accentuer son avance sur le 
traitement des déchets. C’est un 
métier « qui ne devrait pas continuer 
à croître énormément et ne générant 
pas un cash-flow considérable ». 

« Cette expansion internationale 
soulève toutefois deux questions, note 
Olivier Mairot, analyste financier 
chez Duporrt-DenanL Un problème 
de stabilité politique dans certains 
pays à risques et un problème de fi- 
nancement». 

oonoumma accrue 

Qui peut dire ce que seront la 
Chine et ses voisins dans vingt ans ? 
Qui peut dire ce que sera, à cette 
date, l’embellie de l’Amérique la- 
tine ? Quant au problème de finan- 
cement... Tout indique qu’il va 
continuer à croître, malgré une 
marge brute d’autofinancement de 
6 mflfiardsciefrancs.fi y a d’abord la 
concurrence accrue des Waters 
Companies britanniques, notam- 
ment, qui pèse sur la rentabilité des 
contrats, fl y a ensuite ces contrats 
de concession, dits BOT (de l'anglais 
Build Operate and Tïansfer), exi- 
geant un investissement initial plus 
important qu’en France où l’affer- 
mage, la simple gestion déléguée 
sans mise de fond, est la forme de 
délégation de service public la plus 
pratiquée. 

« C’est une évolution qui va être 
consommatrice de capitaux, alors 
que le groupe a quand même été af- 
faibli par la crise du BTP et, surtout, 
de Fimmobilier », poursuit Olivier 
Marrot. En 1993-1994, le groupe 
s’est dilué dans ses filiales, Elyo, SI- 
TA.L’jêxpéîréncé ire peuLêtre.re- 
nôuvêjfe « fiqi isjtvons'ipfâjftnfpfi- 
nancê nôtre croissance en faisant 
appel au marché. AujounThui, nous 
sommes contraints de le faire sur nos 
fonds propres ou des cessions d’ac- 
tifs », reconnaît Guy de Panafieu. 

Ce besoin de financement, (a 
Lyonnaise vient d’y répondre par- 
tiellement en s'alliant avec des 
groupes australien, malais et améri- 
cain pour créer une société d'inves- 
tissements dans des projets d’in- 
frastructures de traitement et de 
distribution d’eau en Asie. A Fétran- 
ger, le groupe diminue les risques en 
s’associant avec des partenaires lo- 
caux : New World en Chine, Thys- 
sen en Allemagne pour l'eau, Bufete 
International au Mexique, Aguas de 
Barcelona en Argentine, ou Total, 
actionnaire à 20% d’Elyo dans 
Pénergje. Voire avec EDF et Endesa 
au Maroc, pour la construction de 
centrales thermiques. « EDF et Gaz 
de France sont des concurrents qui 
peuvent être des alliés, dit Jérôme 
Monod. Mais nous ne souhaitons pas 
de partenariat général, nous n’y 
avons pas intérêt » La Lyonnaise des 
eaux soigne son Indépendance. 

Pierre-Angel Gay 
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Les départs en retraite de l’après-privatisation 
inquiètent les salariés d’Usinor-Sacilor 


LE PROJET de privatisation 
d’Usinor-Sadlor passe mal auprès 
des syndicats. Durant toute la se- 
maine, la CGT et la CFDT, hostiles 
au retour du groupe sidérurgique 
dans le privé, ont mené plusieurs 
actions, chacune de leur côté. 
Vendredi 3 mars, la CFDT devait 
appeler les salariés d’Usinor-Saci- 
lor à manifester à Metz. « Cest un 
premier avertissement symbolique. 
Tout le personne/ du groupe attend 
un certain nombre d’explications 
sur la privatisation. Jusqu'à présent, 
on ne leur a rien dit. On ne leur a 
présenté aucune garantie pour 
l’avenir », explique Gervais Hans, 
responsable CFDT de la métallur- 
gie et de fa sidérurgie en Lorraine. 

Davantage que la privatisation, 
c’est l'avenir de l’emploi qui in- 
quiète les 47 000 salariés du 
groupe. En treize ans, tous ont pu 
mesurer que le statut public ne 
leur offrait aucune garantie 
puisque près de 100 000 emplois 
ont disparu. Mais ces coupes 
franches ont toujours été ac- 


compagnées de dispositifs sociaux 
généreux. Grâce aux conventions 
générales de protection sociale 
(CGPS), les salariés ont pu partir 
jusqu'en 1990 en préretraite à 50 
ans. Les plus jeunes ont bénéficié 
de mesures de reclassement ex- 
ceptionnelles : les sidérurgistes 
s’engageaient à proposer deux 
emplois de remplacement, dont 
un « d proximité ». 

CONCOMITANCE 
En 1990, la sidérurgie est reve- 
nue au droit commun. La CGPS a 
été supprimée au profit d’une 
convention sur l'emploi signée par 
tous les syndicats à l'exception de 
la CGT, et. qui s'achève fin 1995. 
Celle-ci prévoit tout de même des 
départs de retaite anticipée à 55 
ans, avec la possibilité, en cas de 
restructurations lourdes, de partir 
dès 50 ans. Ce qui ne devait être 
qu’exceptionnel fut amplement 
utilisé. Du fait de ia crise de 1992- 
1993, sur les 5 000 salariés âgés de 
50 à 55 ans que comptait Usinor- 


Sacflor, 3 800 quittèrent le groupe. 
Ce n’était plus la CGPS, mais cela 
y ressemblait beaucoup. 

La privatisation et la renégocia- 
tion de cet accord vont donc être 
concomitantes. Dans les pro- 
chaines semaines, la direction 
d’Usinor-Sarilor entamera des né- 
gociations avec les syndicats pour 
répondre à ces questions, avant la 
privatisation du groupe, qui pour- 
rait avoir lieu rapidement après 
l’élection présidentielle si le mar- 
ché financier est favorable. Re- 
layés par les syndicats, les salariés 
souhaitent que les mesures d’ac- 
compagnement soient prolon- 
gées. Mais « qui va garantir ta 
poursuite du système ? Qui va le fi- 
nancer?», s'interroge Gervais 
Hans. 

La marge de manœuvre de la di- 
rection est étroite. Le groupe sidé- 
rurgique entend mettre un terme 
aux mesures sociales exorbitantes 
pour revenir au droit commun. 
«Rien ne justifie plus l’effort de la 
collectivité nationale. Les grandes 


restructurations sont terminées et 
nous sommes bénéficiaires», ex- 
plique Jean-Claude Georges-Fran- 
çois, directeur des affaires sociales 
et du développement régionaL La 
majorité des salariés ayant entre 
41 et 49 ans et les moins de 35 ans 
étant quasi inexistants faute de re- 
crutements depuis quinze ans, le 
groupe souhaite, «à masse sala- 
riale constante», développer à 
l’avenir les préretraites progres- 
sives des salariés de plus de 55 ans 
compensées par des embauches 
de jeunes et favoriser le temps 
partiel des salariés âgés de 50 à 55 
ans. 

L’affaire ne sera pas aisée mais 
le groupe devrait disposer de deux 
arguments: des incitations sala- 
riales sur lesquelles il reste pour 
l’instant discret, et la préférence à 
l'embauche accordée, de fait, aux 
enfants ou à l’entourage des sala- 
riés volontaires. 

Frédéric Lemaître 
et Martine Orange 


Pirelli mise sur les télécommimications 


APRÈS AVOIR payé un lourd 
tribut à ses rêves d’expansion dans 
l’industrie pneumatique et tiré un 
traie sur le projet de fusion avec 
Continental (TOPA manquée de 
1991 lui aura coûté de l'ordre d’un 
demi-milliard de francs), 1e groupe 
Pirelli mise aujourd’hui sur le 
câble, dont fl est le deuxième pro- 
ducteur mondial après Alcatel. 

Revendiquant 15 % du marché 
américain de la fibre optique - 
avec des clients comme MCI et 
Bell South Telecom -, en pointe 
dans la technologie photonique et 
les amplificateurs à fibre optique, 
le groupe italien pèse maintenant 
aussi lourd dans ce secteur (près 
de 14 milliards de francs de chiffre 
d'affaires en 1994) que dans le 
pneumatique (15,5 milliards). «La 
plupart des créations d’emplois aa 
cours des dix prochaines années 
proviendront du secteur des télé- 
communications». insiste Marco 
Tronchetti Provera, vice-président 
exécutif et administrateur délégué 
de Pirelli SPA. 

Aux commandes depuis février 
1992, il a mené tambour battant la 
restructuration du groupe, ven- 


dant en deux ans tout le secteur de 
la diversification pour récupérer 
quelque 3 milliards de francs. 
Dans le même temps, fl fermait 24 
usines, supprimait 20% des em- 
plois (le groupe compte au- 
jourd’hui quelque 40 000 salariés) 
et remplaçait 60 % des dirigeants. 
En trois ans, ta dette de plus de 
12 mflliards de francs en 1991 a été 
ramenée à quelque 4,6 milliards. 

Certes, le pneumatique de- 
meure une composante essentielle 
de l’activité. Mais l’automobile n’a 
plus un potentiel de développe- 
ment comparable à celui des télé- 
communications. Et six manufac- 
turiers seulement (Pirelli arrive au 
cinquième rang) se partagent 80 % 
du marché mondial Bien qu’il dis- 
pose toujours dë 28 % du marché 
de Fiat et possède ses entrées chez 
tous les constructeurs automo- 
biles (35 % des ventes sont réali- 
sées en dehors de l’Europe), Mar- 
co Tronchetti Provera veut se 
concentrer sur le haut de gamme 
et sur le marché de la rechange 
qui, seul, libère des marges. 
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COMMUNICATION 


Nicolas Sarkozy, ministre du budget et chargé de ia communication 

« D Y a un problème de démocratie si les quotidiens 
nationaux d'information générale meurent » 


Nicolas Sarkozy, ministre du Budget chargé de 

^ 52 ™S ,IW ?S 0n ' f Présattéjttaffînïareàb 
Fet,ération nationale de ta presse française, tes 

«A ta demande du pre- 
mier ministre, Alain Carignon 
avait constitué quatre groupes 
de travail sur l’avenir de la 
presse écrite dont les rapports 
ont été rendus publics en jan- 
vier. ils ont servi de base & vos 
propositions. Quelle est la philo- 
sophie générale de vos me- 
sures? 

- Le plan qu'a souhaité le pre- 
mier ministre est d’abord un acte 
de foi dans l'avenir de la. presse 
écrite. Nous sommes dans une 
période où l’on ne cesse de parier 
du multimédia, des autoroutes de 
Pinfbrmation, où l'actualité nous 
entraîne systématiquement vers 
les dossiers de télévision, produc- 
tion, cinéma, radio, câble. La 
presse écrite ne devait pas se sen- 
tir exclue, je crois qu’a y a une 
place pour l’écrit en général et la 
presse écrite en particulier. 

La crise de la -presse, tout le 
monde en parlé depuis de nom- 
breuses années. En réglé générale 
on se contente d’en parler, parce 
que certains sujets sont tabous, 
parce que les professionnels de la 
presse sont souvent divisés, parce 
que d'une manière générale, il est 
plus confortable de vivre avec ce 
qu’on a connu depuis des aimées, 
môme si c’est devenu inéffirieot, 
que d’imaginer une nouvelle voie. 

Fallait-il que je me laisse empri- 
sonner par 1e calendrier électoral 
ou qu’à mon tour je m’abrite der- 
rière ce calendrier électoral pour 
trouver une nouvelle raison de ne 
rien faire ? je ne l’ai pas voulu. 

Ma conviction c’est qu’a n’y à 
pas une crise de la presse maïs dés 
crises et qu’on ne peut tépondre 
aux problèmes de la presse quoti- 
dienne nationale comme à ceux 


• mesures proposées par le gouvernement dans le 
cadre de révolution du régime .économique de 
la presse. L'ensemble des meures, qu'il ex- 


plique dans l'entretien qu'il nous a accordé, de- 
vraient amener des allègements fiscaux de 
l'oitire de 140 millions de franc. 



t 
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de la presse 
rafc^cpmfoè^ .. .. . 
magaziîÆdù'toiiteaé^fWÎéede 
presse. Je ne. prétends, pas refer- 
mer 1e dossier en proposant un 
plan du siècle.. Je plaide pour 
l’évolution plutôt que la révolu- 
tion. Ce qui m’amène à présenter 
une vingtaine de mesures que fai 
proposé aux représentants de la 
presse. J’ouvre une phase dé 
' - concertation de quinze jours pour 
leur permettre de discuter et de 

Un calendrier court 
et mouvementé 

• 12 juillet 1994 : Alain Carignon 
ministre de la communication met 
en place quatre groupes de. travail 
k sur l'avenir de la presse écrite ». 

« Financement et fiscalité des 
entreprises de presse » (Bernard 
Porte, président du directoire de 
Bayard-Presse ; * Structures 
d'exploitations des entreprises de 
presse » (Bernard VBleneuve, 
directeur délégué de Desfbssés 
international) ; « La place de la 
presse écrite dans la société » 

(Xavier Elfe, PDG du Progrès, 

• groupe Hersant) ; « Evolution de kt 
presse écrite dans la perspective des 
nauwQes technologies multimédias » 
Qeah-Marc Detaflléur, PDG des 
éditions Lamy). 

•17 jutilet 1994: Alain Carignon 
annonce sa démission du 
gouvernement. 

•22 juillet 1994: Nicolas Sarkozy, 
ministre du budget, est chargé de 
. Li communication à titre 
provisoire. 

• Novembre 1994 : Hachette 
qmtte la Fédération nationale de te 
presse française (FNPF), accélérant 
les négociations de la création d’un 
syndicat de la presse magazine (Le 
monde du 9 décembre 1994). 

• Janvier 1995 : tes quatre 
nappons sont rendus publics. Hs 
proposent un réaménagement des 
aides dé l'Etat à ia presse et 

’■ soulèvent de vives critiques des 
■ représentant de la presse 
-magazine. 

• l“mars 1995 : la Fédération 
; -nafionate.de la presse 

hebdomadaire et périodique quitte 
feFNPF (Le Monde du 3 mais). 

•2 mais: Nicolas Sarkozy 
présente ses mesures à la FNPF, 
qui va « évaluer ces propositions, 

Seur appor ter compléments et 
corrections, voire en suggérer 
d’autres.» 


NICOLAS SARKOZY 

les examinée- Ensuite, nous nous 
reverrons et à ce moment-là, le 
gouvernement prendra. des déci- 
sions. 

- Là distribution est selon 
vous au cœûrdes problèmes de 
la presseXomment Pamélforer ? 

- Connaissez-vous un seul chef 
d’entreprise qiri ne mette pas au 
cœur de son action d’entrepre- 
neur la question de la distribution 
deses produits ? La question de là 
distribution est centrale dans l'in- 
dustrie pourquoi rie le serait-elle 
pas dans la presse? 

Dans les villes et notamment 
dais te bassin parisien, tes gens 
empruntent les transports en 
co mmun . Ce devrait être un lieu 
et un moment privilégiés de lec- 
ture de là presse. La presse, on ne 
la lit pas 'au bureau et on la lira de 
mob» en moins chez soi du fait de 
la concurrence de la télévision. Or 
ces miUions de gens trouvent de 
moins en moins de points de 
vente pour achète nm journal. On 
devrait n’avoir qu’à tendre la main 
pour acheter lè journal et c’est de- 
venu un parcours du combattant. 
Le défi auquel nous sommes 


NMPP au bénéfice des éditeurs et 
des diffuseurs. Ce taux de rému- 
nération était de 14 %, le plan de 
modernisation prévoyait de te ra- 
mener à 10% en quatre ans. Les 
NMPP ont compris que leur inté- 
rêt était d’accélérer cette baisse 
qui se fera en trois ans. Ne pour- 
rait-on pas descendre à 8 % si 
l’Etat apporte une nouvelle 
contribution? 

- Quelles sont tes principales 
mesures fiscales? 

- L’article 39-bis du code géné- 
ral des impôts fait partie du pay- 
sage de la presse. H permet de 
constituer des provisions pour in- 
vestissements en franchise d’im- 
pôt sur les sociétés. Le 39-bis c’est 
bien pour les entreprises de presse 
bénéficiaires, mats celles qui font 
des bénéfices ont moins besoin 
d’être aidé. Le gouvernement pro- 
pose de 'modifier l'assiette du 39- 
bis. Je voudrais que Ton n’ait plus 
le droit d’inscrire les provisions 
pour Investir dans des immeubles. 
L’achat d’un immeuble, n’est pas 
un acte de modernisation. Je suis 
prêt en revanche à faire bénéficier 
du 39-bis, les provisions pour m- 


paritaire, la méritent toujours. 

- Quelles sont vos autres pro- 
positions principales ? 

- Pour la TVA, je considère que 
le taux 0 n’est pas une position 
défendable. Le problème, au- 
jourd’hui, est plutôt que du fait de 
l’harmonisation fiscale euro- 
péenne, D y a un risque de passer à 
5,5%. Je propose dans le cadre de 
ce plan d’engager des négocia- 
tions pour permettre de maintenir 
un taux à 2,1%. 

Nous allons aussi proposer de 
proroger de deux ans, du 31 dé- 
cembre 1995 au 31 décembre 1997, 
le régime dérogatoire des plans 
sociaux des quotidiens régionaux. 
Je propose également de doubler 
tes fonds d’aide aux quotidiens à 
faibles ressources publicitaires qui 
passeraient de 18 à 36 millions. 
Enfin, je confirme que 50 % des 
dépenses publicitaires liées aux 
privatisations continueront d’être 
réservées à la presse. 

On peut chiffrer à environ 
140 millions de francs annuels et 
recondnctibles, les allégements 
dont bénéficieront les e n t rep rises 
du secteur, auxquels II convient 


« On devrait n'avoir qu'à tendre la main pour 
acheter le journal et c'est devenu un parcours 
du combattant Le défi auquel nous sommes 
confrontés, c'est d'élargir le nombre de 
Français qui lisent le journal. » 


vestissexnent l’informatisation des 
rédactions. 

Nous proposons la création 
se quotidienne. jégfo- cqpfi^ptés, . c’eatri’élargir . , d’jnx fpnds-doté de 50 millions de 
lé' àTréux "ârla presse, nombfe .'de .ftàpjçâis qui tiseritîfe ’èahcs.par àq pour alléger de trois 
jtiüfeàU'püür éâa,' H faut qtffls 1e points le coût des emprunts futurs 
trouvent. Aujourd'hui la personne des entreprises- de presse. La 


qui achète fe journal ou qui s’est 
abonnée, c’est ûri sdfitant de la 
presse. 

Lapremièredécirion que je pro- 
pose en la matière, c’est tféxoné- 
fer de toute charge sociale les 
vendeurs -colporteurs qui feront 
do portage à domicile de titres de 
la presse quotidienne nationale. Je. 
souhaiterais que tes kkxsquiers ap- 
prennent toi nouveau métier, que 
dans le rayon d’action qui est le 
leur. Us soient eux-mômes entre- 
prise de portage. Ainsi, on ren- 
force le chiffre d’affaires potentiel 
du kiosque, fe portage ne devient 
pas im adversaire. du kiosque mais 
un complément de son activité et 
mi élém ent de. densification des 
Iriosquiers. 

S’agissant de la presse quoti- 
dienne régionale, dont la presse 
quotidienne nationale devrait 
s’inspirer sur certains points, le 
taux de cotisations sociales payé 
par les employeurs des porteurs à 
domicile est actuellement un taux 
réduit dè 6%. Nous proposons de 
réduire encore ce taux à 4%. 

Deuxième proposition, 3 est 
préoccupant de constater que plu- 
sieurs centaines de points de 
vente de la presse disparaissent 
du territoire national. Or, pour 
l’aménagement du territoire, la 
présence d’un dépôt de presse est 
d’utflité publique. C’est un élé- 
ment essentiel de la démocratie. 
Je propose donc un abattement 
sur la taxe professionnelle forfai- 
taire de 2 000 francs par an, en 
moyenne, par point de vente. 
50% des points de vente payent 
une cotisation de taxe profession- 
nelle égale ou inférieure à 
2 000 francs. C’est-à-dire que je 
propose de supprimer la taxe pro- 
fessionnelle poux la moitié des 
points de vente. 

- Le plan de modernisation 
des Nouvelles messageries de la 
presse vous semble-t-il suffi- 
sant? 

- fl ne fout pas chercher à oppo- 
ser les NMPP à tous les autres sys- 
tèmes de distribution, je prends la 
distribution teDe qu'elle est mais 
'elle doit vigoureusement. pour- 
suivre sa modernisation. L’État se- 
ra prêt' à participer à hauteur 
d'une centaine de millions de 
francs à un pian de modernisation 
des NMPP - à la condition qne ce 
plan de. modernisation permette 
te dfamWMgr fa r ftrmwiér atifm des 


presse qui ne fait pas de bénéfices 
parce qu’elle n’est pas assez mo- 
derne, pourra ainsi avoir accès à 
un financement privilégié pour se 
moderniser. Ce fonds sera en par- 
tie constitué par l'argent dégagé 
par le changement d’assiette du 
39-bis. Je voudrais aussi qu'avec la 
profession, on imagine une 
commission pour l'attribution de 
ces financements afin d’être sûr 
que les fonds sont utilisés pour 
des projets de modernisation. . 

- ces mesures sont-elles limi- 
tées à la presse quotidienne ? 

- Elles sont destinées à la presse 
d’information générale, qu’elle 
soit nationale ou régionale, quoti- 
dienne comme hebdomadaire. On 
ne peut P as dire qu’il y a un pro- 
blème spécifique pour la presse 
quotidienne d’information géné- 
rale et demander de retomber 
dans tous les travers des « plans 
presse ». À force de vouloir aider 
tout le monde, on n'aide plus per- 
sonne. D y a un problème de dé- 
mocratie si les quotidiens natio- 
naux d'information générale 
meurent Certaines revues n’ont 
pas besoin que l’Etat tes subven- 
tionne car elles se portent très 
bien. 

Pour la presse magazine, eDe a 
souffert mais ses recettes publici- 
taires sont reparties plus forte- 
ment que pour la presse quoti- 
dienne nationale. On ne peut pas 
demander de l’aider et de la sou- 
tenir de la môme façon. 

Il faut que l’on rationalise les 
procédures d'examen par la 
commission paritaire des publica- 
tions et agences de presse, et qu’il 
soit procédé au réexamen du 
stock des publications inscrites à 
la commission paritaire. Deuxiè- 
mement, je propose que tes nu- 
méros de commission paritaire 
qui conditionnent l’accès aux 
aides traditionnelles (régime fiscal 
favorable, aide postale) soient at- 
tribués pour une dorée de cinq 
ans. Les critères d’attribution exis- 
tants (vente effective, périodiri- 
té-)devralent fe cas échéant, être 
précisés par voie réglementaire. 

C’est une demande qui a été 
présentée à de nombreuses re- 
prises. Je ne désigne pas telle ou 
telle catégorie de presse qui ne 
devrait plus avoir la commission 
paritaire, je demande simplement 
à savoir si des titres qui méritaient 
à un moment cette commission 


d’ajouter une centaine de millions 
- sur une fois - d’aide aux NMPP. 

- Envisagez-vous une aide ex- 
ceptionnelle pour compenser la 
haussedu prix du papier? . 

. - Le gouvernement n’a pas tran- 
ché l’affaire du coût du papier et 
de son augmentation. Une pre- 
mière hausse de 20 % est déjà in- 
tervenue et tous les éléments que 
nous avons permettent de 
craindre une nouvelle hausse 
cette année de 15 à 20 %. J’ai de- 
mandé à la Commission euro- 
péenne et notamment à M. Van 
Miert, commissaire chargé de la 
concurrence, de surveiller avec 
beaucoup d’attention les produc- 
teurs de papier mondiaux pour 
voir s’a n’y avait pas d’ententes. Je 
suis hésitant en la matière parce 
que j’ai dit tout le mal que je pen- 
sais des aides exceptionnelles. 
Dans le môme temps, ce n’est pas 
tous les ans qu’on a une augmen- 
tation de 30 à 40 % du prix du pa- 
pier, môme si, cette augmentation 
ramènerait aux tarifs de 1990. Le 
gouvernement est ouvert à une 
discussion pour aider la presse à 
passer ce moment difficile. La ré- 
ponse du gouvernement peut être 
positive ri la profession s’accorde 
sur un dispositif adapté, mais je 
souhaite qu’on en discute. 

- En ce qui concerne les coûts 
de fabrication, vous avez dit 
qtffl fallait dépasser les tabous. 
L’un de ces tabous, c’est le poids 
du syndicat dû livre. 

- J’aurais mauvaise grâce à nier 
que 1e problème des coûts de fa- 
brication n’entre pas en ligne de 
compte dans les coûts d’exploita- 
tion. Pour faire évoluer 1e statut 
des dockers, fl fallait une loi, mais 
celui des ouvriers du livre relève 
d’une convention collective. Ce 
n’est pas aux pouvoirs publics de 
se substituer aux entreprises de 
presse.» 

Propos recueillis par 
Alain Giraudo 
et Alain Salles 
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Le pire est 
derrière nous 
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Des actionnaires bloquent 
la restructuration de la CLT 

COMME CHAQUE FOIS qu’un groupe entreprend une refonte de ses 
stuemres, fl est des actionnaires pour s’estimer lésés. Le groupe 
Bruxelles Lambert (CBL) et Havas avaient déjà mis du temps à régler 
leurs propres conflits de pouvoir avant de mener en commun une res- 
tructuration du capital de la Compagnie luxembourgeoise de télé- 
diffusion (CLT). Trois mois après le début du processus, Havas et GBL 
butent sur la fronde des minoritaires. Ceux-ci représentés par la so- 
ciété belge Deminor protestent contre le non-respect de l’égalité de 
traitement des actionnaires et réclame un dédommagement égaL En 
clair, Us souhaitent que les 9.000 francs belges par action CLT obtenus 
par F t/AP soient offerts à tous les autres. La fronde a atteint une in- 
tensité telle que 1e premier ministre luxembourgeois, Jean-Claude 
Juncker rient de demander à GBL et Havas de suspendre la deuxième 
phase des opérations. Ce qui vient d’être fait Havas et te Groupe 
Bruxelles Lambert ne désespèrent pas de trouver une solution. D’an- 
tant que le renouvellement définitif de la concession de la CLT dépen- 
dra en partie de leur bonne volonté. La signature doit avoir lieu le 31 
mars. La restructuration du capital de la CLT a commencé avec la 
constitution voici trois mois (le Monde du 8 novembre) d’un nouveau 
holding de contrôle. Compagnie luxembourgeoise multimédia, dont 
Pierre Dauzier, PDG de Havas, est le président. Ce holding est contrô- 
lé par GBL (60 %) et Havas (40 %) et détient une participation clé dans 
Audiofina. 

DÉPÊCHES 

■ ÉTATS-UNIS : le groupe Humer Broadcasting System (TES), 
contrôlé par Tted Ttamer, négocie, depuis plusieurs semaines selon le 
Watt Street Journal, le rachat de CBS, réseau de télévision américain. 
Mardi, la cote de CBS était en hausse de 2 dollars à Wall Street Au 
cours de discussions préliminaires, entre TBS et CBS, 1e network au- 
rait fixé un prix de vente de 53 milliards de dollars (environ 27 mil- 
liards de francs). Avec ce montant, l'action CBS gagnerait 20 dollars. 
ied Turner, depuis longtemps intéressé par F acquisition d’un réseau 
de télévision, avait mis un terme, en janvier, à des négociations en 
vue du rachat de NBC, autre réseau de télévision américain. U y a une 
dizaine d’années, TBS avait déjà tenté d’acquérir CBS. 

■ PRESSE REGIONALE : la cour d’appel de Paris a confirmé mer- 
credi 1* mais la validité du rachat du quotidien Le Provençal par 
Hachette en 1987, comme Pavait fait le tribunal de commerce de Paris 
dans son jugement du 31 mars 1993. Elle a confirmé le jugement, refu- 
sant d’annuler les délibérations des conseils d’administration par les- 
quels les sociétés République et Le Provençal avaient déridé d’une 
augmentation de capital et évincé M“* Leenhardt et sa fille au profit 
du groupe Hachette. La famille Leenhardt était P un des actionnaires 
principaux du groupe aux côtés de Gaston De Serre et de sa sceur. 

■ PRESSE : Hachette Filipacchi Presse a été condamné à verser à 
Françoi 56 Giraud 200.000 francs « pour ravoir brutalement privée » 
de sa chronique littéraire au Journal du Dimanche, propriété du 
groupe. Françoise Giraud avait dénoncé les «mœurs de goujats», 
après la publication par Paris-Match, qui appartient également à Ha- 
chette, des photographies de la fille natnrelle de François Mitterrand. 
Dans son jugement du 1* mars, le tribunal de grande Instance de Paris 
estime que « la rupture s’identifie comme la manifestation d’une véri- 
table censure ». «La rupture imposée à AP* Françoise Giroud repose sur 
la notion de groupe de presse », poursuit le tribunal, qui ajoute : « ad- 
mettre cette logique reviendrait à vider de sa substance la liberté de 
conscience et d’expression ». 

Canal Plus a repris les parts 
de « l'Evénement » dans REM 

CANAL PLUS détient désonnais 13,49 % du capital de RFM, le réseau 
musical dont Europe Développement (groupe Europe 1) est, depuis 
cet été. Factionnaire de référence, avec 29,4 % des parts. Comme eOe 
l’avait laissé entendre au début de l’année (le Monde du 6 janvier), la 
chaîne cryptée vient de reprendre les parts détenues par l’Evénement 
du Jeudi. L’hebdomadaire, qui a déposé son bilan en novembre, est 
actuellement en redressement judiciaire, et son repreneur, Thierry 
Veiret, avait souhaité renoncer à ses ses participations extérieures 
pour se recentrer sur Y ED}. RFM, qui avait déposé son bflan en 1993 
avant d’être repris par son directeur, Andrew Manderstam, et ses 
nouveaux partenaires-la banque d’affaire britannique Hambros 
(173 %), Incom, filiale de la Caisse des dépôts et consignations 
(133 *). le personnel (17,9 %Vpropose depuis septembre 1994 un pro- 
gramme « goki » (standarts adultes) sur 90 fréquences en France. 



La véritable histoire 
de la « Marianne » de Gandon. 

Et toujours notre dossier de l’année 

Le centenaire du cinéma 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Les dirigeants de la banque Barings ont soutenu 
les placements du courtier Nick Leeson 

Celui-ci faisait croire qu'ils étaient garantis 

Les responsabilités du naufrage de Barings appa- jeune trader incontrôlé de Singapour. Introu- Cernent par la police allemande. Singapour dé- 
missent de plus en plus partagées entre les diri- vable depuis une semaine, Nick Leeson est arrivé mande son extradition, le groupe financier néer- 
geants de la banque d’affaires londonienne et le jeudi 2 mars à Francfort et appréhendé îmmédia- landais ING pourrait être le sauveur de Barings 


La chute du dollar 
s'accélère 

La monnaie américaine subit 
les contrecoups économiques 
et psychologiques de la crise mexicaine 


LONDRES 

correspondance 

Comment expliquer l’aveugle- 
ment de la direction de Barings 
Brothers ? Quand la maison mère 
s’est-elle rendu compte de l’am- 
pleur des pertes - 750 millions de 
livres à ce jour - subies en Asie, sur 
le marché des produits dérivés? 
Pourquoi un trader de vingt-huit 
ans a-t-i) bénéficié d'une telle 
marge de manœuvre ? Telles sont 
les trois questions que se pose la 
City de Londres après l'interpella- 
tion, à Francfort, de Nick Leeson, le 
courtier indélicat qui a ruiné la plus 
vieille banque d'affaires britan- 
nique. 

La direction de Barings Brothers 
était visiblement au courant de 
l’ampleur des positions prises par 
son cambiste à Singapour. Le trans- 
fert par Londres de centaines de 
millions de livres pour soutenir les 
activités de Barings Futures, la pe- 
tite unité dirigée par Nick Leeson 
et installée au Singaporean Inter- 
national Monetary Exchange (Si- 
mex), au cours des deux derniers 
mois, l’attesterait. A cette fin, Ba- 
rings aurait emprunté près de 
*100 millions de livres à une ving- 
taine de banques japonaises. Nick 
Leeson aurait fait croire à ses supé- 
rieurs qu'ü était couvert, c’est-à- 
dire qu’il avait protégé ses achats 
de contrats à terme à Osaka par 
des ventes à Singapour, ou vice 


AMSTERDAM. 

De notre correspondant 

On attendait Merrill Lynch. 
Dresdner ou le néerlandais ABN 
AMRO ; c’est finalement le nom 
d’international Nederlanden 
Group (ING) qui est sorti du cha- 
peau des administrateurs de la 
banque Barings. A la surprise gé- 
nérale, le plus grand établisse- 
ment financier des Pays-Bas, 
présent dans la banque et l’assu- 
rance, a obtenu d’Emst & Young, 
radmmistrateur judiciaire de Ba- 
rings, le droit exclusif de faire une 
offre pour la reprise de la banque 
en faillite. ING est né U y a quatre 
ans de la fusion de la NMB-Post- 
barik avec le géant de l’assurance 
Nationale-Nederlanden. Selon les 
rares informations livrées tant à 
Londres qu'au siège d'ING à 
Amsterdam, ce dernier dispose 
d’un délai - non précisé - pour 
analyser les comptes de la banque 
avant de faire une offre. ING pré- 
cise être intéressé par la reprise 
de la banque dans son ensemble. 

L’ affaire devrait se dénouer très 
rapidement « Chaque jour qui 
passe accroît le risque de voir par- 
tir les meilleurs éléments de Ba- 
rings vers un concurrent, alors que 
c’est la qualité des salariés qui fait 
la force d'une telle banque », in- 
dique Herman Van Everdingen, 
analyste auprès de fa banque 
d’affaires Kempen. 

C’est la volonté d’achat total 
qui a déterminé le choix d’Emst & 


versa. En fait, refusant d’accepter 
ces pertes provoquées par le re- 
tournement de l’indice Nikkei-225, 
conséquence notamment du 
séisme de Kobé, le spéculateur a 
acquis des milliers de nouveaux 
contrats simultanément sur les 
deux marchés, en violation des 
règles du métier cfarbitragiste. Les 
autorités de Singapour ont trans- 
mis une demande d’extradition de 
M. Leeson au parquet de Francfort. 


Pour ne pas éveiller la suspicion 
de l'état-major de Bishopsgate, son 
représentant au Simex aurait in- 
venté le nom d’un client fictif, dû- 
ment enregistré à la Bourse, qui 
avait besoin, affirmait-il, d'une 
avance pour acquitter sa garantie 
et ses premières opérations. Le 
jeune banquier aurait ensuite ou- 
vert un compte numéroté par le- 
quel transitait l'argent venu de 
Londres utilisé pour ses opérations 
Illicites. Il parait toutefois curieux 


Young. Les autres candidats à 
l’acquisition n’étaient en effet re- 
preneurs que de l’une ou l’autre 
des branches du vénérable éta- 
blissement .londonien^ Or, lço ru- 
men te un obséryateun des 

administrateurs est d’obtenir un 
accord global, rapide et sûr ». Le 
nom d'ING n’a surgi que jeudi 
2 mars dans l’après-midi, avec 
l'affirmation par l’agence Reuter 
qu’ING avait obtenu la priorité 
dans les négociations après avoir 
offert une livre symbolique pour 
reprendre la banque et couvrir 
l’ensemble de ses dettes, qui se 
montent à environ 1 milliard de 
dollars. 

ING a les moyens de s’offrir la 
Barings. Pour les neuf premiers 
mois de 1994, le groupe a annon- 
cé un total de bilan de 353,4 mil- 
liards de florins (1 100 milliards 
de francs) pour un bénéfice net 
de 1,6 milliard et 21,6 milliards de 
fonds propres. Son président, Aad 
Jacobs, a affirmé, il y 3 peu, dis- 
poser d’un trésor de guerre de 
4 milliards de florins. 

De l’avis général, la banque bri- 
tannique s’adapterait parfaite- 
ment aux besoins d’ING. Ce der- 
nier est réputé à l’étranger pour 
son savoir-faire en matière de 
traitement de la dette et des 
autres moyens de financement 
des Etats, notamment en Amé- 
rique latine, en Asie et en Europe 
de l’Est L’an dernier, ING a été 
sacré meilleur établissement dans 


que la direction de Barings n’ait 
pas jugé bon de s'interroger sur 
l’klentité ou la solvabilité du pré- 
tendu client 

Nick Leeson a tiré profit de la dé- 
sorganisation au sein de la société, 
provoquée par le projet de fusion 
des divisions «finances d’entre- 
prise » et « unité de courtage » (Ba- 
rings Securfties). La démission en 
mais 1994 de Christopher Heath, le 
grand patron de Barings Securities 


et mentor de Nicolas Leeson, avait 
accéléré cette réorganisation. Le 
président Peter Barings s’était op- 
posé au projet de développement 
des activités produits dérivés voulu 
par M. Heath. Par ailleurs, à en 
croire le Wall Street Journal, une en- 
quête interne avait dénoncé en juil- 
let le manque de surveillance de 
l’antenne de Singapour de Barings 
Securities. Mais ce document avait 
été enterré après une bataille 
acharnée livrée par le département 


les marchés émergents par le ma- 
gazine Euromoney. De son côté, la 
firme britannique est bien im- 
plantée dans des domaines où 
ING est'mpins7solide ': la_ banque 
d’affaires^Jes^érnisslons d’ac- 
tions. « Les deux groupes sont for- 
tement complémentaires », ré- 
sume-t-on chez Kempen. 

La victoire d’ING sur des 
concurrents plus renommés dans 
le domaine de la gestion de fonds 
et de la banque d’affaires efface- 
rait ses déboires rencontrés dans 
sa volonté d’expansion. Frustré 
par un marché intérieur trop 
étroit et figé, ING cherche, depuis 
sa création, une deuxième base 
pour ses activités de particuliers. 
ING a d'abord lancé une OPA sur 
le groupe belge BBL - en vain. Sa 
tentative de reprise de la CGER a 
également échoué. Toujours 
outre-Quiévrain, ING s’est récem- 
ment porté candidat pour une al- 
liance avec la Poste beige, sans 
obtenir le marché. Le groupe a 
mieux réussi en Pologne, où il a 
acquis près du tiers du capital de 
Slaski, la cinquième banque du 
pays. La branche bancaire a éga- 
lement affirmé à l’époque des pri- 
vatisations en France, par la voix 
de son président, Godfried Van 
der Lugt, lorgner sur « ce marché 
attirant pour INC ». Un intérêt qui 
ne s'est pour l’instant pas concré- 
tisé. 

Alain Franco 


courtage qui voulait protéger Nick 
Leeson. 

Quand la hiérarchie de Barings a- 
t-efle pris connaissance du « trou » 
creusé par les contrats courants sur 
les marchés à terme asiatiques? 
Officiellement, ie 23 février, à la 
suite d'une mission sur place d’un 
responsable et de l'intervention de 
la Banque d'Angleterre. Mais la Ci- 
ty bmissaft depuis quinze jours de 
rumeurs sur l’ampleur des posi- 
tions de la filiale singapourienne. 
L’Office des fautes graves (Serious 
Fraud Office) pourrait être saisi s’il 
apparaît que l’état-major de Ba- 
rings a utilisé en toute connais- 
sance de cause l'argent des dépo- 
sants - parmi lesquels la reine 
d'Angleterre - pour continuer à fi- 
nancer jusqu'au bout les agisse- 
ments de Leeson. 

La dernière interrogation 
concerne l’absence de barrières in- 
ternes. Le scandale illustre en effet 
de graves dysfonctionnements des 
contrôles sur les activités des fi- 
liales asiatiques. Nicolas Leeson di- 
rigeait à la fois le «font desk » (les 
opérations) et le « back office » 
chargé d’évaluer quotidiennement 
les positions. « Nick la grande 
gueule», comme on l'appelait sur 
le Simex, disposait de son propre 
programme d’ordinateur auquel 
personne d'autre n’avait accès et 
qu’il a utilisé pour effectuer des 
transactions non enregistrées. 
Cette incurie s'explique en partie 
par l’admiration que vouait 
Londres à ce battant qui avait qua- 
druplé en deux ans les revenus de 
son unité. Fatale âpreté au gain I 

En 1993, les profits de Barings 
Futures - douze employés au total 
- s’étaient élevés à 203 millions de 
livres ; le total des bénéfices de Ba- 
rings” âvæf atteint 6^9 mflKmrdê 
JNres_durârit la mê me période. Qr. 
dans la banque d'affaires, te salaïré 
d'un courtier est composé d’un fixe 
et de primes annuelles, elles- 
mêmes fonction de la performance 
individuelle mais aussi de celtes de 
la banque. « Beaucoup de gens sa- 
vaient, mais on m’a autorisé à conti- 
nuer. Pourquoi ? Parce que si ça 
avait marché, tout le monde y ga- 
gnait Ça a raté et ils essaient de me 
mettre tout sur le dos », a confié 
Leeson au téléphone à un ami lon- 
donien. peu avant son départ pour 
Francfort- 

Derrière le geste de Nicolas Lee- 
son, certains, dans le royaume où 
les clivages sociaux sont plus ac- 
centués qu’ailleurs, ont cni voir 
une volonté de revanche sociale de 
la part du rude trader vis-à-vis du 
banquier d’affaires policé Peter Ba- 
rings: «Je suis navré, monsieur... 
malheureusement, je ne crois pas 
que nous aurons l’occasion de nous 
revoir un jour », écrivait l’escroc, le 
jour de sa fuite, dans sa lettre de 
démission taxée à l’honorable pré- 
sident « We are not amused » (cela 
ne nous fait pas rire) aurait com- 
menté la reine qui a perdu 
500000 livres dans cette bien mal- 
heureuse aventure. 

Marc Roche 


ING (Pays-Bas) étudie le rachat de la banque britannique 


« Beaucoup de gens savaient, mais on m'a 
autorisé à continuer. Pourquoi ? Parce que 
si ça avait marché, tout le monde y gagnait. 
Ça a raté et ils essaient de me mettre 
tout sur le dos » 


Bruxelles veut étudier sans complaisance 
le dossier du Crédit lyonnais 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

De notre correspondant 
Vu l’importance des sommes en 
jeu, les tribulations du Crédit 
lyonnais et les efforts du gouver- 
nement pour permettre le redres- 
sement de la banque nationalisée 
ne pouvaient pas rester longtemps 
ignorés de Bruxelles. La Commis- 
sion européenne est chargée par 
le traité de Rome de préserver la 
concurrence au sein du Marché 
unique, aussi bien entre les éta- 
blissements financiers qu'entre les 
industriels ou les entreprises de 
services, et, pour ce faire, doit sur- 
veiller les aides d'Etat 
C’est ce qu'elle s’apprête à foire 
dans ie cas du Crédit lyonnais au 
moment où l’on parie d'un second 
train de mesures, d'une ampleur 
inégalée, pour venir en aide à la 
banque du boulevard des Italiens. 

i. ’t 


Le soutien des pouvoirs publics 
prendrait cependant une forme 
inédite : la sortie, du bilan de la 
banque d’une centaine de mil- 
liards de francs d'actifs sains et 
douteux dans une structure ga- 
rantie par l’Etat français, une opé- 
ration qui aurait le double avan- 
tage d'éviter de chiffrer 
immédiatement la facture finale et 
de recapitaliser le Crédit lyonnais 
après l'injection de 4,9 milliards 
que l’Etat a déjà consentie en 
1993. Les services de Karel Van 
Miert, 1e commissaire européen à 
la concurrence, se préparent à en- 
gager la procédure d’infraction 
prévue par le traité, n s’agit, au 
moins à ce stade, d’une opération 
de pure vigilance dont l’objet, 
pour Bruxelles, est de pouvoir 
s’assurer que les règles de la 
concurrence sont correctement 
respectées. 


Lorsque la décision sera formel- 
lement prise par le coDège, les au- 
torités françaises seront invitées à 
présenter un programme de res- 
tructuration du Crédit lyonnais en 
bonne et due forme, décrivant 
dans le détail les opérations effec- 
tuées. Une démarche qui est 
d'ores et déjà prévue à Paris. On 
affirme dans l’entourage du mi- 
nistre de l'économie français, Ed- 
mond Alphandéry, que le plan de 
sauvetage retenu par 1e gouverne- 
ment français sera « évidemment» 
soumis à la Commission avant sa 
présentation officielle. Dès repré- 
sentants du Trésor et le président 
de la banque, Jean Peyrelevade, se 
rendraient à Bruxelles dans ce but. 

La Commission devra alors dé- 
cider si elle considère l’action des 
pouvoirs publics conforme à ce 
qu’aurait entrepris tout action- 
naire privé avisé on bien s*fl s’agit 


d’une aide d'Etat. Dans ce second 
cas, le plus vraisemblable, la pra- 
tique prévoit qu'il convient de ré- 
clamer à l'entreprise bénéficiaire 
des contreparties, afin de rétablir 
une sorte d’équilibre avec ses 
concurrents. Elles prennent le plus 
souvent la forme de ventes d’ac- 
tifs, et la Commission devra alors 
apprécier si les sacrifices deman- 
dés an Crédit lyonnais sont suffi- 
sants. 

Les restructurations indus- 
trielles sont familières aux ser- 
vices bruxellois. C'est moins vrai 
dans le cas d’établissements finan- 
ciers. Considérant qu’il s’agit là 
d’un secteur particulier qui ré- 
pond à des règles spécifiques, M. 
Van Miert a décidé de s'appuyer 
sur un groupe de trois experts in- 
dépendants. 

Philippe Lemaître 

'f 


RIEN NE VA PLUS pour le dol- 
lar, qui s’est inscrit jeudi 2 mars à 
un nouveau plus bas niveau histo- 
rique foce à la devise japonaise à 
95,25 yens. Son précédent record à 
la baisse avait été établi le 2 no- 
vembre 1994 à 96,05 yens. Face à la 
monnaie allemande, 1e billet vert 
est tombé à son plus bas niveau 
depuis deux ans et demi à 
1,4402 DM. La banque centrale 
américaine est pourtant sortie de 
sa réserve et a décidé de joindre ses 
efforts à ceux de la Banque du ja- 
pon pour acheter à plusieurs re- 
prises des dollars sur le marché des 
changes. 

Vendredi matin, les banques cen- 
trales européennes sont elles aussi 
venues au secours du billet vert, 
sans parvenir toutefois à renverser 
la tendance. Ces interventions 
concertées ont surpris les opéra- 
teurs, qui finissaient par penser 
que les autorités monétaires améri- 
caines étaient profondément indif- 
férentes à la faiblesse du bület vert. 
Ce sentiment avait été conforté au 
cours des derniers jours par plu- 
sieurs déclarations de membres de 
la Réserve fédérale. Lawrence 
Lindsey avait ainsi expliqué que le 
dollar ne se trouvait pas à «un ni- 
veau critique » et qu'*ü incombait 
aux marchés de fixer sa valeur». 

D est vrai que, si le billet vert est 
faible vis-à-vis des devises japo- 
naise et européennes, 3 est fort vis- 
à-vis des autre monnaies du 
continent américain. « La dépréda- 
tion du peso mexicain et du dollar 
canadien a comme effet essentiel de 
freiner les exportations des Etats- 
Unis vers le Mexique et le Canada 
[30 % environ du total des exporta- 
tions américaines] », observent les 
économistes de la Caisse jies dé- 
pôts et cons^natibœrfXflmrèwi- 
lùqbohdu peso atout eu obûr cons é- 
quence une " explosion " des 
importations américaines en prove- 
nance des Etats-Unis, particulière- 
ment en biens de consommation. Le 
retour à ia normale de la parité va 
affecter gravement ces flux de 
commerce. On peut estimer que fa 
croissance américaine sera ralentie 
d’au moins un quart de point dès 
1995 par la chute du peso et du dol- 
lar canadien. » 

En dépit de la reprise écono- . 
mique en Europe et de la hausse de 
la demande intérieure au Japon à la 
suite du tremblement de terre de 
Kobé, les exportations américaines 
devraient donc connaître un ralen- 


tissement, ce qui creuserait un peu 
plus encore le déficit de la balance 
courante des Etats-Unis. Or, pour 
les experts, ce déficit est le princi- 
pal responsable de la faiblesse du 
bület vert car fl oblige les Etats- 
Unis à inonder te monde de dollars. 

A cet effet mécanique et écono- 
mique de la chute du peso et du 
dollar canadien s’ajoute un effet 


Le franc résiste 
aux sondages 

Le franc a ouvert vendredi 
matin 3 mars en légère baisse 
face à la devise allemande, 
s’échangeant à 3,5220 pour 
1 mark, contre 3,5144 la veille. 
Mais, de ravis des profession- 
nels, D était plus affecté par la 
nouvelle chute du bület vert que 
par la publication, la veille, en 
, début de soirée, d’une série de 
‘ sondages défavorables à Factuel 
premier ministre et par le 
chiffrage du programme écono- 
mique de Jacques Chirac par les 
partisans de M. Balladur Les In- 
vestisseurs étrangers semblent 
avoir pris leur parti (Tune élec- 
tion présidentielle plus ouverte 
qu’ils ne Pavaient prévu. 1/fan- 
pact de la campagne sur la te- 
nue du franc s’en trouve dimi- 
nué. 


psychologique. La crise financière 
mexicaine, en particulier, incite tes 
investisseurs à se débarrasser de 
leurs billets verts car Os redoutent 
que l'aide financière consentie par 
lés Etats-Unis ne se transforme en 
véritable gouffre. Enfin, Je ralentis- 
senJenbdeiüasczBâssaBce améri- 
£airK£quqJte.{n£$dânt dfclaJRé- 
serve fédérale vient ofikieHement 
de con fi rmer, devrait entraîner une 
politique monétaire plus souple 
que tes marchés ne l’avaient prévu 
en début d’année. Aux yeux des 
opérateurs, le dollar va donc tôt ou 
tard se retrouver privé de l’avan- 
tage de taux d’intérêt attractifs, le 
deutschemark bénéficiant au 
contraire du resserrement progres- 
sif de la politique monétaire alle- 
mande. ft>ur toutes ces raisons, tes 
banques centrales risquent 
' d'éprouver bien des difficultés à 
freiner la dmte du dollar. 

Pierre-Antoine Delhommais 


La Commission européenne se heurte 
à France Télécom et Deutsche Tdekom 

LE COMMISSAIRE Van Miert a rencontîé à Bruxelles, mercredi 1“ mars, le 
président de France Télécom, Marcd Roulet, et son collègue de Deutsche 
Teiekom arec au mena le projet de rapprochement entre tes deux groupes. 
Apparemment Pentretien ne s’est pas passé aumaeux, les Allemands et; da- 
vantage encore, les Français contestant ranalyse de Bruxelles selon laquelle 
te projet actuel aurait pourprincÿafe conséquence de re nforce r fenrposi- 
tion dominante sur chacun des deux maniés. Les représentants de la 
Commission OTt répété quTlsn'étatent d’aucune maniée opposés à une al- 
liance stratégique du type de ceBe projetée par les deux groupes, mais à la 
condition que l’objectif soit d'investir, de se développer dans un marché 
ouvert et non pas de verrouiller le pré carré. « La question que je me pose 
est: a-t-on bien reçu le message? Et les gouvernements et les compagnies sont- 
üs prêts à bouger?», commentait jeudi, visiblement dubitatif, Karel Van 
Miert 

DÉPÊCHES 

■ ZENECA: hausse des résultats et maintien de son indépendance. 
«Je suis absolument confiant dans le maintien de Pindépendance de Zeœ~ 
ca », a affirmé, jeudi 2 mare. Sir Dmys Henderson, président et fondateur 
de regroupe pharmaceutique britannique au vu des résultats et de ses pro- 
jets. Avant de partir à la retraite en mai et d’être remplacé par Sir SWney 
üpwoith, vice-président de la National Westminster, Sir Deôys Henderson 
a justifié une dernière fois te bien-fondé de sa décision appliquée en juin 
1993 de couper IG en deux entités séparées la chimie d’un côté, la p harma - 
cie, l'agrochimie et les spécialités de l'autre: Zeneca a enrêgistnS en 1994 une 
hausse de 23 % de son bénéfice imposable à 763 millions de livres (6*25 mil- 
liards de francs). Les pins de la firme viement «principalement du lance- 
metâ et de kl tiïügression de nouveaux produits», [g chiffre d’ aflaï i e s dam a» 
secteur a progressé de 5 % en 1994, à 1,95 ruffirnd de livres. 

■ « LEONARDO DA VINCI »: Michel Giraud, ministre du travail, de 
remptaiet^tefbmiationprcrfesaonnefle, a présenté, jaxii 2 mars, le nou- 
veau programme européen de formation professionnelle «tearatrin da 
Vinci ». D’un montant de 620 millions cfécus sur ring ans (4 müflards de 
francs), ce pn ogrannne destiné à la formation continue des safari éç y snh s- 
titue à quatre autres programmes : Comett, Petra, force et Eurotecnet 

■ JUSTICE : Deux responsables d'entreprise, 1e directeur génénd de Tfex- 
tar-Franoe à Creutzwald (Moselle) et te gérant de l’entreprise Chandrcsme- 
rie-TPyauterê-Construction (CTC), vfement d’être placés sous mandat de 
dépôt après te mort de deux ouvriers te 25 février- Tun de Tfcxtar,Fantre de 
CTC - au cours d’une réparation délicat*» effectuée dhea Textac la justice 
leur reproche de ne pas avoir suffisamment prévenu tes ouvriers des dan- 
gers qu’ils encouraient 
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FINANCES ET MARCHÉS 


MARCHÉ À TERME du pétrole de 
■ Londres a annoncé jeudi l'introduction 
d'un nouveau contrat pour l'essence 
sans plomb. Déjà introduit en 1992, S 
avait été supprimé en février 1994. ■ LA 


BOURSE DE BUENOS AIRES a terminé à 
son plus bas niveau depuis 1991. Selon le 
président de la Bourse, œtte aise est 
due « à la fuite des capitaux » du pays 
en l'absence de confiance dans le mar- 
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ctè ■ L'ENCOURS DES SICAV, toute ca- 
tégories confondues, a fondu de 0,17 % 
au cours du mois de février pour s'éta- 
blir à 1 711,623 minianfc de francs, selon 
les statistiques diffusées par Frarfo. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


Nouvel 

affaiblissement 
àParis 

La chute du dollar, qui a arn*»n4 
les banques centrales à intervenir, 
provoquait un nouveau dérapage 
vendredi à la Bourse de Paris dans 
un marché calme. En recul de 
• 0,57 % à l'ouverture, l’indice 
CAC 40 affiche trois quarts 
d'heure plus tard une perte de 
0,81 %. aux alentours de 12 h 15, 
les valeurs françaises réduisaient 
leurs pertes, n'abandonnant plus 
jii: ^ ue Q»24%, dans le sillage d’une 

' très légère amélioration des mar- 

chés obligataires. Le montant des 
échanges sur le marché à règle- 
ment mensuel s’élevait à 1,1 mil- 
liard de francs. Le dollar a connu 
des heures agitées, tombant à un 
niveau historique face au yen. 

' Quasiment toutes les banques 
centrales sont intervenues vendre- 
di matin pour tenter d’enrayer la 
chute du billet vert. Ce recul de la 
devise américaine renforçait en- 
core un peu plus le marie, qui joue, 
le rôle de valeur refuge. Le franc 
français s'affaiblissait donc au 
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cours des premiers échanges à Ra- 
ils, valant 3,5211 francs pour un 
mark. 

Du côté des valeurs, parmi les 
titres en hauses sensible, on rele- 


vait Suez, avec un gain de 3,1 % 
dans un volume étoffé de 811 000 
titres. Du côté des baisses, la Gé- 
nérale des eaux perdait 2,5% et* 
Moulinex 2,4 %. 


Chargeais, valeur du jour 

BIEN QUE LE GROUPE Chargeurs 
(textile, communication) ait annoncé 
mercredi i« mars un bénéfice net 
consolidé de 344 müEons de francs 
pour 1994, après une pote de 97mll- 
fions de francs, un an plus tût, grâce au 


baisse de 4 %. Par rapport à ses plus 
hautsurâeaux atteints en 1994, Pactico 
présente encore un retard de 27 %. 


vités laine et textile, te titre acédKS 
jeudi, à 1 142 francs, dans un volume 
de 10 000 titres. Depuis le début de 
Farinée, Faction affiche un repfl de 2 % 
envàxai à comparer à rïndice CAC 40 
de la Bourse de Parts qui s'inscrit en 
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-7,’TTT 


r f il 

t • 1 1»j. 

141391 

^ w-.l '| 


56040 

» r, y ÏT.M 

Total i 

161240 


F~' r^TAMi 




mzïïm 



BiLîZiKI 

^TTi M 

Peugeot! 

49775 

34624an 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES, 12b» 

Counau 

ÛÜB 

w.it 

02103 

Var.% 

31/12 

Bijou* Attewsly 

49 

+1164 

-7.19 

Eatkal Sko«i(Ny) 

48 

•UjO 


Hit Ly 1 

233,10 

..♦5 • 

»<Wi 

PeM&naii 

»95 

*452 

-6J1 

StephJCefiant 

91,10 

+4,1t 

-24J1 


BAISSES. 13h» 

QywRw.1 

n^o 

^3T 

-10 

international CPU 

16JÛ 

-SJ6 

-18,18 

lnrmot)>4oteL2 1 

133 

-s 

-28.10 

Oder Santé SA* 

14160 

-493 

-259 

Hurd Dubois 

tmo 

-A53 

-U» 


INDICES SBF 120-250 
ET SECOND MARCHÉ 



02® 


Var.% 

lad. gén. SBF 1» 

1237,63 

e saa 

*0/73 

b*Lgte.S8F» 

119876 

KEOI 



I"- 1 


■FTP.ni 

■HQ 

lu — 

ILv.’-l 


KLQ 

2-ProduHadebase 

IküJ 

KOI 

KSQ 

3 - Construction 

14S6A4 

WLH r M 

■na 


EÛ3£M 

mamm 

■ISJ 


lEUttl 

■L^a 

ELU 



WllJZM 

KL V Ü 

2Hi^irïjTüEüM 

casa 


mxEi 


116355 

1168/B 

ES 


181072 

181450 

PM 


K2sa 

-.89836 

ELU 

*?rr?r,rrT:'.TT\ 

e mm 

KSJi 

MH3 

r*iiir.iV^ir»BÜ 

Eisa 

R^ja 



97178 

970,14 

♦0,17 


107053 

107151 

EZia 


(nd. Second Wardté 

23657 

-ay» 

♦ 0.19 



if 


Reprise à Tokyo 
en fin de séance 

LA BOURSE DE TOKYO a tenm- 
né la séance en hausse vendredi 3 
mais, le marché ayant, au cours de 
raprès-midi, effacé les pertes de la 
matinée. L’indice Nfickei a gagné 
76(44 points, soit 0^45% à 17039,62 
points après un plus bais de 
16792,30 points. Les investisseurs 
Ont été agréablement smpris, s'at- 
tendant que les actions: chutent ea 
raison de ia hausse du' yen. Mais 
après une baisse initiale, le marché . 
s’est progressivement repris. La 
chute du dc&ar a, en revanche, net- 
tement contribué la veine à la baisse 
de Wall Street, qui était d^à dépri- 
mée par la chute des titres du sec- 
teur automobile. L'Indice Dow 
jones des valeurs vedettes a perdu 
14,87 points, soit 037 %, à 3 979,93 
points. La baisse initiale de Wall 
Street à affecté la Bourse de 
Londres, qui est tombée dans le 


rouge en fin de séance. L’indice 
Footsie des cent plus grandes va- 
leurs a clôturé en baisse de 3 points, 
soit un repfi marginal de 0,09%, à 
3 0382 points- 

La tendance était également à la 
baisse à la Bourse de Ftancfbrt, où 
PHxhce DAX a abandonné 035 % à 
2 118,66 points en raison du recul 
- enregistré par les titres automobiles, 
chimiques et de la distribution. 

INDICES MONDIAUX 


- Cnn as Counau Var. 
CMS WB en» 


PtfltCACIÙ. 


New-tt*wg indus. 


TûSSfSS “ 


» ' H' ii'f 




zfï/.t/.'miV a 



■r 7 ' , ïpf c 


■t'iSi :>M fc ^ •T'7® rd 

MmMB» 

14628 -VUK --U7 

AuHtertanyCé. Chs 

274700 . 274, A» _ 

f ' r i i rm 

H 1 m|l . I" jj i l 

KSifJSa'Üifr.B 

■ïï^Kl^ PtJ 








NEW YORK 

Les valeurs du Dow-jones 




0UD3 

Alcoa 

3837 

3747 

American Exprès 

33/2 

3330 

Aflted Signal 

38 J5 

3842 

AT&T 

51,12 

51,12 

BetMefiem 

15,12 

1542 

Boeing Co 

46Î12 

-4MT 

Caterpillar Inc. 

4875 

" 5075" 

Chevron Corp. 

4737 

4775 

Coca-Cola Co 

55 

5575 

Disney Corp. 

54,12 

54 

Du Pont Nemours&Co 

55,75 

5637 

Eastman Kodak Co 

5175 

5175 

Exxon Corp. 

6337 

6342 

Gën. Motors CotplH 

38J0 

3847 

Cèn. Electric Co 

53.12 

54,12 

CoodyearTA Rubbe 

35,75 

3675 

IBM ■■ 

7775 

7577 

imi Paper 

73,12 

7575 

LP. Morgan Co 

6530 

65,12 

Mc Don Dougl 

5630 

5675 

Merck t Co-lnc. 

4275 

42J7 

Mlnnescda Mng^M^g 

54,12 


PhlBp Morîs 

61 

6047 

Procter & Gambie C 

66,12 

6542 

Seats Roebuck & Co 

5075 

50 

Texaco 

6377 

63,75 

Union Carb. 

2737 

2747 

UttiTedinol 

6630 

6642 

Westingh. Electric 

1475 

15,12 

Woohvorth 

15^2 

1570 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



535"“ 

01 AB 

ÂJOed Lyons 

5,16 

5,11 

BardaysBank 

6,10 

6,16 

BJV.T- industries 

431 

477 

British Aerospace 

471 

4.79 

Brltish Airways 

372 

3,92 

British Gas 

272 

249 

British Petroleum 

374 

378 

British Telecom 

342 

341 

B.TJI. 

3.15 

3,14 

Cadbury Schmppes 

470 

478 

Eurotunnel 

2.71 

277 

Glaxo 

643 

671 

Grand Metropolitan 

341 

379 

Guinrass 

4,19 

47Ô - 

Hanson Pk 

272 

2,37 

Créât le 

577 

576 

H7.B.C 

679 

646 

Impérial Chemical 

676 

7/» 

Lloyds Bank 

5,70 

5,72 

Maries and Spencer 

3.79 

377 

National WMminst 

475 

475 

Paninsubr Orienta 

572 

545 

Reuters 

4,49 

470 

Saatchi and Saatch 

0,91 

0,92 

Shell Transport 

679 

7.06 

Smlthkflne Beecham 

5.11 

5,10 

Tateand Lyle 

477 

476 

Untveter Ltd 

1170 

1175 

Wellcome 

1035 

1075 

Zeneca 

847 

8.78 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 



02/03 

01/B 

Allia nz Holding N 

"2555 

2591 

BasfAG 

320 

32270 

Bayer AG 

35840 

360,70 

Bay hyp&Wechse&k 

39470 

39070 

Bayer Verelnsbank 

44470 

440 

BMW 

76570 

76670 

Commetzbank 

344 

341.70 

Continental AG 

22470 

226 

Daimler-Benz AG 

70870 

714 

Degiasa 

46670 

468 

Deutsche Sabcock A 

18470 

18640 

Deutsche Bank AG 

72770 

724 

Dresdner BK AG FR 

40670 

40570 

Henkd VZ 

56370 

565 

HoechstAG 

31340 

319 

ICamadtAG 

598 

608 

Kaufhof Holding 

49770 

507 

UndeAG 

910 

916 

DT. Lufthansa AG 

19970 

199 

Man AG 

40940 

41070 

Mannesmann AG 

431 

42970 

MettalgesAG 

13170 

130 

PreussagAG 

44870 

451,10 

Rwe 

46570 

467 

Schering AG 

111970 

1121 

Siemens AG 

68870 

689 J0 

Thyssen 

28870 

293 

VebaAG 

53370 

53040 

V«9 

53570 

530 

WeBagAG 

1070 

1073 
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Francfort. Dax 30 



LES TAUX 

PARS 


‘ PARIS 


NEW YORK 


NEW YORK 

FRANCFORT 

FRANCFORT 

LES MONNAIES 

US/F 

US/DM 

US/Y 

DM/F 

£/F 

* 


V 


71 



* 

* 

Tl 


Si 

* 

* 


/artejodr 


QATIOMS 


jatf Vjfltr 


Bonds 1 Dans 

Jour le Jota 

BuodslOans 


5,13*5 

17090 

97JS00 

37144 

8.1585 
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Baisse du Matif dans le sillage du dollar 


Plongeon du dollar 


LE MATIF a ouvert en baisse vendredi 3 mars dans 
ie sillage de la baisse du dollar. Dès les premiers 
échanges, le contrat notionnel échéance mars perdait 
26 centièmes à 111,84. Les analystes, qui estiment que 
tout allait dépendre de l'ouverture des marchés amé- 
ricains, pensent que le contrat pourrait «casser» 
111,70 puis 111,50 voire 11120. 


Ils attendent désormais la conférence de presse du 
président de la Réserve fédérale. Alan Greenspan, 
ainsi que la publication des indicateurs avancés amé- 
ricains pour le mois de janvier, les commandes à l’in- 
dustrie, les prix à r importation et à l’exportation ainsi 
que l’indice de confiance des consommateurs du 
conférence board dé février: 


LE DOLLAR plongeait vendredi h Paris, s’échan- 
geant entre banques respectivement à 5,0816 francs, 
1,4447 deutschemark et 95,19 yens contre 
5,1230 francs, 1,4580 deutschemark, et 9525 yens 
dans les échanges interbancaires de jeudi en fin de 
journée. A New York, jeudi soir, le dollar s’était 
échangé à 5,0835 francs. Le billet vert s’était stabili- 


sé dans l’après-midi face aux principales devises, 
après deux interventions de la Réserve fédérale 
(Fed) pour le soutenir face au deutschemark et au 
yen. 

Le deutschemark était toujours en nette hausse à 
3,5211 francs au cours des premières transactions 
entre banques contre 33130 francs la veille au soir. 


prero ièt c échéance, l an 

: : 'saaagggsgÉïiKi 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 825 %) 
Achat Vente Achat - Verte 

(CAB CQffB OU® • 01AQ 

T:£â? _ r — _ 

~&3 535 -.SAS- 5,37 


Jow te Jour 


1 trois 


3 mois 


6 mois 


./SW 574 .-.SAP 533 

"■ i.- - Tïâ F- *>v: 6J8 


1 an 


V-A-.. 


PIBOR FRANCS 
Pibor Francs 1 mob 


6.12 h .'6 J» 


6.M 


PUror Francs 3 mois 




Pibor Francs 6 mois 


Pibor Francs 9 mots 




Prbor Francs T2 mois 
PIBOR ÉCU 


W 


rt ; \>‘>2 aura 

xwl-' xr*.cu 

31 MÛT _ 


2'marr4 ‘ 

Pibor Ecu à mois 



- 


— 




Pibor Ecu 12 mots 


.'-7/E 

.... 



LES TAUX OE REFERENCE 



MATIF 







Taux 

Taux 

Taux 

incBce 
des prix 






TAUX 02/03 

lotir le Jour 





dernier 

plus 

pha 

premier 

France 

S41 

7.94 

757 

140 • 



prix 

haut 

bas 

-P^ 

AKarugne . 

5J7 

w» 

7JS 

.240 

-NOTIONNEL 10% 






Grande-Bretagne 

5,75 

843- 

8A6 


Mars 95 

K76W 

•YUM 

112JS 

.ro/ft. 

112,10 

Italie 

747 

2.19 

: ,127 

471 

124 

5J5 

.34» 

Juin 95 

Sept. 95 

14365 

311 

••H1JW 

11170 

11076 

-m» 

y»w 

111/V 

11078 

Ëua-UnÀ 

6 

7J7 

748 

■•740 

Déc. 95 

PIBOR 3 MOIS 

2 

•T10J4 

110J4 

uoj4 

1TÔ76 






Juin 95 

23950 

-'937T. 

9373 

93J3 

93J6 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 




95 


4718 


93J8. 93,10 .93/B 


93/15 


9249 -93/1 


92 JA 


TAUX OE RENDEMENT 

Taux 

au02A« 

Taux 
au 01^3 

uKHce ,■ 
(base lOOfin W 

Fonds d'Etat 3 à 5 ans 

771 

IJ»:-. 

101/17 

Fnnn trFtxt sa 7 ans 

748 

7*6 

10147 




10L78 

?rrrTÏ-T[lTT8 FT TM 



«D.Î3 

irrrrri]7T*T>T*','t} ,!m 

■■£31 

. 873 . 

10246 . 


■i mm 


10175 


ECU LONG TERME 


Mars 95 


2671 


Juin 95 


82.16 82,16 8144 SI JS 


81^6, «g 81 /P 


fawbtfEmâTRn 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 

te*™**™ z £ T 


-060 


-039 




■ ... 


*0.12 


îOMt 

laotf 

M 


Mars 95 

Avril & 


13302 


1Ü7 mf 


1814 


449 inf 


1320 




10044 


Mai 95 
■ Ma» 


882 

ST 


mi 


ISIS 


1817,50 1821 

ISll ” 1816 


IBS. 


17» 


1791 


179430 








MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 

DEVISES 

tours BDF ŒWB 

*0103 

Aftai 

vente 

Allemagne (100 dm) 

3514400 


340 

-364! 

Ecu 

67390 

> wr 



Etats-Unis (1 usd) 

5.1345 

- - 03» - 

44500 

54500 

Belgique H 00 F) 

17/1595 

.: -MUB 

167500 

174500 

Pays-Bas (100 fl) 

3134900 

■*.+04é- 


. 

Italie (1000 Sr.) 

1BT 


24700 

34400 

Danemark (100 krd) 

3,3800 

, -O/Tf 

83 

.93 - 

Irlande 0 >«P) 

8,1175 

-0,17,. 

74000 

87500 

Gde-Bretagne D U 

8,1585 

:/.*Wi; 

77500 


Grèce (100 dradv) 

22055 

,.-049- 

17500 

a4sbd 

Suède Obok») 

6^ 7500 

- -041 - 

65 

. 7S - -’ 

Suisse (100 F) 

4144100 

”, -045 • 

400 

<24 - 

Norvège 000)6 

797500 


74 

83 

Autriche OCX) sch) 

497320 

• «FQ 42. 

484000 

•si >006 

Espagne (100 pes.) 

37890 

*=.--j070:- 

34000 

4J060 

Portugal 000 esc. 

34850 

■ ~m m 

27500 

34580 

Canada 1 dollar ca 

34688 

-0,79 

34000 

-4 

Japon 000 yens) 

53246 

• = zap4 

5.1000 

'i'AWï 

Finlande (mark) 

114,7400 

" taw 

108 

119 - 



<WB 


Var.% 


17090 


-11.93 

IFT>' r i <FRi7 r r , ,’i~n 



■Pi ■ 

ET T' r Ma 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

EA^iv.uvia 

demande 

offre 

donande 1 mois offre 1 mois 


5,1320 

5.1440 

5,1386 

-5,1403 

1 Mil 1 


WkZMl 

54385 

54341 

» tt, rq^TT. 


■ 37327 

37313 

^333 


4,1482 

4.1558 

- 4.1500 

4,1652 

•f l'-ll r 11 1 1 •! 1 ! ' 1 

WFTZm 

33074 

34131 

33154 



8,1675 

8.1466 

8,1633 


37994 

44086 

3,9922 

44040 

Franc Belge 

17/W7 

17,125 

17,035 

17,145 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mob 

3 mob 

6 mots 

Eurofranc 

5,75 

• 64* 

645 

Eurodollar 

5,75 

6/15' 

645 

EuroQvre 

545 

èas • 

6.75 

EurOdeutschemaric 

545 

545 

6 


L'OR 


cou rs (C/03 

COUTS 01/03 

Or fin (k. barre) 

62100 

61800 

Or fin (en lingot) 

62500 

6Z100 

Once tf Or Londres 

37640 

374,45 

Pièce française (200 

360 

360 

Pièce suisse (200 

360 

360 

Pièce Union lat(200 

361 

361 

Pièce 20 dollars us 

2495 

2500 

PKce 10 dollars us 

122270 

1450 

Pièce 50 pesos mex. 

700 

2320 


LE PÉTROLE 

En doDars cours 02Æ3 cours ÔÎAB 

WTUNewYoriQ 1634 16A& 

Brent (Londres) 1735 17,45 

Crude OH (New York) 1832 1832 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


INDICES 


02/03 

01/03 

Dow-Jones comptant 

189,69 

-.1 

Dow-Jonesà terme 

262.63 

.26346 

: • . 



— r 


2858 

' - ‘ ’ 


2848 

. MM . 


1762 


Aluminium è 3 mois 



Ptomb comptant 

«M 


Plomb a 3 mois 



MM - 

1- 

5285 

. MM 

Etain à 3 mois 

5370 

' • « 





1037 



2ozzEnnïi3i^^Bi 

72 66 



7266 

— 




Eâsaz-a 


4A2 

43 r 


■J-J 

. 0,80 

I, 1 1 ] 1 1 1 |^KB 

153 

15270 

LiilJifiaiiiilf* - '-LR'. ..'.."ZH 

LMQilZTDJHMB 

144 

143 

Mais (Chicago) 

234 

245 




_M 

Touft. S0)a (Chicago) 

— 

-M 



P. de terre (Londres) 

335,10 


Orge (Londres) 

VJ2JS 

103,15 


WÊÊÊÊËt 


Cacao (New-YoriO 

1472 

1462 

Café (Londres) 

lâH 

3215 

Sucre blanc (Paris) 

208173 

1745,99 

OLEAGINEUX, AGRUMES 


Coton (New-York) 

mm 



0,96 
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FINANCES ET MARCHES 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 

VENDREDI 3 MARS 

Liquidation : 24 mars 
Taux de report : 5,88 
Cours relevés à 12h30 



CredFoiLFrancel 

Crédit Local to 1. 

658 

41*10 

650 ■ -122 
409,10 -0/4 

. •'R 
M 

Marine iftndal 

Matra-Kadienel 

34130 

10*60 

34120 ♦ 0J23 -» 

• ' W7/0 -*64 "--50- 

Crédit LyonruOP 1 

Î27 

32630 -003 

-25- 

Metaleuropl 

66/0 

©30 -2.10 - 

Crédit National 1 

360 

357 -OH 

10- 

Métrologie inter.i 

31,15 

3tT» “ *16 :Viv 



35530 ♦ 1JB 
4755 ' - 0,42 

25 


20730 

10*50 

2043* -134 - 

va -239 \yfùn: 

Danurt 1 

4775 

r 

MaÜnexl 

Danone 1 

754 

7» ♦ 0,13 

.10 

Navigation Mixte 1 

999 

991 * - *» :;-.2S. 

Oassadt -Aviation! __ 

405 

404 - 025 

10 

Nord-Est 1 

133 

1313) - *96 . i00 

Da*sa*s«aroi 

380 

379 - 02 i 

10- 

Norton (Kfi2 

381,10 

382 - *024 25- 

DeDieirichl 

2630 

2630 - 

■ T. 

N RJ 11 

«420 

4043* - *07 ri =» ; 


364 

367» ♦ 036 

-10 . 

.' Ollparl 

7,» 

735. - *68 ;TO 

DevJLN-PjCalHJ2 

7330 

7135 - 229 

50 


1175 

nsr . - 038 - 


ToBf I. 
1MP1- 


UPBLocabsBl . 
UGCOA(M}1_ 

Ugte&AI 

U tC T 

UIF1 

UtS2 


UnSofll 

Union Assur .Fdall. 
Wnl 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 


Quotité DMC(DoBusMfli. 
* négocia- DodsFrancel 

+ ~ tfonfl) 


EDF-CDF3» 

*N.P.(T.P) — 
CrJ.yonnafsfTJ’J. 
Renault (TA) 


Rhône floulwcfrJP) 

Saint GobainfT.p.) 

Thomson SA (T 

Ancorl 

Air Liquide I 

Alcatel Alsthoml 

Alcatel Ca«el 

Ahpil. 


ACF-AaCeoftance 

Axai 


Bail Investi 



Cap Gemini Sogetll 

Camaudmetaftxu 1 

Carrefour! 

Cjjirw Guichard l 

Casino GukhADPI — 

CaommaM(U)l 

CCf.l 

GCMXfeuCCMOLyZ— 

Ctÿd(Ly)l 

ŒPCommunkationl.- 

Ccnis EuropJteun 1 

Cetelem l- 
CGlPl- 



Oub Merfrterraneel 

Coflexip 

Calas 1 


Comptoir Entrep.1 

Comptoir Moder. t 

CPR 1 


6200 

1015 

910 

1838 

1960 

11 » 

1065 

556 

755 

418/0 

401 

339 

177.40 

23020 

815 

506 

85 


6200 

1015 

900 

1842 

1960 

11» 

1070 

S47 

755 

415 

39*80 

34140 

775*60 

229/0 

810 

507 

8140 


535 

535 

MOI 

1411 

©S 

690 

3© 

361 

237 

23530 

456 

455 

2601 

2609 

sa 

533 

759 

767 

16520 

16530 

174 

17330 

2140 

2128 

141 

14120 

115 

ns 

721 

719 

210 

210 

5430 

5430 

4» 

471 

4M 

4» 

© 

8*10 

903 

896 

1074 

107) 

1142 

1134 

409 

«a 

20830 

208 

401 

398 

4» 

425J50 

256 

2S1 

843 

845 

219 

— • 

1340 

I33S 

34330 

34530 


-i.to 

*022 


♦047 

-142 

-"*W 

-055 

*0.71 

- W 
-026 
-041 
*020 

-424 

♦044 

-022 

- 1.10 
-043 
- 022 

♦ 031 

♦ 0.19 

♦ 1JB5 
♦036 
-034 
-056 

♦ 0,14 

-"028 


-0.71 

-"Î36 

-028 

-028 

-020 

-024 

-024 

-0,75 

-LOS 

-135 

♦024 

-*37 

♦047 


S 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
. 25 
10 
10 
10 
» 
10 
■ 5 
1 
1 

25 

» 

1 

25 
25 
10 
• 5 
1 

25 

5 

10 

» 

5 

» 
50 
10 
10 
100 
10 
» 
s 
10 
25 
25 
5 ‘ 
23 
10 
» 

1 

25 

100 

S 

25 


EAR(CfcDe41. 

EAfl 

Ecgoi 

Eff*jel___ 
Bf Aquitaine 1- 


280 

716 

12430 

471 

93» 

599 

780 

380L» 


280 

710 -034 

123,90 -030 
46050 -223 
932 -025 

606. * 150 
800 * 256 
37830 -058 


». 

25 

35 

10 

a 

25 

■10 

:T 


Parta 1 . 
PeduneyClPl— 
Peditney Inn 1 _ 
Pemod-fbeard l. 
Peugeot 1 . 


PisauJWrinJtedl . 
Rasüc-Oma(Lj)i. 
Poûetl 


Vaioureel — 
28530 . 2B/0 *037 . - 1 Via Banque 1. 

340 335 -147 - '-38 - 

125 1S50 * 040 H» 

33*90 33230 ♦ *42 * S- 

697 «5 * -029 » : jt E f Gabon I- 

1009 «OB'- + 1JJ9 ’ ! j S-''"' 

SI 5Sz~ +021 .3B- " 

394 -026 :>X-L 


286 
71*80 
3S5 ' 
164 
366 
100 
408 
213 
473 
504 
245 
2030 
317,60 
2 » 
12830 
2140 
970 


■0§82i • 
; : »p.v 
'■ ;36l -> 

vidi:-a 
. Wri 


-140 

■A17 

■141 

239 

■137 


"025 .* 


t'- : 

VSL-' 

■V:'l 

m- 


- -vja 


. si*,-; 


:-:2l3û v, 

-iÿjÿ: 


■030 

■036 

■320 

148 

047 

133 


.'ijftÿ 

sSi- 

V.9X 

vrtt?.- 


i.CJI 

LT.T.1 

KoYolcadol 

Matsushita 1 

UcDoMhTsI 

Mode and Gol 

Minnesota («ni ngl — 

Mitsubishi Corp.1 

UobÊCorpoaLI 

MorgmiJ.P.1 

NestieSANom.1 

Nippon MeKPacterl — 

NotskHydrol 

Pttrofinai 

PNBp Morris! 

PtsSpsN.vi. 


Eridvda Beghùi 1-: 

Esaorlntil 

760 

740 

764 - 
.737 

*033 
- *41 

50. 

25 

Proraodesl 

860 

951 

'-89 . 

' 957 

-*58 ÜSA; 

*033 

Essüor IntlADPl 

546 

•550- 

+ *73 

- » • 

PiMasl 

379 

- .380. V 

♦ 026 " W ; 


651 

685 

♦522 

■ St.- 

Rjdjotedttdque 1 

567 

562. .- 

- 038 - 25 - ’ 

Eurtirancel 

1545 

1544 

- 036 

-.-s-. 

Rony Courteau 1 

180 

’18T .' 

+ 137 

■25 -J 

Euro Disney] 

1225 

-1*25 

_ 

lÛft. 

Renault 1 

77i /a 

.172» 

♦*47 . ..K 

EuroRSCCW-Wl 

47830 

47730 

-021 

10 - 

ReeM 

720 

À.7B* 

-134 - 7 25"' 

Eunjpel-l 

1775 

1270 

-*39 

5 ..=1 • 

Rhône PtxJoK Al 

121 

T2I30 

♦ *» 


Bmunndl 

22,45 

r> t OT 

-037 

âo. 

Rochette (LA ) 

57/0 

5730 

-*35 tTÇT;;- 

FfllpacdiiMaSasI 

736 

734 ■ 

-027 

- 10 - 

Roussel Udafl 

645 

(AS ■ 

♦*47 V-25. 


placer Dôme me 1 . 
Procter Gamble 1 _ 

Quùnesl _ 

Randlbnteinl 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Coure 

précéd. 


Deniers 

COUS 


% 

+ - 


Quotité 
négocia- 
tion (7) 


Rhône PouLRaw 1 . 

Royal Dut* 1 

RTZ1 


Rnexteli 84 

Hws-UIel 404 

Fromageries Bell 4600 

Galeries LafayeLI 2100 

GAN1 

Castagne (B)l. 

Car et Eaux 1 _ 

Géophysique 1 . 

CF.C1 


84 _ 

408 + 0,99 

4599 -A02 

2W +130 



Groupe André SA! 

Groupe De LaCftel — 

GTM-Entrepose ! 

Guabertl 

Guyenne Gascogtel — 1171 

Havas 1 

1.DJ41 

Imetatl 

UnmeubLFranae2_ 
Intmob/tenûiT — 

Ingéniai 

Intettail 1 i- 

intenedmiquel — 

Jean Lefebvre 1 

Mepienel 

Labînall 


520 

•5 nr 

♦ 03« 

•; 50 

SatoraonfLrtl r 

1784 

1761 

-129 

.■“if 

Satapar(Ny)î 

322 

320 

-*ffl 


Sanofll 

35930 

363: 

♦ *97 

w.- 

Sat2 

49*90 

485 

-239 

-i» — 

Saupiquet (Ns) 1 


LafageCoppee 1 

Lagardère (MMB)l — 

lapeyrel 

Lebon 2 

Legrand 1 

Legrand ADP1— — 

LegrfeindusLl 

Locindusl 


LVMH MoetVuittorl — . 
lyonnaise Eaux 1 


75S 

,7» ' 

+ 132 

.: il 

Schneider) 

355 

.362. 

♦ 137 

» • 

SCORSuAI 

427 

426 

-023 

?;S. 

S.EJ.1 

1171 

1200' 

♦ *4S 

■‘-S- . 

■ Seflmegl 

374 

37*40 

♦ *11 

.23 ' 

SETTA1 

148 

147. 

- *68 

. MV 

Sdectflanquei 

505 

500 

-*99 

-25 . 

SHM2 

348 

34930. 

♦ 032 

'10 

SGE1 

48 



• ;1O0- ’ 

SKfell 

79/5 

. 7B20 

-2,19 

. » ' 

Sôncol 

335 

334 

-*30 

. »25 

5LTA1 

575 

974 

-0,17 

■* 10 

Sks Roalgnol 1 

319 

320 

♦ 031 

= 10 

SJigcsl 

583 

•582 

- *17 

' »*.■ 

SodeteGaleAI 

780 

77* 

-*26 

» - 

Sodexho! 

347 

350 

«*86 

- -1 

SonaneMBbertl 

11320 

m 

-2 JB 

25 - 

SapNal 

285 

284 . 

-*3S 

. 29 V 

Sovacl 

268 

268 


• 25 - 

SpieBatigooBesI 

6780 

6820 

+”039 

3?.' 

SpirCommunicI 

4490 

4500 

♦ 022 

.5.' ' 

StrafbrFacoml 

35130 

354 

♦ 0/1 

' 50- 

Suez) 

825 

815 

-1/1 

. -25 ■- 

Symhdabol 

840 

©2 

-*95 

- 10 V- 

TedtrtpSAI 

43930 

43*30 

- 0/3 

i 

TliomjxvCSFl 


Rutlmperlaie(Ly)l 3500 


175 

2740 

614 

1468 

1818 

414 

26650 

1984 

1190 

36230 

9*20 

489 

33350 

13230 

147 

946 

-17650 
1270 
399 
610 
1910 
386 
SQ0 
I 759 
1730 
392 
36S 
190 
478 
640 
231 
23540 
260 
13350 


A8NAnn>KeMng1__ 
American Express 1 

Angto American 1 

Amgoldl 

3465 - 1 1 j ArfoWgglftsApp.1. 

17*. -057 V50j ‘ A.T.T.1 

2740 — •* f=v Banco Sactanderl 

610 * -035 a.ltKi: BarrkkGoUI 

WN. ■■ ♦ Q41 ■ :&. BASAI 

18» . + 0,11 • Bayer 1 

41Q‘ ■ -037 Btataffl Croupi- 

-26120 -135 ■--••S'V- BtdftWbnWnl 

1973 - 055 ;-.1 y Chase Manhattan 1 

1209 ♦ 130 1 2fe- DainierBenzI 

.362 -022 ’»r*' DeBeetsl. 


9745’ +130 DeutateB»*). 

48f ;• - 132 Üfl J OresdnerBaakl 

VK -135 ? VS>; Driefantefatl 

13230 -0,15 -T2 ’.t DuPortNemounl. 

14T : . _ -1Ù0 'î Eastman Ktttacl 

955 .* +035 -; /t r - EastRandl 

175. • -03S '100 * Echo Say Mines 1 _ 

Bednduxl 

Ericsson 1 


1274, .:■■ *031 


399 

6fc ; : 

TM - 

m." 

502 ; 
• 70 - 
.1710 
.39750. 
36S-.-' 1 : 
,188 : 
•479 
02 - 
23830 
.23550 
. 2*1 
.13120 


-148 

-052 

♦ 134 ■■■.3±ÿ 

♦ 040 -. : wEr 
♦us -vw-r 

-1,16 r-tf-jl 

♦ 140 

- -;fo^. 

-135 ,- , -2S-; - 

♦021 ; y*,:,' 1 

-125 

♦342 f-.T.Ï 

♦ 034 '..3S^- 

♦038 -.^v 

-135 


bxooCorp.1. 
Fort Motor 1 . 
Freegokfl. 


Cetcor Limited 1 

Cornai Bearicl 

General Motors 1 

GeenÉeBdgiqoel 

GrdtdcbofxÂianl 

CuhwesBcl 

Hanson Ptel 

HarmryGoldl 

Hewtett*Padard1 

Wtaddl 

Hoedntl 

LBJI1 



Saaidtl&Saatddl— 
Sega Enterprises 1— 
Samt-Hetenal 


Sdduniwgerl 

SG5 Thomson Micro. — 

Sh&Transportl 

Siemens 1. 
SonyCotponioai . 
SunëtamoBanRl. 
TiXKI. 



5930 x - 3JD1 r t» 
495 - «VO -1,19 » 

236 y»» . + 026 -T* 

7430 ÿ. TJfit, *337 - 'SOtt 
17040 - y** ' +A94 ,-W 
21*10 Ü^MO* -033 ,'S5* 
282 -27%S> -1.13 " ‘50 

55,10 *; .' - ' h» 

405 
3332» 

4977 
6750 
193 
1499 
31*10 
17130 
10050 
347 
pxsn 

36 -5.14 r'fto 

21030 -A47 r 

580 -052 

6iÆ - diâto -041 .< m 

725 T'735 - 258 t-JIW. 
248 ’rWff *065 , ;W, 
4135 -A12 'M. 

292 ^6 *038 v;W 

1» * 057 

5625 -A» “SB 

2405 . *042 -'10 

238 ?TB8- - -100 


9130 


_ 

• 100 

21*» 


_ 


65/5 

'â:©: - 

-1,14 

-•«»• t 

33 

:-î32ÿ0f 

“ *91 

r"50Q • 

627 

■^aF 

-*» 

:'S0 . 

341/0 

■•3*90: 

-0/6 

V.S0 ' 

347 


-2JS2 

v '"»-•• 

1400 

100 


♦"5 

- S* • 


165 VISSA - 152 -J 100 . 
WJ ÂBB2S +020 --vît» 

333 - soc 

V?.- 




ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U - LOe; Ly - Lyon; M - Marseille; 
Ny- Nancy; Ns > Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 -, catégories de cotation - sans MScatkm catégorie 3 ; 
■ coupon dâscM; • droit détacM. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : quotité de négociation 



r; : 


ÎÜJDF.' 

♦ JO/7 : W . 

_ * •25"- 

■< , 

l 


-032 * 5 

' t 

' 


- ito’ 



■ tir;-. 

-104 «MO 

• 


J46t 

- 2/0 - 25 - ; 



1 3*3M 

♦038 t » 

*' V' 


jim 

-029 L KO 

1 ■ 


■ ■foo* 

♦ ft» "10C 

' 


L'3S 

-2/8 y* r - 




~ -.SO 







■ff. 


■J 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
VENDREDI 3 MARS 

OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

BFŒW91-02 

10 *» 

*934 

ŒPM£*MBW7tA_ 

102 

5/re* 

ŒPME93. 89-99 CA#,„ 

104/4 

*833o 

ŒPM E95h 92-06 T5R — 

. *238 

CFD9/%90*BCB 

mao 

0391 

CFO 8^492-05 CB 

10*20 

*4955 

CFF 10% 88-98 CAf 

10*55 

33Wf 

CFF 9* 88-97 CAI 

10335 

3/23 0 

CFF 1*2S%»CB4 

10935 

. 93130 

058,9% 88 CAI 

104 

6303 0 

OF9%8Mÿ98CAl 

1033 s 

*740 

CNA9%4ftC8 

10*40 

7,471 

CRH*fi%92WMCB__ 

101/0 

5320 

CRH 83% 87-88 CAI — 

10*70 

*4530 

£DF 8,6^6 38-89 CA4 

103 

0377 

EOf8,6%92CAl 

103,10 

7/28 

EmJ tatlO/6%86 CA — 

103,15 

1*007 

Emp/Btfi%7/93CA — 

97/7 

*781 


FlnansderWWICBJ 

10*B0 

FinanuL83%92 »CB— 

HQ31 

Ftaral9/S%90CAi 

107 

OAT8/%5/88-9SCAI__ 

10*45 

QAT93%1/96CM 

10*53 

OATBjnt/97CAi 

102/8 

QAT 9/0U5-97 CAi 

105/5 

DAT 88-98 TME CA 

10020 

OAT 9/1998 TRA 

98/0 

OAT930M8-98CA4 

105/5 

OATTMB 01/99 CA 

9923 

DAT 8,125% 99 CAI 

101/1 

OAT830%WOCA» 

103/41 

DAT «MX TRAÇA 

10130 

OAT10%5f200QCAl 

10931 

OAT01TMECA 

• 9930 

QAT 83% 11/02 CAI 

! 03 29 

DAT 830% 201 9 CAl 

10039 

OAT330*92-23CAl™ 

101,76 

PTT112%85-95CBi_ 

103.15 

SNCF83% 87-94CA 

102,70 

Lyon£aux*S%90CV— 

821 


2302d 
0325 « 
5330 
.8222 d 
0359 
5*458 
2,170 
0251 
2*058 
6533o 
0596f 
6277 
7318 
3534 1 
7371 
0251 
22824 
33M ■ 
72ttt 
17B6I 
A699 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


Aïbd2_ 


Bains CMonaco2. 
BJVPJncefnmt2_ 
BWermann md. 


Caitxme Lorraine 2 

CBC1 

Centenaire Bianay 

Ceragen Holding ♦ 

Chaoipex (Ny) 6 


397 

702 

270,10 

110 

1*10 

885 

695 

23730 

240 

2950 


CptLyonAiemJ. 

Conaxde^ss Risq2 

GpeVxMmdexXMP « 

Crédit GerUnd. « 

DB«ay « 

CXdotBatâi « 

Eaux Bassin Vldiy ♦ 

Edal 

Entütag. Paris 4 

Eridanla Beglên a — 

FtdeKexlnnoficeJ2 4 

Rnalens — 


Dentiers 

cours 

' FiPi>. ♦ 

Foncière (Oe) 

11S 

5» 

118 

473 

T-Tnr.. 
>■ 54St, 

- i n 

Fondrai 

: 782 . • 

France IAJLD ♦ 

621 

.Ï«L? 

■•275 -\l 

fiwtreCAJ 

747 

tenir 1 


From. Paul -Renard— 4 

20» 


-1530 


251 


• 806 •- 

Geneflm 

179 

C--2Î9 

■ m -- 

Gevebt 

1100 


. 237 • 

C.T.I (Transporta 

390 

H- 371 -: 

•• vnr:- 


292 



Paris Orléans — , 
Piper Kddsfedc. 

rOiUia- 


2950 ' lmmotanque2. 


846 


18.10 

«,10 

imJkbrseiafse} 


5400 

301 


inwatXSteae.) 


1380 

2817 

28t> . 

LBeBontéera 

* 

1680 

380 

. 3»r-.... 

Locafinandere 

♦ 

44* 

790 

;.nÿ. 

Louvre 1 


199 

18 

i»v •• 

Luda 

4 

95 

27 

27 • 

Machines BJ 

4 

2* 

500 

.'■500 

Monoprix 

4 

171 

655 

«s ■:■• 

Métal Déployé 


391 

2700 

T7».‘- 

Mon 21 


1* 

708 

m . . 

Navigation (Nie) 

4 

79, 

3976 

-3976 

Origny-OesiTOte 

4 

1350 

764 

TM..' 

PatueH4*TTxmt 

4 

375 

130 

1 ».-: 

PapXTalrefbnKNy) 

4 

772 

290 

■T».-: 

ParttoanceZ — 


112 





PromodesCaj- 

RochelbrtaiseCom 

BncnVi? 4 

r l 

SAFJjCAkan 4 

Saga 

Satins du MM 2 

Sâvoisienne M. ♦ 

5Hc2 

SXPÜ * 

SoEd. 


SoltaiacLBreg.. 

Sofragi 

Soudin Autogène. 
Sootal. 

Tattangerl .... 

Tour Eiffel 4 

Byo2. 

VSOL2. 


Vlrax_ 


23550 
930 
209 
685 
183 
211 
769 
275 
36430 
<35 
156 
680 
185 
300 
- 350 
. 73,10 
3800 
9C 
415 
200 
ai 

257 

525 

13)50 


v'93ff 

*Sl 1 

ï. 

... 1 0S1. ; .: 
■jRie 

\rrx.-z 

•J:»?;-..- 

mi 

£ MF*'* 

3. 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

A&CLAG 

500 

.vSo# .. ’ 

Bayer.VerefesB** 

1447 

’ r '.1447.-.'. 

ûmmtnbaDktiG 

1735 

.m s ; 

Fia» Dut 

19/45 

: 1*40 

Gevaeit 

255 

_-2 SS.-.- 

Gotd Rekb South 

107 

■ 107 ■ 

johmesburgCoas. — 

111 

■ «m - . 

KutiotaQrrp- 

29Æ 


MootedoDciactep. 

430 

82 d 

Olympus Optical 

46 

-: 46 '. 

Ottomanefôe Ful) 

171,10 


Robeco - 

321,10 

- 32230 

BnrfammN-V . ■. 

• 139 

• '143/0 ■' 

Rofinca 

327,10 

327/0 


^JBI .Ci. 

-‘•NI5 

./.«isr- 

Ï5^ï?. : 


ABRÉVIATIONS 

B- 8otdn»; U - Üfc; Ly = Lyon; M = MarseMt; 
Ny - Nancy; Ns « Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché ; 
o = offert; d 0 demandé; t offre réduite; 
8 demande réduite; 8 contra d* animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 3 MARS 


Brioche Pasq^NsJI. 

But SA 1 

CanflfSAl 


VALEURS 


Coure 

précéd. 

Dentiers 

coure 

Adai(Ns)i 


5 *» 

S*50 

AFE2I 


4M 

449/0 

Aigle 2 

• 

27*50 

27030 

Alain Manouk(l^)2l 


97/0 

97 

Albert SJMNs) 

♦ 

12*10 

12*10 

Altran Technol 1 


475 

480 

Amault Associes 

♦ 

400 

400 

Axime (exSegln) 


285 

285 

BAC 

• 

23/0 

2*70 

BcyrePicartle(U) 

♦ 

580 

580 

figue Sofirec (M} 


500 

499 

Bque Tameaud(8)t 


22*M 

227 

Bque Ventes 


MO 

640 

Beneteau* 

• 

36*10 

36*10 

B 1 M P 


91 

91 

Boiron iLy)l« 


445 

445 

Boîu«(Ly)» 


285 

2G 


CDA-dedesAlpes2 

CAE2» 

ŒGEP» ♦ 

Cmnex2a(Ly) • 

ŒJPE(exGAN parU2 _ 

CFP1 

OirfsLDaUûi2 1 

Change Bouse (Mj — 

Gpe France ly 2» 

CNIMfaech.). ♦ 

CNiMCAA 

- 

CompiiroJefe-ŒT— 

ConflandeySA 

CA de la Brie 2 

CAGTro«fe(B) 

CAHaute Normand 

CAHe 8. Vilaine 

CAI ndre et luire— 

CA Paris IDF1 

CAde l’Isère Ly 

CA Loire 

CALoirefHXoire * 

CA du Loiret CO 

CAMortfluniNs) ♦ 

CAduNord (U) 


535 

910 

5 h 

920 



23830 

416 

23*50 
. 416 


550 

350 


549 

735 

CAPasde Calais 

4 

Gautier France M, 

1 — ^3»- V_ ï41dtemitoTyl2 

Momeret)ouet» 

510 

502. 

CA Somme CQ2 


230 

raû- .- 

Gel 20002 

125 

100 

148 

148 

CATodouæ (B) 


339 

; • as.. 

GF1 Industries*. . — ♦ 

356 

. ■*&&' - Naf-Naf 1# 

WB!K. Norbert Deoiraa 

’.-37B i J NSJCSdtimJNy 

169 

405 

163 

.485,10 

163 

Chaîne et Trame 1 

CAMIrBCOffLy) 


280 

208 

,.235 .- 

' 208 

• Girod»» (ly) 

GUI SA 

6*30 

378 

380 

1009 

285 

97 

26S 

285 

.95 

260 

Crédit de T Est 

4 

422 

. .'42*, 

Grandoptic/tatoi 

420 

OGFOoinGestHn. 1 — 

64S 

Dapta-MjBrjcwd2 


134 

A t»-'. 

- Kkldyf ♦ 

189 

Piid Predauttf 

160 


Dariul Expansions. 
Dauphin OTA_ 


Delta ProtJQLy 

Desquerme Cirai ♦ 

Devanby2 ♦ 

Deveau^Lj) 

Devonois(Ly}_ 


DuoaServJtapIde ♦ 

EcœTtav. Tempo 1 

Efyseebw.L 



265 

• 265 

HenoemtemaLli — _ 

269/0 

-; : 2S9/0. 

fftnelOufxis — _ — 

149/0 

149(60 * 

ICHT Groupe 12 

1045 

-106:- 

LCjC2 

607 

.-.^6D7- - 

fatanova 

400 

405. 

lmnx*LHo«L2# 

84/0 

•; -i*» 

lnstafcx(ly)2 

3» 

: • »; . 

Int Computer» 

3*» 

;• 3 1& - 

luvestParisi 

619 

-fi» 

1PSM2 

328 

- .330 

JXüirfcob(Ly) 

259 

, 259 

Lambert- Rhfere 

320 

320/0- 

M6MetropdeTV2 

350 

■s» ' 

Manitou a, — 

4M 

; .468-.; 

Hanutirt— 

271 

271 

Marie Briard 2 

12 

• 129- 

MaxRlvres/Prgfr. 

12 

T34 • 

Mecadyne 


PjON.1 — 
WtBoy»- 
Pterimjxxt. 


ViiTWi .V Podiet2. 

.XIO.-.-: Pou Joute Bs (Nsj 
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AUJOURD'HUI 


L international Board. 
“ res,es du teotball, de- 
eun ‘ r ' «med* 4 mars, en 
55!* r£° Ur étudier des 'nodîfiu- 
tions concernant notamment la 


règle de l'avantage, les séries de 
penafties et l'instauration de temps 
morts. • APPLICATION Les ins- 
tances sportives réfléchissent éga- 
lement aux moyens d'améliorer en- 


SPORTS 


core la qualité de l'arbitrage. 
Refusant le professionnalisme pur, 
la Fédération internationale de 
football (FIFA) prône une meilleure 
indemnisation des arbitres afin 


qu'ils puissent mieux se préparer. 
Le corps arbitral souhaite ferme- 
ment garder son statut amateur qui 
le protège un peu des pressions de 
la fonction. • INNOVATION U vi- 


déo, souvent évoquée afin de sup- 
pléer aux éventuelles fautes d'arbi- 
trage, provoque un vrai débat, mais 
la FIFA refuse encore son utilisation 
extensive. 


Les dirigeants du football souhaitent professionnaliser l’arbitrage 

Réuni samedi 4 mars en Ecosse, l'International Board pourrait adopter de nouvelles règles. 

Elles n'empêcheront pas les critiques contre les hommes chargés de les appliquer 


ON AIMERAIT TANT que l'ar- 
bitre soit infaillible. On voudrait 
tellement que cessent les contes- 
tations et les quolibets dans les 
enceintes de stade- On souhaite- 
rait si ardemment que se ta- 
rissent les polémiques sur sa 
prestation dans les Cafés du 
commerce. * L'arbitre a toujours 
raison », dit-on, plus contraint 
par les évidences du jeu que 
convaincu de ce magistère. Mi- 
chèle Alliot-Marie, ministre des 
sports, a proposé que s’instaure 
un modus vivendi, un gentleman 
agreement, comme il est dit au 
pays du fair-play, pour que cha- 
cun s’abstienne de tout com- 
mentaire public sur cette matière. 
Mais la passion est plus forte, et 
sporadiquement la critique se fait 
d’autant plus assassine que les 
ralentis vidéo permettent à tout 
un chacun de décortiquer la 
moindre action litigieuse. 

La dernière attaque frontale a 
été l’œuvre de Lais Fernandez 
après la défaite du Paris-Saint- 
Germain contre Nantes en cham- 
pionnat de France début janvier. 
* Sur le terrain, il y avait vingt- 
deux professionnels et trois ama- 
teurs ». avait lancé l’entraîneur 
avant de se rétracter. Au-delà do 
sarcasme. Luis Fernandez relan- 
çait une querelle qui anime les 
instances du football : faut-il des 
arbitres professionnels ? 

La question a encore été évo- 
quée à Zurich mardi 14 février 
lors d’une réunion de la commis- 
sion des arbitres de la Fédération 
internationale de football (FIFA). 
«L’idée est plutôt de s’orienter 
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vers une semi-professionnalisation 
de la fonction plutôt que vers des 
arbitres professionnels, explique 
Michel Vautrot, ancien arbitre in- 
ternational et membre de la 
commission. H s’agirait d'indem- 
niser correctement les gens afin 
qu’ils puissent dégager plus de 
temps pour se préparer physique- 
ment et psychologiquement » Ces 
conclusions seront soumises au 
comité exécutif de la FIFA, qui se 
réunira au mois de mai et diffuse- 
ra des recommandations auprès 
des fédérations nationales. 

L'Espagne, F Angleterre et l’Al- 
lemagne n’ont pas attendn pour 
appliquer ces nouveaux prin- 


Y AWt-n-o 


ripes. Le corps arbitral y est suffi- 
samment rémunéré pour en vivre 
sans qu’c lui soit interdit de tra- 
vailler par ailleurs. En Bundesü- 
ga, un arbitre est payé 3 000 
deutschemarks (environ 10000 
francs) par match et bientôt 5 000 
deutschemarks. La France devrait 
emboîter le pas et augmenter une 
indemnité qui, actuellement, 
s’élève à 2 500 francs par ren- 
contre en première division et 
1 200 francs en deuxième. Loin, 
très loin des appointements qui 
ont cours dans le milieu du foot- 
ball. 

Presque unanimes, les Intéres- 
sés tiennent pourtant à leur sta- 


tut hybride, acteurs à part entière 
sur le terrain et simples specta- 
teurs de ses coulisses. « Profes- 
sionnels, notre situation serait fi- 
nalement plus précaire car nous 
dépendrions davantage des diffé- 
rents pouvoirs du football, ex- 
plique Joël Quiniou, arbitre inter- 
national qui prendra sa retraite à 
la fin de la saison. Actuellement, il 
nous est beaucoup demandé, peut- 
être trop: chaque défaillance 
prend des proportions énormes. 
Là, nous n’aurions plus le droit à 
l’erreur. » 

LA VIDÉO COMME APPOINT 

L’erreur, qu’on leur remâche 
sans cesse, qu'ils revendiquent 
comme une part du jeu qu'ils ai- 
ment et des êtres hum ains qu’ils 
sont, le professionnalisme ne 
saurait de toute façon l'atténuer. 
Une expérience a été menée en 
Italie sans résultats probants sur 
le niveau de l'arbitrage : la fédé- 
ration transalpine s’est résolu à 
revenir à l’amateurisme, aussi ef- 
ficace et moins coûteux. 

Le coup de sifflet qui est venu 
ou qui n’est pas venu à bon es- 
cient, cette stridulation qu’eux- 
mêmes rêveraient toujours dans 
le tempo, 3s y pensent beaucoup 
et cela pèse. «Si un type n'avait 
pas d’autres pôles d’intérêt, cela se 
ressentirait. forcément au niveau 
de son mental », explique M. Vau- 
trot 

«La pression est très forte, sans 
parier des lettres anonymes et des 
menaces de mort II est nécessaire 
d'avoir une autre activité à côté 
pour y échapper un peu». 


confirme M. Quiniou. Pour allé- 
ger le fardeau, des solutions ont 
été avancées. La Norvège pré- 
conise de disposer deux arbitres 
sur le champ, se partageant les 
responsabilités, à l'exemple du 
basket. «La complémentarité 
s'avérerait extrêmement difficile, 
réplique M. Quiniou. Chaque ar- 
bitre apporte sa personnalité sur le 
terrain et dans l’application de la 
régie. L’un sifflerait une faute que 
l’autre laisserait passer, et cela at- 
tiserait un peu plus la contesta- 
tion. » 

La vidéo comme appoint est, 
en revanche, un sujet qui divise 
les instances dirigeantes. La FIFA 
l’accepte à des fins disciplinaires 
mais la prohibe daos une cir- 
culaire de 1994 pour contester les 
dérisions d’arbitrage. Pas encore 
vraiment à l’ordre du jour donc, 
son usage commence cependant 
à faire son chemin dans les es- 


prits. « A l’heure des autoroutes de 
l’information, n’est-ce pas un peu 
archaïque de dire non à une nou- 
velle technique ? », demande 
M. Quiniou. « Mais comment dé- 
cider des limites à apporter à son 
usage ? constate M. Vautrot Qui 
plus est, ce serait créer un arbi- 
trage à deux vitesses, avec la vidéo 
pour les riches, sans pour les 
pauvres. » 

Même s'il est possible de réflé- 
chir à quelques innovations, les 
règles du football resteront tou- 
jours soumises à interprétation et 
donc à contestation. « Dans un 
match, H y aura toujours un ga- 
gnant et un perdant, et rien ne 
pourra empêcher le perdant de 
critiquer celui qui a arbitré le 
match. Il faudrait vraiment un 
changement profond des mentali- 
tés », résume M. Vautrot 

Benoît Hopquin 


De nouvelles innovations à l'étude 


L’International Board, qui régit 
les règles du football 
et peut seul décider de leur 
modification, devrait discuter, 
samedi 4 mars en Ecosse, de 
plusieurs innovations et décider 
de leur utilisation à titre 
expérimental ou définitif. 

• Instaurer deux minutes de 
temps mort par mi-temps, soit à 
la discrétion des entraîneurs, soit 
à un moment fixe. 

• Autoriser trois remplaçements 
indifféremment, au lieu de deux 
et un gardien de but 


• Revenir à une faute initiale 
lorsque la règle de l’avantage ne 
joue plus. 

• Utiliser, lors des séries de tirs 
au but, les onze joueurs 

de l’équipe, au lieu de cinq 
actuellement 

• Apporter des modifications 
de détail à la règle du hors-jeu. 

• Instituer dans les règles 
mêmes du football 

que l'arbitre ne saurait être 
poursuivi juridiquement 
pour un accident dans le cours du 
jeu. 



DUBUN 

de notre envoyé spécial 
Barry O’Keeffe est un fidèle ser- 
viteur de Dieu, un de ces Irlandais 
catholiques de cœur et d’âme. 

Lorsqu’il 
entre dans la 
galerie prin- 
cipale du 
Blackrock 
College, il 
sourit déjà. 
Sourire de 
fierté, sourire 
d’ironie devant l'étonnement du 
visiteur. U sait que cela marche à 
chaque fois, que l’on ne peut 
s'empêcher d’être surpris par le 
contraste : une statue de la Sainte 
Vierge encadrée par les servants 
du ballon ovale. La douceur du vi- 
sage marial face aux tronches ca- 
bossées des combattants des mê- 
lées. Etrange voisinage, bizarre 
accointance de la douceur et de la 
force, qui parle plus que le gros 
livre censé tout dire du Heu. Ma- 
rie règne, pleine de grâce et d’or 
fin, cernée par le rugby, et Pinter- 
minabîe défilé de joueurs dont les 
photos, accrochées au mur, lui ra- 
content l'histoire sportive du col- 
lège de 1882 à nos jours. 

Barry O’Keeffe sourit encore, le 
visage rosi par l’émotion que lui 
cause toujours la vue de cette 
foule de maillots rayés. ïl rebon- 
dit d’un cliché à l’autre, prompt à 



désigner ceux, que le rugby a 
transformés en héros de la geste 
irlandaise. Car le responsable des 
étudiants de dernière année ne le 
cache pas : malgré les Pères fran- 
çais fondateurs du collège, malgré 
la foi omniprésente au fil des'ans 
et des triomphes, ou peut-être 
grâce à die, le rugby est devenu 
une seconde religion. Et les Pères 
n’ont jamais voulu la frapper 
d’hérésie. Soixante et on trophées 
méticuleusement alignés derrière 
une imposante vitrine, soixante et 
une victoires dans la coupe des 
collèges, dix-sept terrains édifiés 
autour du bâtiment principal, il 
faut se rendre à l'évidence : Blac- 
krock est terre de rugby. 

UN ÉLÈVE SUR DEUX 

Et quand 3 s’agit de rugby, Bar- 
ry devient bavard. U se révèle un 
inépuisable collectionneur 
d’anecdotes. Sa préférée, celle 
qu’3 raconte à chaque fois, 3 est 
Impossible d’y échapper. Elle met 
en scène on ancien directeur du 
collège dans un rôle inattendu. 
L'homme avait une réputation 
d’austérité, de froideur, qui gla- 
çait son entourage. Il n’élevait ja- 
mais la voix, réservant ses rares 
paroles aux sujets les plus sé- 
rieux. Devenu archevêque de Du- 
blin, le . voici, un jour de finale de 
la coupe des collèges, au bord du 
terrain, entouré de prévenance et 


La composition des équipes 


• Irlande. 15. Jnn Staples 
(Hariequins) - 14. Simon Geoghegan 
(Bath), 13, Brendan Mullin 
(Blackrock Cûltege), cap. 12. Phfl 
Danaher (Garrycrwen), 11. Neü 
Woods (Blackrock College) - 10. Eric 
□wood (Lansdowne), 9. Michael 
Bradley (Cork Constitution) - 8. Ben 
Cronin (Ganyowen), 7. Denis 
McRnde (Malone), 6. Anthony Fbley 
(Sharman), 5. Gabriel Fukher (Cork 
Constitution), 4. Ritrick Johns 
(Dungarmon), 3. Rîter Ctobessy 
(YOung Muster), 2. Teny Krngaon 

(Dolphin), 1. Nick PDpptewefl 

(Wasps). ■ 

• France. 15. Jean-Luc Sadoumy 

(Cbksniers) - 14. Emile NTamack 


(Toulouse), 13. Franck Mesnd (Raring 
CF), T2, Philippe Sella (Agen), 11. 
Philippe Saint-André (Montferrand), 
cap.-W.Yann Ddaigae (Tbukxj), 9. 
Guy Accoœberty (Bègles) - 8. Marc 
CédDon (Boorgofa), 7. Abddatif 
Benazzi (Agen), é.Pbffippe Benetton 
(Agen), 5. OBvierBrouzet (GrenobfeX 
4. OBvier Merle (Montferrand), 3. 
Christian Cafifeno (Toulouse), 2. 
Jeau-Micbd Gonzalez (Bayonne), L 
LomsAnnary (lourdes). 

• Arbâre. Robert Yeman, assisté de 
MM Thomas et Bevan (Pays de 
GaSes).. • 

•RearamnaglDn. En direct de . 

Lansdowne Road,sur France 2, à 
partir de 15 hases 30, 


-* . 


de respect « Soudain, un joueur 
de Blackrock se retrouve seul à 
60 métrés delà ligne adverse, il n’a 
qu’à courir pour marquer l’essai. » 
Barry O’Keeffe mime Faction : « Il 
passe à proximité des spectateurs, 
et, stupéfaction, tout le monde en- 
tend le directeur murmurer : hâtez- 
vous jeune homme, hâtez-vous ! » 

Aujourd’hui, près d’un élève 
sur deux pratique le rugby. Les 
meilleurs n’ont que quelques cen- 
taines de mètres à faire pour re- 
joindre le Blackrock College Rug- 
by Club, qui joue en première 
division du championnat irlan- 
dais. Absolument chauve, la 
soixantaine élégante, Michael 
O'Dea, un architecte dublïnois ré- 
puté, déborde d’enthousiasme. Tl 
a présidé aux destinées de 
l’équipe, comme son père avant 
lui. H parlerait des heures de par- 
ties sages ou endiablées, de 
joueurs forcément grands, d’ami- 
tiés forgées au fond des verres 
d’après-maîrb. Le siège du club, 
qu’0 aime à faire visiter, est un 
autre sanctuaire de clichés jaunis, 
mêlés aux couleurs éclatantes. 
Elles chantent la gloire des héros 
nés sur la pelouse de Blackrock. 
Fergus Siattery, Wîitie Duggan, 
Hugo McNeill, grands noms de 
l’aristocratie du rugby, sont partis 
d'ici, fis ont porté la vaillance de 
l’Irlande sur les terrains du 
monde, jamais essoufflés, tou- 
jours prêts à montrer l’exemple 
du courage. « Blackrock a donné 
quatre capitaines à l’équipe natio- 
nale », rappelle Michael. Le ton 
évoque les hauts faits d’armes, les 
luttes au ras de l'herbe verte et 
grasse où pousse le trèfle, les vic- 
toires contre l'Anglais. 

Brendan Mullin est le dernier 
de cette liste de gloire, capitaine 
au long cœur de l’équipe qui a dé- 
buté 1e Tburnoi cette saison. Son 
histoire dit beaucoup de 
Blackrock et du rugby irlandais. 
Brendan est arrivé à Dublin à 
l’âge de treize ans. Ses parents 
Font inscrit au Blackrock College, 
comme tous les bons fils catho- 
liques de la haute bourgeoisie du- 
bhnoise. L’établissement privé ac- 
cueille les enfants de l’élite 
sociale. Eamon De Vaiera, ancien 
président de la République, y a 


fait ses études à la fin du dix-neu- 
vième siècle. Quelques années 
plus tard, fl est revenu en indé- 
pendantiste traqué par les An- 
glais, caché par les Pères. 

Les élèves, d’hier ou d'au- 
jourd’hui, n’ont pourtant pas be- 
soin de héros empruntés à l’His- 
toire. Entre les cours, ils s’en 
découvrent, taillés sur mesure. 
« Quand j’étais étudiant, se sou- 
vient Brendan Mullin, Siattery ve- 
nait déjeuner de temps en temps. 
C’était un événement pour nous. 
Cela ne faisait que renforcer notre 
goût pour le rugby. » 

Mullin sait retrouver les accents 


Symptômes de faiblesse, dia- 
gnostic d’une grave maladie : en 
Irlande, le rugby reste l’affaire 
d’une élite coincée entre les 
sports gaéliques et le football. 
Championnat étriqué réunissant 
toujours les mêmes règles de fer 
de l’amateurisme le plus strict 
Blackrock a bien essayé d’inno- 
ver. 3 y a trois ans, le chib a ac- 
cueilli un Néo-Zélandais et un in- 
ternational sud-africain. Cela n’a 
pas suffi à faire passer aux jeunes 
leur envie d’exiL Dans ce décor 
un peu compassé, Eddie O’Sulli- 
van détonne. Son accent de Gal- 
way, sa carrière de joueur à Lime- 


Décret de mobilisation générale 

Les responsables du rugby français voient déjà au-delà du match 
contre Flrlande. Us ont appelé à la « mobilisation générale », mercre- 
di V* mars à Paris, en vue de la Coupe du monde. Bernard Lapasse t, 
le président de la Fédération française, a évoqué Fargent que tou- 
cheront ies Joueurs à F occasion du Mondial sud-africain. En Tab- 
sence de réfutais, « point d'engagement financier de la FFR », a dé- 
claré M. Lapas set précisant que toutes les opérations commerciales 
prévues avant la Coupe du monde avec les joueurs du Quinze de 
France étalent suspendues et reportées au retour d’Afrique du Sud. 
Pour sa part, Pierre Berbizier, F entraîneur, a voulu responsabiliser 
les joueurs en avançant au 28 mars, soit un mois plus tôt que prévu, 
la communication des vingt-six sélectionnés, après avoir annoncé, 
lundi 6 mars, une pré-liste de trente-deux. D’ici là, U compte mettre 
au point un programme individualisé de préparation pour chaque 
joueur, et obtenir des clubs que leurs internationaux se limitent à 
deux entraînements par semaine. 


d’une époque qui semble bien ré- 
volue. Quelque chose a changé. 
Depuis cinq ans, reconnaît-fl, les 
liens entre le collège et le club se 
sont distendus, même si les deux 
tiers de l’équipe sont encore 
constitués d’anciens élèves. La 
nouvelle génération rêve d’aven- 
tures outre-irlande. U n’y a pas si 
longtemps, Nefl Woods aurait pu 
être un autre Brendan. Mais il 
n’aura pas la fidélité de Mullin à 
Blackrock. C’est dit Et pourtant 
lui aussi est le fils d’une vieille fa- 
mille de Dublin, lui aussi a fré- 
quenté les terrains du collège. 
Mais le nouveau trois-quarts aile 
de l’équipe d’Irlande s’est éveillé 
au désir d'autre chose: «Le ni- 
veau du championnat anglais est 
bien supérieur au nôtre. Cest pour 
ça que je veux aller là-bas. » 


rick, seule équipe «populaire» 
du rugby irlandais, en font un 
homme à part. Le rugby lui donne 
bien du souci. Blackrock, comme 
tous ies meflleurs clubs du pays, 
lui semble promis à une sorte de 
fuite des cerveaux et des jambes. 
« Cette année, il y a déjà trois in- 
ternationaux qui jouent en Angle- 
terre; Van prochain, ils seront au 
moins quatre, prédit l’entraîneur. 
Et ça ne s'arrêtera pas là. » 
Etonnant paradoxe : la fédéra- 
tion irlandaise est sans doute la 
plus riche de celles des nations du 
Tbumoî. « Cest parce qu’elle ne 
donne rien aux joueurs ». constate 
Michael O’Dea. A Blackrock, ils 
ne reçoivent pas un centime. Iis 
versent une cotisation annuelle 
de 40 livres (environ 350 francs). 
Brendan Mullin travaille dans une 


importante société d’analystes fi- 
nanciers. Neil Woods collabore à 
la société familiale fondée par son 
grand-père. Pour eux. le rugby 
reste un « hobby » de jeunes gens 
aisés qui rend impossible en Ir- 
lande la passage à un véritable 
professionnalisme. Les plus osés 
parient avec réserve d’une sorte 
de semi-professionnalisme amé- 
nagé. 

Alain Rolland joue ici le rôle du 
petit Français; difficile pourtant 
d’imaginer plus pur fils d'Irlande. 
Le demi de mêlée de Blackrock 
est né à Dublin. Son père, origi- 
naire de la région de Saint-Tro- 
pez, y est l’un des cuisiniers les 
plus célèbres. A cheval sur deux 
cultures, Alain a définitivement 
opté pour l’Irlande, dont il a deux 
fois porté le maillot lors de ren- 
contres internationales. Lui aussi, 
a fait ses études au Blackrock Col- 
lege, assez pour comprendre 
qu’ici le rugby est avant tout un 
mode de vie. « Je sais que notre 
sport va évoluer vers le profession- 
nalisme, mais je ne suis pas inquiet 
Beaucoup de joueurs resteront iri. 
car c’est ici qu’ils ont leur vie. » 
Dans la galerie principale du col- 
lège, quelques dizaines de mètres 
de mur restent à remplir. Les pho- 
tos peuvent attendre. Des généra- 
tions de jeunes et riches Irlandais 
sont encore prêtes à découvrir les 
joies du terrain, à remporter de 
nouvelles coupes. Même s’ils ne 
sont pas encore nés, leur place est 
déjà là, dans la mémoire friture de 
Blackrock. 


Pascal Ceaux 


—MON IMPER— 

Les grandes marques 
ont un spécialiste 
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Marc Pajot : 
un roturier obstiné 
dans la Coupe 
de l'America 


SAN DIEGO 
de notre envoyé spécial 

Le menton en galoche et les mâ- 
choires crispées, à la barre comme 
à terre, trahissent sa détermina- 
tion. En abordant le quatrième 
Round Robin des éliminatoires de 
la Coupe de 1* America qui désigne- 
ra tes quatre challengers admis en 
demi-finales, Marc Pajot sait qu’il 
est, plus que jamais, condamné à 
vaincre. Otage volontaire de la po- 
litique, tiraillé entre jacques 
Chirac, son parrain lors de V édition 
de 1992, et Edouard Balladur, qui a 
sauvé son Défi de 1995 en favori- 
sant un montage de défiscalisation 
pour faire de lui son champion (Le 
Monde du 14 janvier), le skipper de 
France-3 feint pourtant d’ignorer 
qu’un échec prématuré ne loi serait 
pas pardonné en pleine campagne 
pour l’élection présidentielle. 

A San Diego, il préfère s’étonner 
du « décalage entre ce qu\ü] vit et la 
façon dont cette Coupe de l’America 
est ressentie en France ». Les en- 
jeux, la pression, n’auraient pas al- 
téré son plaisir de naviguer. « Je suis 
toujours passionné par ce que je vais 
faire demain, dit-i Y. Je ne suis pas du 
tout à l'heure du bilan. » En skipper 
habitué à braver les tempêtes, ii 
considère comme simples péripé- 
ties les critiques et les railleries qui 
ont accompagné les galères des 
premiers tours. 

Si on excepte l’insouciance des 
premières victoires en dériveur, 
Marc Pajot n'a jamais eu le succès 
facile. Ses chevauchées « hé- 
roïques » sur multicoques 
n’avaient rien de romantique. Elles 
s'accompagnaient souvent cfépui- 
santes nausées qui lui donnaient 
des airs de martyr à l'arrivée. Sa 
, première campagne en Coupe de 
l’America a (tonné lieu à une guerre 
fratricide. La deuxième avait un 
goût de revanche. Peut-être s’est-il 
forgé cette capacité de dépasse- 
ment dans ses premiers bords 
d'équipier cadet d’un frère plutôt 
surdoué pour la voile. 

Fils d’un professeur d’éducation 
physique, propriétaire d’un club de 
remise en forme et animateur du 
club des Léopards sur la plage de La 
Baule, Marc ïfejot, troisième enfant 
d'une famille de sept, a, dès son 
plus jeune âge, préféré user ses ci- 
rés sur les dériveurs partagés avec 


Yves, son dîné d’un an. Au nom du 
droit d’ainesse, Yves avait pris la 
barre. Définitivement Les innom- 
brables journées passées sur Peau 
leur permettent de griller les 
étapes. A-douze ans, ils disposent 
déjà d’un 470. Pour les quatorze 
ans de Marc, « les » Pajot de- 
viennent champions de France, 
puis d’Europe deux ans plus tard. 
Leur razzia de coupes se poursuit 
en 505, puis en Flying Dutchman, 
oh ils remportent la médaille 
d’argent aux Jeux olympiques de 
1972, à KieL 

MAL DE MSI 

Marc a alors dix-huit ans. L’âge 
des contestations et de l'émancipa- 
tion. Résultats obligent, la cohabi- 
tation entre Yves, le dilettante, et 
Marc, robstiné, se poursuivra en- 
core une olympiade. Pionniers des 
coques en kevlar, ils sont cham- 
pions du monde de Flying Dutch- 
man et vainqueurs de la semaine 
préolympique de Montréal en 
1975, mais l'interdiction de ce ma- 
tériel les privera de médaille l’an- 
née suivante. Le cadet veut s’ouvrir 
de nouveaux horizons. En 1977, fl 
embarque sur Pen-Duick-VI pour la 
première course autour du inonde 
en équipage. Le marin d’eau douce 
découvre te mal de mer. fl subit tes 
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railleries d’Olivier de Kersauson, 
mais force le respect par son cou- 
rage et son habileté à la ma- 
nœuvre.. 

Deux ans plus tard, Eric Tabarfy 
fait encore appel à Pajot pour la 
TYansat en double Lorient-Saint- 
Barthélémy- Lorient sur Paul-Ri- 
card. Le face-à-face entre Eric, le 
marin, et Marc, le régatier olym- 
pique, entre deux tempéraments et 
surtout deux approches de la 
compétition, sera cocasse. Une 
panne de pilote automatique per- 
mettra aux deux hommes de gérer 
chacun sa course en solitaire. De 
cette période, Pajot gante du res- 
pect pour Tâbariy et son endurance 


à la barre, mais fi ne se situe pas 
parmi ses héritiers : «Sa technique 
était déjà révolue lorsque fai navi- 
gué avec lui» 

Avec le soutien d’Elf Aquitaine, il 
sera 1e premier, au début des an- 
nées 80, à instaurer un vrai profes- 
sionnalisme dans le milieu de la 
course opea Son activité ne se li- 
mite plus à te course. Rmr réduire 
les impondérables, H s’intéresse à 
l'architecture navale, suit au jour le 
jour la construction on les modifi- 
cations de ses bateaux. Il connaîtra 
la consécration dans la Route du 
rhum 1982, qui marquera te pre- 
mière victoire d'un catamaran dans 
une course transatlantique. 


Q apprend à monter un projet, à 
gérer un budget et à communiquer 
pour son employeur. Il s'attache 
aussi à exploiter son image. Il conte 
ses exploits avec l'aide de 
«nègres», lance des Kgnes de vê- 
tements ou de produits à son nom. 
Mais, bien vite, ce müientiop fran- 
co-français ne suffit plus à son am- 
bWop. 

A l’arrivée de la Transat en 
double de 1983, il découvre la 
Coupe de l'America à Newport 
(Rhodelstend). H en revient fasciné 
par cet univers des yacht-clubs, oh 
le pouvoir et l’argent servent de 
droit d’entrée. Le déclic se produit 
au soir du triomphe de John Ber- 
trand. «La victoire des Australiens 
impliquait un changement de lieu, 
de nouvelles architectures et une ou- 
verture internationale. ttfaHah saisir 
cette opportunité », dit-il. fl résilie 
son contrat avec Elf Aquitaine. 
Comme il ne dispose pas des 
moyens du baron Bfch qui avait fi- 
nancé pCTw mng7b»mwit I gjt rpiatyr» 
premiers Défis français, fl tente de 
convaincre les pouvoirs publics de 
l’intérêt d’ante! challenge. 

Jean Glavany, alors chef de cabi- 
net du président de la République, 
mobilise des ministères et quel- 
ques entreprises nationales. Pajot 
f^xaàoiterà la vflte.de Sète et au 
conseil régional Languedoc-Rous- 
siUon les retombées économiques 
d’une défense de ia Coupe. Il 
convainc Serge CrasnJansky que la 
conquête do marché mondial de 1a 
photo-minute passe par cette 
épreuve. Mais alors qu’il se croit à 
te tète d’an vrai défi national, Marc 
apprend qu'il va devoir partager les 
fonds publics avec... Yves, son 
frère, soutenu par Gaston Def- 
ferre. 

La lutte fratricide se transforme 
vite en guerre. Après la mort du 
maire de Marseille, Yves arrive dé- 
muni à Fremantie (Australie), mais 
avant de sombrer, ce barreur cT ins- 
tinct s'offre un dernier plaisir: fl oh- 


« France 3 » battu malgré sa nouvelle grand-voile 


SAN DIEGO 
de notre envoyé spécial 

Le « tuiho » attendu de la nouvefle grand- 
voile « à fente » (Le Monde du 2 mars) du Défi 
fiançais n’a pas.suffi pour inquiéter 7 éam New 
Zealand. Facile vainqueur 
de France 3 avec 2 min 42 s 
d’avance pour la première 
régate du quatrième Round 
Robin de la Coupe Louis- 
Vuitton, le voilier néo-zé- 
landais, toujours invaincu 
sur le plan d'eau de San 
America Diego, est même 1e premier 
à s’assurer mathématiquement une place en de- 
mi-finale des challengers. Cette nouvelle défaite 
n'a toutefois pas affecté la confiance de l'équi- 
page français à deux jours d'une régate autre- 
ment décisive contre les Japonais, leurs adver- 
saires directs ponr la participation aux 
demi-finales. 



La dérision d'utiliser cette grand-voile avait 
varié toute la matinée en fonction des fluctua- 
tions des prévisions météorologiques. Le rende- 
ment optimal de cette voile s’obtient a priori 
dans les vents légers (moins de- 10 noeuds). Les . 
prévisions ‘oscillant autour de cette limite, les. 
éq uip i e rs avaient d’abord fixé 1a bfime allongée 
adaptée à cette voile. Avant de te changer préci- 
pitamment juste avant de quitter le quaL En fin 
de matinée, le vent mollissait à 8 noeuds. La ma- 
noeuvre nécessitant une demi-heure, Marc Pajot 
choisissait de faire à nouveau établir te grand- 
voile « à fente » à une heure du départ de la ré- 
gate. 

Le risque valait sans doute d’être pris face à un 
adversaire' qui avait déjà prouvé sa supériorité. 
Mais bien que les deux bateaux aient coupé 1a 
ligne dans te même seconde, en parallèle sur lé 
même bord. Team New Zealand se détachait 
inexorablement au près (contre le vent). La brise 
qui allait progressivement forcir de9 à!2 nœuds 


ne laissait plus aucun espoir à l’équipage de 
France 3. La casse d'une latte de 1a grand-voile 
« à fente » ne pouvait même pas être invoquée 
pour expliquer Pinsolente supériorité du voilier 
néo-zélandais, qui gagnait de 40 s à 1min sur 
chacun des trois borda de près; • 

« Dans ce type de conditions, on a pu constater 
que la nouvelle voile ne nous apporte pas un plus, 
constatait Marc Pajot pour dédramatiser le ré- 
sultat, mais nous {'utiliserons vraisemblablement 
dans des conditions météorologiques plus favo- 
rables.» Ce risque ne devrait toutefois pas être 
pris, samedi 4 mars, contre les Japonais. « Notre 
voile a été jugée cartforme par les jaugeurs, ex- 
plique Philippe Briand, le directeur technique 
du Défi. Mais ce système étant nouveau et origi- 
nal, ü peut prêter à interprétation. Les Néo-Zélan- 
dais ne Vont pas fait, mais on peut s’attendre à une 
réclamation pour tenter de nous déstabiliser. » 

GJL 


tient la seule victoire de sa cam- 
pagne conue son frère en le 
poussant àla faute. Cette péripétie 
n’empêche pas les jeunes décou- 
vreurs français de l’America de 
bousculer les hiérarchies. Malgré 
des restrictions budgétaires qui ont 
empêché la construction du 
deuxième bateau programmé par 
l’architecte Philippe Briand, 
French-Kîss se qualifie pour les de- 
mi-finales challengers aux dé- 
pens des représentants du presti- 
gieux New York Yacht-Club venus 
reconquérir une coupe qui était 
restée cent trente-deux ans dans 
leur vitrine. 

MERCENAIRES ANGLO-SAXONS 

Marc Pajot pense avoir acquis la 
légitimité, mais ses appels à une 
mobilisation précoce ponr repartir 
en campagne pour 1992 avec les 
nouveaux class America restent 
longtemps sans écho. Pour 
construire le premier d'entre eux, fl 
hypothèque sa maison. Comme fl 
entend bien récupérerplus tard les 
dividendes de ses investissements, 
fl crée des sociétés privées pour re- 
cueillir les fonds publics. Son om- 
nipotence, son appétit et ses mon- 
tages financiers irritent les 
partenaires du Défi. Alors qu’il 
vient de convaincre Jacques Chirac 
d'associer te VHIe de Paris à son en- 
tre prise, un quarteron de «papys 
Gingueurs » mené par Serge Das- 
sault et Jacques DewaîBy tente de 
le débarquer. Sollicité pour 
prendre te suite, Marc Botzët, le fi- 
.dèle tacticien, fera échouer le 
putsch en refusant 1a dissidence. 

Comme dnq ans plus tôt à Fre- 
mantie, Vîïïe-de-Paris est éliminé 
en demi-finale des challengers. 
Cette fois, c’est une déception. 
L’heure du bilan sera celle des dé- 
chirures. Marc Bonët souligne le 
manque d’ouverture de la cellule 
technique à d'autres a rc h itectes et 
quelques carences de Pajot à la 
barre. Ce dernier hri reproche de 
mal s’intégrer à l'équipe et de ne 
pas supporter la pression de la 
Coupe. C’est te rupture. Au fil des 
aimées, ses anciens amis de- 
viennent ses détracteurs les plus 
farouches. 

Pour sa troisième campagne, le 
skipper baulois n’a rien changé à sa 
philosophie de 1a Coupe de l’Ame- 
rica. « Je reste persuadé qu'on peut 
fa gagrier àuecies' hommes et les 
techniques dont an dispose en 
France, affirme-t-il. H serait In- 
décent de demander des subventions 
au ministère de la recherche pour al- 
ler débaucher des techniciens amé- 
ricains. » Snobé par le gotha des 
barreurs de match race, juge-t-il 
avoir le talent pour gagner? «je ne 
fais aucun complexe par rapport à ce 
clan de mercenaires anglo-saxons, 
répond-iL Mais je reconnais que ga- 
gner la coupe est certainement plus 
dur queje me l'étais imaginé. » 

Gérard Albouy 
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Le football malaisien est malade de la corruption 

85% des matches de la Ligue nationale auraient été truqués en 1994 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
Près d'une centaine de per- 
sonnes interpellées (joueurs, en- 
traîneurs, parieurs professionnels), 
dont vingt-deux bannies ou 
condamnées à l’exil intérieur, tel 
est le résultat au moins provisoire 
d’une enquête officielle sur un 


scandale qui a éclaboussé. Fan der- 
nier, la Ligue nationale de football 
de Malaisie. Autre conséquence : à 
la veille de la reprise de te compéti- 
tion, en mars, Singapour, Etat limi- 
trophe où la plupart des paris au- 
raient été organisés, a annoncé, le 
22 février, son retrait du champion- 
nat malaisien, auquel son équipe 


pouriens vont désormais se replier 
sur leur propre championnat, vieux 
de cinq ans seulement et qui est en- 
core loin d’attirer les foutes. 

La Ligne nationale de Malaisie 
réunissait quatorze équipes malai- 
siennes et deux équipes étran- 
gères : celle de Singapour et celle 
du sultanat voisin de Bruneï- Les 
huit premiers du championnat dis- 
putaient ensuite la Coupe de Ma- 
laisie, compétition très populaire 
et qui déchaîne parfois les pas- 
sions. 

Le scandale aéclaté en août 1994, 
lorsqu’un attaquant de Féquipe de 
Singapour, le Tchèque Michael Va- 
na, a été accusé d’avoir touché 
l’équivalent de 1,2 mflhoo de francs 
pour négocier plusieurs victoires 
de son équipe. Il a profité d'une li- 
bération sous caution pour rega- 
gner Prague en septembre avant 
d’être condamné m absentia. 

LE TIERS DES JOUEURS IMPLIQUÉS 

Mais, depuis, l'Association, de 
football de Malaisie (AFM) a cal- 
culé que les résultats de 85 % des 
240 matches de la Ligue avaient 
été fixés par avance, et que des pa- 
rieurs professionnels avaient versé 
à des joueurs un total de 3 millions 
de francs. Les seize équipes et le 
tiers des 360 joueurs semiprofes- 
sionnels de la ligue pourraient être 
impliqués dans ce qui est déjà 
considéré comme la plus impo- 
sante enquête sur la corruption 
dans le monde du football. Pour 
l'instant, au titre d’une loi adoptée 
pour lutter contre les triades et so- 
ciétés secrètes chinoises^vingt- 


partiripait depuis 192L Les Singa- 
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deux joueurs et entraîneurs de- 
vraient être assignés à résidence 
dans des régions recalées pendant 
une période de deux ans, ce qui est 
déjà le cas de trois bookmakers. Le 
chef de te police malaislenne a ce- 
pendant estimé, la semaine der- 
nière, qne quelques joueurs 
avaient encore échappé aux filets 
des enquêteurs. 

Cette affaire a fait les grandes 
manchettes de la presse pendant 
six mois. On a pu y lire l’histoire 
d’un joueur qui a retrouvé un cobra 
dans sa voiture après avoir refusé 
une enveloppe et, surtout, celle de 
l’aveugle, homme-dé du réseau 
des parieurs, qui a fixé les résultats 
de dizaines de matches alors que, 
bien entendu, le football est la der- 
nière de ses passions. Ü y a eu éga- 
lement des bruits, non confirmés, 
selon lesquels Bruce Grobelaar, 
l'ancien gardien de but de Liver- 
pool, accusé de corruption en 
Grande-Bretagne, aurait été impli- 
qué dans cette affaire. 

Comme l’AFM est apparemment 
décidée à relancer 1a compétition 
sur des bases nettement plus 
saines, d’autres révélations pour- 
raient encore se produire. L’AFM a 
seulement paru regretter un 
manque de coopération de la part 
de l’Association de football de Sin- 
gapour (AFS). En annonçant leur 
retrait de te compétition, les Slnga- 
pouriens ont néanmoins affirmé 
qu'il n'existait pas de Uen entre 
cette dérision et tes reproches que 
leur ont adressé tes Malaisie ns. 


Jean-Claude 
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Auxerre obtient le match nul (1-1) 
contre Arsenal à Londres 

AUXERRE a résisté, jeorfi 2 mare, à 1a force de feu tf Amenai et à une mé- 
téo toute britannique pour obtenir un nul prometteur (l-l) en qœxt de fi- 
nale aller de la Coupe d'Europe des vainqueurs de coupe. Les Bour- 
guignons, harcdés sans relâche par tes londoniens, tenants du titre, ont 
concédé un penalty contesté, msait par ten Wrigfat à Thème de jeu, mais 
ont aussitôt répliqué par le Néerlandais Frank Veriaat (62 e ). 

Dans fantre de hfighbury, où Fan dernier le P&ris SG avait sombré m de- 
nû-finaie, tes joueurs de Guy Roux, malgré ia pression du tandem de choc 
(TAraenaL Paul Merson - ten Wright, ont parfaitement géré 1a partie. « On 
a beaucoup souffert, reconnaissait Fectraïneur d’Auxerre. Mais avions mis 
en place un pian de jeu très simple. Les joueurs Font parf ait emen t appliqué. 
Üs dûment pas nerveux, je leur avais demandé d'être «rdax» comme des 
joueurs anglais. » -(AFP, Roder.) 

A propos de Fobsence de retransmisson télévisée de ce nudeh. Ere mon* 
pages 15 et 32. 

■ La suspension d’Eric Cantona a âë étendue au niveau mondial par 
fa Fédératton toi mr at ion ate de football (FrFA), jeudi 2 mais, « enappBca - 
tion des procédures disciplinaires contenues dons ses statuts*. Suspendu 
jusqu’à! 30 septembre prochaki par 1a fédération anglaise pour Tagres- 
ston (Tun spectateur te 25 janvier à Crystal Palace, le joueur français péri 
ainsi toute possibilité de transfert à f étranges 

■ SKI ALHN : la Suissesse Vreni Schneider a menacé de ne pas parti- 
ciper à te descente féminine de S aalhüfh gn Autriche , r ra n p tan t , ‘ampffi 
4 mats, pour te Coupe do monde de ski alpin. «5? les conditions resterti les 
mêmes qu’aujounThui, je ne courrai pas samedi », a-t-elle dédaré, jeudi 
2 mas à Fissue de la première descente tfentraîneinent, p e rtur bée par te 
brouilterd et une piste bosselée.- (AFBJ 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

COUPE D'EUROPE 

Des VAINQUEURS DE COUPE 

Quarts de finale 

Sampdona GCnes Qtai-fC Porto (Por) 0-1 

Arsenal (ArgF-Auwrre (Fra) VI 

Fey. Rotterdam (P-Bï-Saragosse Œsp) ■ 1-0 

Mardi 28 fcwwr 

FC Bruges CBeO-CWsea CAng) V0 

COUPE DE L'USA 
Quart de finale 

Parme OtaHMense (Dan) IO 


BASKET-BALL 

COUPE RCttERMUSNEL 


Quart de finale 

Hyeres-ToUon - Umoges 76*87 

VOILE 

COUPE DE L'AMERICA 

Coupe taub-VuitGon : One-AictraSa bat fttÿa- 
de-Espano par forfait (barre de Bêche cassé* 
avant le départ); feam-New-Zeafand bar 
Franœ-3àe2n™3Ss;Ta?Heum<haBengeM 
Nippon de4is. 

Oawment: 1. ToantNaw^abnd, 45 pts : 2. 
Oo^Aimb. 38; 3. &g+few<7)aSeoge. 34; 
4. tSppon . 18; S. ftanceJ. 15 : 6. Sydrter9S,8: 
7./ttÿe<fe£spana.4. 

Coupe Gtlzen ; SteraxAStrÿs bat America 1 . 
de 23 s. ■ ■ • 

Oassement: 1. Sten+nd-Stripos. 32 pts; 2. 
( *Jur*Mme»ta, 25; 3. Amojea 1 . 7. 
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Les chercheurs ne s’entendent pas sur l’oreille absolue 


Pttmettant à certains musiciens d'identifier 

ISlSfStefÆiîWî ^amKmfeïue, 


Une aire particulière du cortex cérébral serait impliquée " 

dans l'identification (innée ou acquise) des fréquences sonores « sauteur 

caveau, située, selon une équipe aBemande sujets présentant cette faculté que dans le parfois concurrentes, tentent de cerner le HpPAll Wl*f 
de neurologistfis, dans le planum temporal reste de la population. A-t-on pour autant rôle de l'inné et de l'acquis dans ce qui conti- **vVUU¥ vl L 


Un dinosaure 
coureur 
et sauteur 


l'oreille ahsolt» T ™ « P amHTI «mpora. reste œ la population. A-t-on pour autant rôle de l'inné et de l'acquis dans ce qui conti- 

Mozart r^iihiwai* constaté que cette région découvert te siège mythique de Foreflle abso- nue d'être coresidéré par nombre de musi- 

région oartiaili^p d» ** œrte ^_“" nue P° lff traiter k* siÿ>aux lue que les physiologistes avaient placé dans dens comme un don enviable et envié, et 

™ panKUIKre ae r hémisphère gauche du sonores, était beaucoup plus etendue chez tes Foreflle inteme 7 De nombreuses hypothèses, dont certains envisagent l'origine génétique. 


LA LÉGENDE veut que le 
jeune Mozart en ait été. doté. 
Aussi l'oreille absolue est-elle 
toujours parée de Faura que lui 
confère le divin prodige. D’au- 
tant qu'aucune statistique ne 
permet de cerner 2a part de ia po- 
pulation qui en est dotée, y 
compris parmi les musiciens. En- 
jeu épisodique de l'inépuisable 
querelle de l’inné et de l'acquis, 
elle continue d’intriguer, au point 
que la localisation de son siège 
fait un peu figure d’« Atlantide de 
l'audition», selon le mot d’un 
chercheur. 

Épousant les modes et les ten- 
dances du progrès scientifique, 
sa localisation s’est peu à peu af- 
finée. Alors que les physiolo- 
gistes la voyaient dans l’oreille 
interne, elle a fiait son chemin 
vers le cerveau et son cortex, tan- 
dis que certains évoquaient un 
hypothétique gène de l’oreille 


Parmi eux figuraient 30 musi- 
ciens professionnels, dont 
11 avaient l’oreille absolue. Utili- 
sant un système d'imagerie par 
résonance magnétique, les cher- 
cheurs allemands ont vérifié une 
observation connue; à savoir 
qu’une région du cortex, le pla- 
niira temporal, était beaucoup 
plus étendue du côté gauche que 
dans l’hémisphère droit. 

Mais, fait nouveau, ils ont 
montré que cette asymétrie était 
plus marquée encore chez les 
personnes dotées d’une oreille 
absolue que chez les autres musi- 
ciens, ces derniers présentant des 
caractéristiques identiques aux 
non-musiciens. 

Ceci semblerait prouver qu’une 
performance cognitive peut être 
directement liée à la morpholo- 
gie du cortex. L’étude apporté un 
indice supplémentaire de la do- 
minance du planum temporal 


Lorsque le cortex (îonneTe “La 


Cèiix qui on* YptéSk absolue» 





— et les autres 


Du piano au grincement de porte 

Les musiciens présentent toute une gamme d’oremes absolues. 
Certains ne peuvent reconnaître une note isolée que si elle émane 
de leur propre instrument C’est pourquoi les spécialistes préfèrent 
parler de « piano» ou de «clarinette absolue». Pour eux, cette fa- 
culté est liée & un tim bre particufier. D’autres n*« entendent» pas 
directement la note jouée, niais ressentent le doigté auquel elle cor- 
respond, et la déduisent de la position de leurs mains sur leur ins- 
trument. Quelques sujets exceptionnels présentent une sensibilité 
telle qu'ils décomposent tous les sons de la vie quotidienne, au point 
de ne pouvoir supporter le grincement d’une porte qui ne serait pas 
« accordée » 1 A Plnverse, selon des chercheurs de Füutverstty Col- 
lege de Londres, plus de 4 % de la population, souffrant de dysmélo- 
. die, seraient incapables de distinguer des fausses notes ou même de 
reconnaître un air de musique connu. 




Planum temporal 




L'équipe dupnjftossêi 
entré kspUtniims teï. 
ftelfs populationêta 


'g a pu observer une asymétrie 
gauche et Orottiur Verne mbit 
que cette différend entre 


absolue, après que d’autres 
eurent essayé vainement, an nom 
de Skznner et.de Eavlov, d’acqué- 
rir 'par i* apprentissage cette 
orcHte mythique. Une étude me- 
née par une équipe du départe- 
ment de neurologie de F universi- 
té Heinrich'Heine de Düsseldorf 
pourrait lever un coin du voile 
sur cette faculté qui fait la fierté 
de certains musiciens, capables 
d’identifier une note de musique, 
voire une fréquence sonore, en 
dehors de toute référence mélo- 
dique. 

Leur don pourrait être lié à la 
spécialisation d’une région parti- 
culière de l’hémisphère gauche 
du cerveau, selon des observa- 
tions de l’équipe de Gottfried 
Schlaug publiées dans la revue 
Science du 3 février et portant 
sur 60 sujets droitiers. 


■ ZOOLOGIE: le pins ancien pas- 
sereau connu serait australien, se- 
lon le zoologue Walter Boles, du 
Muséum d’AusttaHe de Sydney. Ce 
dernier publie dans la revue Nature 
du 2 mars le compte rendu de la dé- 
couverte, dans le Queensland, de 
deux os fossilisés vieux de tin- 
quante-rinq militons d’années. Ce 
nouveau fossile fait reculer de 
vingt-cinq millions d’années la date 
de l'apparition du volatile le plus ré- 
pandu sur la planète, et montre 
• qu’il est originaire de l’hémisphère 
sud. 

■ÉLEVAGE: lés canards de Tai- 
wan et de Pékin devraient per- 
mettre, par leur croisement, d’amé- 
liorer génétiquement la cane 
commune, mère des mulards à ga- 
ver, et d’en accroître les perfor- 
mances, selon la lettre tnfiy-Presse 
de 11NRA (Institut national de la re- 
cherche agronomique). La cane 
Tsaiya, originaire de Taïwan, est de 
petite taille 0,4 kg à F âge adulte), 
de couleur uniformément brune et 
extrêmement prolifique. Elle est ac- 
tuellement ia meilleure cane pon- 
deuse connue et donne de 30% à 
50% d’œufs de plus que la souche 
de Pékin (3 kg au minimum), sélec- 
tionnée plutôt pour sa viande. Cette 
dernière est déjà largement utilisée 
en France comme mère de canard 
muiard destiné au gavage. Des croi- 
sements de canes de Tsaiya et de 
Pékin ont permis d’étudier com- 
ment combiner les gènes de proüfr- 
oté de Fune et les gènes de crois- 
sance de l’autre, chez la cane 
commune. Les magrets et les foies 
gras obtenus à Pissue de ces «ma-, 
nages », et destinfe à une recherche 
sur la qualité, se sont révélés «tris 
prometteurs » t souligne P1NRÀ. . ■ 


gauche dans la conduite de Fau- 
ditïon liée au langage. 

'.Mais . elle -contredit, en appa^ 
rence, d’autres observations -de 
l’activité du cervieau, selon, les- 
quelles sa partie droite serait 
prioritairement impliquée dans la 
perception des mâodies et de la 
fréquence, tandis que l’hémi- 
sphère gauche serait sollicité au 
cours d’épreuves phonologiques 
lexicales ou sémantiques. 

Dans la mesure où Foreflle ab- 
solue nécessite des capacités à la 
fois musicales et verbales -le 
musicien est capable d’attribuer 
un nom (do, ré, mi...) à une 
note -, on peut penser que « c’est 
. la capacité d’effectuer cette asso- 
ciation verbale qui est le trait de 
l’oreille absolue », comme 
l’avance Albert Galaburda. Ce 
neurologiste de l'hôpital Beth-Is- 


. dotés de VoretUe à&sotù&ÿ . . 

raël de Boston souligne en outre 
que le planum temporal gauche 
comprend Faire de Wemlcke, im- 
pliquée dans la compréhension 
du langage. 

Mais Q serait sans doute réduc- 
teur de voir dans le planum tem- 
. pesai une -nouvelle .«bosse de la 
musique confine les phrénolo- 
gfstes du XIX e siècle tâtaient 
d’improbables bosses des maths 
ou du crime. Les neurologistes 
allemands se gardent bien de se 
prononcer sur l'origine - innée 
ou acquise - de cette asymétrie, 
qui au cours de l’évolution ani- 
male n’apparaît qu’au niveau des 
primates. ' 

PÉRIODE CRITIQUE 

La question de l’influence de 
l’apprentissage semble cruciale. 
Chez l’homme, l’asymétrie se re- 
marque à partir de ia trentième 
semaine de gestation du fœtus, à 
une période où son oreille inter- 
ne est en voie de formation et où 
3 commence à percevoir la mu- 


sique à travers le ventre mater- 
nel. Il a de plus été constaté que 
95% des musiciens présentant 
Forenie absolue ont commencé 
leurs études musicales avant sept 
ans, c’est-à-dire à un âge où le 
développement des terminaisons 
neuronales et corticales n’est pas 
achevé. Presque aucun n’a débu- 
té après onze ans. 

Un seul adulte, nommé Paul 
Brady, a réussi à l’acquérir en 
1970, après des mois d’apprentis- 
sage. « 7 but se passe donc comme 
si l’acquisition de l'oreille absolue 
ne pouvait avoir lieu que durant 
une période critique très pré- 
coce », explique Laurent Dema- 
ny, directeur de recherche au la- 
boratoire de psycho-acoustique 
de Bordeaux-H. 

Pour Theure, rien ne permet de 
savoir si un apprentissage pré- 
coce permettrait d’acquérir sys- 
tématiquement l’oreille absolue. 
Certains neuropsychologues 
n’hésitent pas à renverser la 
question. Pourquoi tout le 


monde n’en est-il pas doté ? 
L’oreille relative, qui permet de 
transposer une mélodie dans une 
autre tonalité, implique en effet 
une « dépense » intellectuelle 
beaucoup plus importante. 

« Ces transpositions supposent 
la capacité d’établir des relations 
entre chacun des douze demi-tons 
de la gamme, ce qui peut impli- 
quer des opérations douze fois plus 
complexes que lorsqu’on se réfère 
à une note étalon », souligne Ri- 
chard Ragot, chargé de recherche 
■ en psychophysiologie cognitive à 
l’hôpital de la Salpétrière (CNRS 
URA 654). 

C’est peut-être dans l’absence 
de cette note de référence stable 
que réside l’inégalité devant 
l'oreille absolue, fl peut suffire 
d’un piano désaccordé, d'un 
toume-disque trop lent oü du 
choix d'un diapason baroque ou 
trop brillant pour brouiller l’as- 
m sise d’une jeune oreille - un la à 
§ 435 Hz avait fait l’objet d’un dé- 
5 cret en 1859, mais ne s’est pas 
« plus imposé que le la 440 propo- 
jl sé dans l’après-guerre. 

| §, RETARD MENTAL 

Les expériences menées en 
~~ 1967 par des chercheurs de l’Ins- 
titut du développement intellec- 
tuel de NasbvUJe (Tennessee) au- 
près de trois adolescents attardés 
mentaux sont, elles, assez dérou- 
tantes. Ceux-ci étaient capables 
de distinguer une fréquence so- 
nore de 1 455 Hz qui avait été 
préalablement associée à la dis- 
tribution de friandises. 

Ce qui conduisit Ward et 
Burns, auteurs d'un article recen- 
sant toutes les recherches sur le 
sujet, à relativiser avec un hu- 
mour grinçant- les mérites de 
l'oreille absoluersigne, au choix, 
« d'une précocité musicale ou 
d'un retard mental »... 

Quant à la clef de ce diapason 
biologique qui donne le la au cer- 
veau, elle reste dans les mains 
des neurologistes. « Il s'agit pro- 
bablement d'un problème de chro- 
nobiologie, d'entretien d’une hor- 
loge interne réglée sur des sons et 
des timbres précis », avance Ri- 
chard Ragot, avant de conclure 
que si F« oreille absolue peut ai- 
der un musicien, elle n’en fait pas 
pour autant un artiste». Wagner, 
Horowitz, entre autres musiciens 
qui ne l’avaient pas, pourraient 
faire chorus. 


Hervé Morin 


Voyage au centre du corps humain 

Les étudiants comme les particuliers peuvent s'initier à l'anatomie grâce à des CD-ROM 


DANS CERTAINES universités 
américaines, et notamment au 
MTI de Boston, les étudiants s'en- 
traînent désormais en manipulant 
des organes du corps humain 

| virtuels, re- 

produits en 

• trois dimen- 
sîons sur un 

J écran vidéo. 

• y - ^ / La souris rem- 

place alors 
— s ‘ avantageuse- 
CD rom ment le scal- 
peL Dans d’autres universités, les 
élèves s’exercent au diagnostic à 
l’aide d’un simulateur. Le pro- 
gramme sert en ce cas à repro- 
duire tes tableaux cliniques de cen- 
taines de maladies. Et un jeu de 
questions et de réponses avec l’or- 
dinateur permet au futur médecin 
d’établir son traitement, sur la 
base d’une série de photos, de 
schémas, de combes, de résultats 
‘ d'analyses et d’éventuelles compli- 
cations fournis par le logiciel. 

En marge de ces programmes 
médicaux réservés aux profession- 
nels, on dénombre une série de 
disques interactifs destinés à un 
large public. Naître (Philips) est un 
CD-I qui raconte l’aventure d’un 
être humain, depuis sa conception 
jusqu’à la naissance (300 F). Cet 
ouvrage interactif est fondé sur les 
photographies in vitro de Lennart 
Wason, complétées par plusieurs 
séquences vidéo. L'une d’entre 
eQes permet de suivre un accou- 


chement La fonction « loupe » 
apporte des détails physiologiques 
et anatomiques jusqu’alors connus 
des seuls spécialistes. Des obstétri- 
ciens et des scientifiques ont vali- 
dé les textes et les commentaires 
en français. 

Dans le même esprit didactique, 
PC corps humain, publié par Edu- 
soft sur CD-ROM (590 F), est une 
véritable encyclopédie anato- 
mique. Les grands systèmes inter- 
nes. squelettique, cardio-vas- 
culaire, nerveux, digestif -illustrés 
de planches, dessins, photos et 
animations courtes-, s’explorent 
de façon interactive. Les icônes du 
menu de base permettent d’accé- 
der à une dizaine de chapitres. 
Chacun comporte une leçon desti- 
née à mémoriser et à tester 1e ni- 
veau d’acquisition des connais- 
sances. Textes et illustrations 
peuvent être imprimés, une fonc- 
tion bien utile pour réaliser des 
dossiers dans un cadre scolaire. 

Plusieurs modes d’interrogation 
cohabitent. Ainsi, ["utilisateur peut 
choisir de naviguer à travers un in- 
dex accompagné d’un glossaire 
comprenant plusieurs centaines de 
définitions courtes. 0 peut aussi 
désigner à l’aide de la souris un 
élément d’une planche anato- 
mique affichée à l'écran pour ob- 
tenir des informations plus appro- 
fondies. La fonction « vision 3D », 
fort spectaculaire, utifise des ani- 
mations tridimensionnelles d’or- 
ganes, comme le crâne. L’angle de 


vision est réglable, de même que ia 
vitesse d’animation via un tableau 
de bord affiché dans une fenêtre 
de Fécran. 

Avec Home Medical Advisory. 
F éditeur américain Pixel Perfect a 
choisi le créneau de l’encyclopédie 
médicale familiale. Vendu 100 dol- 
lars (environ 550 F), ce CD-ROM 
se situe dans la grande tradition 
des ouvrages de vulgarisation du 
docteur Spock. Le programme est 
organisé comme une base de don- 
nées regroupant plusieurs milliers 
d’articles courts illustrés de plus de 
1 500 images (photos, schémas ex- 
plicatifs, dessins, etc.). Conçue 
pour être rapide et intuitive, l’ar- 
borescence permet de lier les élé- 
ments d’information entre eux. De 
passer par exemple de la descrip- 
tion des muscles de la main à l'ex- 
plication du processus nerveux à 
l’origine des mouvements des 
doigts, ou bien encore du cœur au 
schéma explicatif de la circulation 
sanguine. 

PARCOURS SEMÉ D'EMBÛCHES 

Une série de radiographies et 
d’échographies ponctue les 
thèmes clefs dans lesquels chacun 
peut «naviguer» à sa guise. Un 
regret cependant La qualité de re- 
production des illustrations rend 
indispensable un écran haute défi- 
nition. 

Edité par Microsoft, le CD-ROM 
'Explorez le corps humain (sortie 
prévue en avril) vise les jeunes en- 


fants, entre 5 et 10 ans. Cette mini- 
encyclopédie est conçue comme 
un jeu, ou plutôt une bande dessi- 
née interactive, ponctuée de gags. 
L'aventure débute le jour où le 
jeune héros, Arnold, avale par 
inadvertance le bus de ramassage 
scolaire, préalablement miniaturi- 
sé. A l'intérieur du bus, les cama- 
rades de classe et la maîtresse 
d'Arnold, Miss Frizzle, cherchent à 
se frayer un chemin à travers le 
corps humain. 

Le parcours, comme il se doit, 
est semé d'embûches, ponctué par 
de nombreuses questions. L’expli- 
cation de la vue, de r odorat ou du 
toucher est prétexte à de nom- 
breuses expériences. □ faudra par 
exemple repérer les zones de la 
langue sensibles aux différents 
goûts (salé, sucré, amer, etc.). Ou 
bien encore reconstituer un sque- 
lette dont les différents éléments 
sont tombés par terre. 

Miss Frizzle ne rate pas l’occa- 
sion de donner des conseils d'hy- 
giène, comme Fait et la manière 
de se laver les dents, un sujet iné- 
vitable dans les écoles primaires 
américaines. Bourrée d’effets spé- 
ciaux, la bande-son ponctue ce 
voyage: gargouillis, battements, 
craquements, rien ne manque. Un 
oubli regrettable, ou plutôt une 
pudeur mal placée : le corps d’Ar- 
nold n’est pas sexué, du moins sur 
le plan anatomique... 

Denis Fortier 


près de Sisteron 

SES GENOUX lui serviront d’état 
civil. Genusaurvs sisteronis , unique 
exemplaire d’une nouvelle espèce 
de dinosaure, vieille de 100 millions 
d'années, dont les premiers osse- 
ments ont été mis au jour en 1984 
près de Sisteron (Alpes-de-Haute- 
Provence), était en effet monté sur 
ressorts : ses remarquables genoux 
proéminents, ses cuisses penchées 
vers Favant, ses fortes attaches ten- 
dineuses. devaient permettre à ce 
carnivore bipède de courir et de 
bondir avec agilité, <* Sa taille 
- 1, 5 mètre - et ses jambes évoquent 
d’ailleurs fortement celles des grands 
oiseaux coureurs, casoar ou au- 
truche », explique Philippe Taquet, 
du laboratoire de paléontologie du 
Muséum d’histoire naturelle, qui l’a 
présenté dans une note récente pu- 
bliée par l’Académie des sciences. 

Cette trouvaille est un coup de 
chance. Q semble en effet que Ce- 
nusaurus a été entraîné peu après 
sa mort sur des pentes sous-ma- 
rines, à près de 500 mètres de pro- 
fondeur, au fond de ce qui était 
alors un bras de mer. L’étude de la 
microfiore qui accompagnait les 
ossements laisse penser que Cenu- 
saurus habitait une contrée boisée, 
composée principalement de coni- 
fères et de fougères, soumise à un 
climat tempéré chaud et plutôt hu- 
mide, en bordure de ce qui était 
alors la Méditerranée. Les cir- 
constances de sa mort, elles, sont 
impossible à déterminer. 

ibujours est-il que son « cadavre 
flotté », bientôt immergé, a été re- 
couvert de sédiments, tandis qu’au 
fil des millions d'années te niveau 
des eaux baissait et que les contre- 
forts des Alpes se soulevaient. C’est 
dans ces sédiments mêlant argiles 
verdâtres, sables, débris de mol- 
lusque, vertèbres et dents de squale 
qu'il à été découvert, il y a dix ans, 
par des enseignants de l’École des 
mines de Paris. 

GRACILE ET SOLIDE 

« Nous étions venus faire un stage 
de cartographie géologique sur les 
flancs de la montagne de Lure. se 
souvient Gérard Friès, aujourd’hui 
responsable de l’exploration fran- 
çaise d'Elf Aquitaine. Un soir, nous 
sommes tombés sur des débris qui 
nous ont intrigués. Nous les avons 
confiés à M. Taquet, qui y a vu des os 
de dinosaure. » 

11 aura fallu trois autres missions 
de terrain pour récolter et identifier 
ces ossements représentant un 
quart du squelette. Et plusieurs an- 
nées pour que le laboratoire de pa- 
léontologie du Muséum parvienne 
à les classer. Leur analyse ne laisse 
aucun doute : Cenusaurus sisteronis 
est un exemplaire unique et nou- 
veau de dinosaure théropode 
(c’est-à-dire carnivore) de la fa- 
mille des cératosaures. Ses os longs 
creux, qui allient gracilité et solidi- 
té, prouvent qu’il s’agit d'un carni- 
vore, et divers indices, dont la sou- 
dure du pubis et de l’ischion, le 
rattachent aux Ceratosauria. 

Ce « cousinage » constitue en 
fait une petite révolution dans le 
classement des dinosaures, car, 
note Philippe Taquet, on croyait la 
famille des cératosaures éteinte de- 
puis ia fin du jurassique (- 135 mil- 
lions d’années). Or les ossements 
de Genusaurus sisteronis ont été 
trouvés dans des couches du créta- 
cé inférieur, postérieures de 35 mil- 
lions d’années. 

En outre, en France, on n’avait 
jusqu’alors trouvé qu’un seul dino- 
saure carnivore datant de cette 
période. Il s’agit d’Erectopus sauva- 
gei, à la morphologie bien distincte 
de celle de Genusaurus. Ce nouveau 
venu devait être le contemporain 
d’Aepisaurus elephantinus, un 
grand herbivore doté d'un long 
cou, dont un humérus, récolté sur 
les pentes du mont Venteux, a été 
décrit, en 1852. par Gervais. Mais 
aucun cératosaure n’avait jus- 
qu’alors été exhumé dans cette ré- 
gion. 

Le saut spatio-temporel que 
constitue la découverte du dino- 
saure bondissant montre une fois 
de plus, souligne Philippe Taquet, 
que la répartition des différentes 
familles de ces animaux disparus 
« peut réserver encore bien des sur- 
prises». 
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AU JOUR D'HUI- JEUX 


<: 


JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 


MOTS CROISÉS 

Problème n« 854 


HORIZONTALEMENT 

L Est-ce le modèle de notre pre- 
mier? - IL Protégé par ses fron- 
tières aquatiques. Article en partie. 
- ÏU. Dans les bagages. Serrée. Roi 
au Danemark. - IV. Fait impres- 
sion. Fraie en rivière. - V. Mon- 
naies. Effrangés. - VL Flotte bien 
haut sur sa quille. Victimes de l’in- 
visible. - VU. Après la catastrophe. 
Réclame de Pamour. - VUL Cer- 
tains célèbrent son culte. Prit parti 
contre Jean XXüJ.Vavers la gauche 
en se tortillant. - EX. Donne une 
tonne allure. A gardé la ville. An- 
cêtre du grisbi. - X. Font du 
charme ou jettent des charmes. 

VERTICALEMENT 

1. La polémique, voilà son fort. - 
2. Va disparaître sous le souffle. 
Adde de plusieurs types. - 3. In- 
dispensables pour le conformiste. 
Ils fout souvent les malins. - 
4. Mille-pattes. Toujours à la noce. 
-5. On le dit charmeur. Symbole. - 


6. Retourne à la sérénité. Manière 
d’affirmation. - 7. U vaut mieux 
être à un sommet que d’avoir à s’y 
soumettre. - 8. Emportait les an- 
cêtres. Rît cité. Mal lue - 9. Ar- 
ticle. Os habitent les territoires. - 
10. A perdu la tête. Participe. - 
IL Doivent connaître la musique. 
-12. Prise à la source. Haut heu. - 
13. Elles sont outrées. 

SOLUTION DU N° 853 
Horizontalement 

L dochardisés. - H. Aiguisée. 
Exa. - III. Clivés. Flapi. - 
IV. Hâve. Ecroués. - V. Esa. 
Gruau. RL - VL Larmoyants. - 
VIL Ibérîe.Eta.-VIIL Se. Gonds. 
CFA. - IX. Egoutté. Iran. - 
X. Rude, Enflent - XL Emerveil- 
lées. 

Verticalement 

1. Cache-misère. - 2. Lilas. Bé- 
guin. -3. Ogivale. Ode. -4. Cuve. 
Arguer. -5. Ffie.Griot-6. Asser- 
mentée. - 7. Ré. Cuo. DénL - 
& Défrayés. R- 9. louât HL - 
10. Seau. Nacrée. - IL Expert 
Fané. -12. Saisissants. 

François Doriet 
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DAMES 

Problème n* 501 


1 


2 3 


U COIN DU DÉBUTANT 
Les règles internationales 
(suite) 

• Deuxième règle (nouvelles 
illustrations). 

• Prise majoritaire priori- 
taire : fl fout prendre du côté du 
ph» grand nombre. 


•v- "5^.; & 

. O- ?*■ 

■ r v \ ’£ sSov. 
1 * 


• Exemple : 

1 2 3 


V £;&)r 

. -’i' 

!•:' ■ - C3 K 

. . ®.> : 

S~ vo i 


fl « 48 50 

Les Blancs jouent et gagnent 

SOLUTION : 32-27 (31 x22) 24- 
19 [attention : 24-20 donnerait un 
avantage positionnel aux Noirs 
(15 x 33) 39 x 19 04 x 23)] (13 x 33) 
(-et non (14 x 23) car prise majori- 
taire prioritaire] 39 x 8, B+. 



fl 48 49 50 

Les Blancs jouent et gagnent 

SOLUTION: 30-24 (19 x 30) 
39-33 (30x17) [et non (30x48)] 
21x5, B+. 

L’UNIVERS MAGIQUE 

. Championnat de France, 1959, 
phase de la partie Koyté (Blancs) - 
Baba Sy (Noire). 


fl « « 50 

Les Noirs jouèrent (8-12)11 fai- 
sant surgir pas moins de cinq me- 
naces!: 

1) Sur 40-34 (14-20) 25 x 23(13- 
18), etc, dame à 49,+. 

2) Sur 39-34 (24-30), etc. +. 

3) Sur 38-31 (26 x 37) 32 x 41 (21- 
27) 1 22 x 31 (14-20) 25 x 23 (12-18) 
puis (11-17) I, etc 

4) Sur 48-42 (21-27), etc, +. 

5) Sur 22-17 (11x22) 28 x8 
(3x12), avantage aux Noirs. 

Les Blancs optèrent alors pour 
une combinaison très élaborée, 
toujours dans la position du dia- 
gramme ci-dessus : 28-23 l 
(19x]7,a) 36-31 (26 x 28) 33 x 22 
(17 x 28) 25-20 (14 x 25) 35-30 
(25 x 45) 44-40 (45 x 34) 39 x 6!, 
mais les Noirs parvinrent néan- 
moins au gain en fin de partie. 

a) Sur (19x37) 25-20, etc., 
comme ci-dessus. 

SOLUTION 

DU PROBLÈME N» 500 
Christian ROMON,1994 

Blancs : pions à 13, 27,28, 33, 34, 
38, 39, 4L 43, 44, 46, 47. 

Noirs : pions à 2, 6, 8, 10, H, 12, 
19,24,25,26,30,35. 

27-21 !! Ç26 x 17) 28-23 09 x 28) 
33x22(8x19)47-4211 
L’art de créer et d’exploiter les 
temps de repos 

07x28) 44-40 (35x33) 38x20 
(30x37)41x51(25x14)5x16(6- 
11) 16x7 (2x11) 46-41, etc, joli 
gain par opposition. 

PROBLÈME 

C R. GUfLLETON (Biarritz)» 1995 

12 3 4 

w 





. ... jst&Êtëgi m 

T- ' r ‘ . Pr* viir T*- 
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47 « « SB 

Les Blancs jouent et gagnent 
• Sohtiou dans la prochaine chronique. 

fean Ch&ee 
4. 


ANACROISÉSoo 

Problème n* 855 


les Anacroisés soit des mots croisés 
dont les définitifs sont remplacées 
par tes lettres de mots 4 trouva: Us 
chiffres qui suivent certains tirages 
correspondent au nombre d'ana- 
grammes possibles, mais cmplaçables 
sur la grille. Comme au Scrabble, on 
peut conjuguer Tous les mots figurent 
dans P Officiel du Scrabble (Larousse). 

HORIZONTALEMENT 

L ABEORSTU (+3). - 2: AA- 
CE1NS 0-1). - 3. CEEINOTU. - 
4.AIHRST. - 5-AAEGLNT (+3). - 
6. ACEINRT (+9). - 7. ESPQRU 
(+ 1). - 8- AEHHVTT.-9. EEJLtOT. 

- 10. EEINNOS. - 11. EEÏNNS 
(+2). - 12. EHRSSU (+1). - 
13. àEUPRRT (+3). - 14. AEIN- 
NOZ- - 15. INOSXY. - 16. AEH1SS 
(+1). - 17. AEERSTU (+2). - 
18. EILNNO (+ 1). - 19. AEEELRST 
(+8). - 20. ADGINOR (+1). - 
21. CEINNU. - 22. ENORRTU 
(+D.-23. EERSSTT. 

VERTICALEMENT 

24. ACCFÜST. - 25. EORRTUU. 

- 26. AHINOZ. - 27. BEEINOT 
(+3). - 28. EEILPTY. - 29. EES- 
SUX. - 30. AENNOSTT (+1). - 
3L IOORSTT. - 32- AEEINPRS 
(+6). - 33. E1NRSTU (+4). - 
34. AEEHMNT. - 35. AEILNOR 
(+2). - 36. INNOSSSU. - 
37. AEÜNQR. - 38. CEEERSST 
(+1). - 39. EHNNSSU (+1). - 
40. AEENNRTV (+2). - 


2H5 * 2Ht » 3«1 B 33 » 3H4ÎH8 » • fl fl S4« 



BRIDGE 

Probl è m e n»l6B 


Technique russe 

Les Russes ne semblent pas dis- 
poser encore d’une éqmpe qui 
‘ .dans un match <' 


raoncBales. Mais certains de leurs 
chaaqâonswfr beaucoup de tatett, 
comme le montré cette donne d’un 
grand' tournoi par équipes de 
: organisé à Monte-Carlo en 


Cachez au dâmt tes mamsd'Est- 
Ouest pour 'vous' mettre à la place 
du déclarant russe. ' 

• 642 
<7 94 
OD853 
*DV98 

AR10983 
9AV1D7532 
0- 

*2 


• 07 
t?D8 
O V9 

* R 3076543 


N 
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4L AELPRSU (+2). - 42. CEELNS 
(+ 2). - 43. AEEIRSTT (+ 8). - 
44. CUNSTU. 


SOLUTION DU N° 854 - 

1. WELTERS. - X. ABOUTIE 
(EBOUATT EBOUTAD- - 3. OISELEUR 
(SOULERIE} - 4. ROSSANT (NOS- 
TRAS). - 5. USINERAI CSINUERAU. - 
6. ILLEGAL. -7. OODINE.-8. RAPA- 
CITE (CAPERAJT CAPTERAI RAPIE- 
ÇAT). - 9. ESCUDOS. - 10. AREAGES 
(AERAGES). - U. VAUTRANT. - 
12. XENONS- - 13. LURETTE. - 
14. ILETTES. - 15. NYLONS. - 16. ER- 


RASSE. - U.INSBUEZ (RESINIEZ SE- 
RINIEZ*' -18. EDITION. -19. REUNI- 
FIE.- 20. WARNWGS.-2L ALLUMEE. 
-22. EBOULEE. BROUTARD- 24. 

: LONGUEUR, - .25. TUSSENT. - 26. 
APEURAt - 27. RJNGARDS.-2&. EX- 
TENSO. - 29. LAK36EE - 30. LOUR- 
DAUD.? 3LVOUIX3QL -32. ANTENNE 
- 33. DISSOUS/- 34. DENSITE 
(DUSSENT)- - 351; ’OUglNÈ, (&>pEN) - 
36. REPETRI (ETR1PER PRÉnRE). - 37. 
OOVAtAS, vasées aépresàtaai^- 3&QS- 
' MANLL t mc (LAMIO NS), - 39.ERKA- 
ŒE. ^4ft^ TESFEZE, tziifleff Afiiqne do 
Nord (FETEREZ). : 

MW» <«t /»hai1>mq p»g , 
et Michel Dugoet 


4AV5 

V R6 : r . 

OAR107642 
. *A 

Ann. :S*don. Pers-vràn. 

Sud Ouest .Nord Est 

Leonid Tbrdy AnÆed îbrdy 

1 ô passe passe 2 0 

30 4* 4 0 ,4^7 

5 0 contre passe passe- 

Ouest ayant entamé la Dame de 
Orar, Est {ait avec FAs et fl contre- 
. attaqua te 10 de Pique. Comment 


ÉCHECS 

Problème iy> 1627 


TOURNOI DES CANDIDATS 
SANGHI NAGAR, février 1995 
Blancs :G. Kamsky. 

Noirs : Mt SaJov. 

Gambit-D. 


1.M 

6 

19. m 

w*W 

lî*. _ 

6 

2aÇ{8® _ 


içp 

«7 

21.B6 

TU 

4 CB 

CK 

22. N3 

cag) 

5.F» 

K 


m 


047 

x» • 

o?Ç} 

7.6 

M 

25iCff» ’ 


4TÇ1 

. ï 

26-Tsoç* 

F6[5) 

9.AEWW 


27.09M 

Rh7 

10. Fxç4 

h5 

28.DÉ4V 

Rfl 

11. RB 

a*(d) 

25. ft 


12.*& 

M® 

_ 

_«lPi 

13LÛa4fe) 

DaSf 

31. TB 

T<B 

14CH2 

RM 

32.T»* 

RM 

15.C0 


33. W 

peau 

16.03 

DdS 

34DC2 

WW 

17.M 

o44 

35.M atandoaO) 


. Rh7;35.Dg8maL 

T) Si 34^, Ddl; 35;^c3 et à 
34wn.Fb8 ; 35. Fç3, Fé5 (à ^ 
" Ddl+; 36. Dxdl, ; '0cdl+;37. m 
meiiaçantleFb8etlepkHiS),;36. 
Fxé5, 6fé5 ; 37. Dff. 

s) SI 35-^ Dd4i- ; 36u Ff2 ; si 35-, 
Db5 ; 36. Txd6U Txd6 ; 37. DÇ8+ 
suivi dumaL 

. SOLUTION 
DEL'ÉTÜDEN-1626 
LMITROFANOV0989) 

(Blancs : Rb4, Dç5, Cb7, Pb6 et 
g4. Noirs : Ra8, Dh3,1h8.) 

L CdSl, Dxg4<- ; 2. Ra5l (et QOR 
2. Rb5?,Dé2+), Th5 ; 3. b7*> Rb8 ; 


cj Après 9..., Cé8 ; 10. Fg3, 
dxç4; IL Fxç4, Fd6; 12. é41, les 
Blancs sont mieux (Buldc-Radu- 
lov, 1976). 

d) Si 1L_ Fb7; 12; 0-0, b4 ; 13. 

FxfSC, Exffi ; 14. Ca4! 

é) XL é4 n’est pas très clair : 

12-, Cxé4! ; 13. Fxé4, Fxh4 ; 14. 

Fxç6, Ta7; 15. 0-0, Cb6; 16. Cé4 
(16. Cé5I) comme dans le match 
Euwe-AleKhine de 1935. 

j) L’avance 12-., b4 est réfutée 
par 13. BdSl^m'vi de 14. Cé4I, ce 
qui donne aux Blancs le contrôle 
de la case ç5. 

g) Ou 13. Dxa4 et si 13.~, Cç51?; 

14. dxç5, Dxd3 ; 15. Cé5, DS ; 16. , ^ . 

Ç*6, FxçS; W. 


ILCwH 


F» 


NOTES 

a) La suite 6. Fxft, Fxf6 ; 7. é4 (à 
envisager est aussi 7. DM, ç6 ; 8. 
0-0-0, Cd7 ; 9. é4, dxé4 ; 10, Cxé4, 
0-0 ; IL g4! ainsi que 7. Dd2,b6 ; 8. 
(MH), Fb7; 9. çxd5, éxd5 ; 10. Rbl, 
Cd7;lL é3, Cfo ; 1Z Cé5 et 13. »), 
dxé4; 8. Cxé4, Cç6; 9. Cxf&4-, 
Dxf6 ; 10. Dd2, 0-0 n’est pratique- 
ment plus jouée car elle ne dorme 
aux Blancs qUun avantage infime. 

b ) Une position bien connue 
également sam que tes coups-, 
b6 et Fh4 aient été joués. 


Cé4. , . : i , • 

h) Dans cette position légère- 
ment avantageuse ponr les 
Blancs, les Noirs doivent jouer 
avec précision. 

Q Supérieur à 20. Fg3, Da7;2L 
Cc6, Fxç6; 22. Fxç6, Th-çS (dou- 
zième du match Fîscber-Spassky 
de Reyiqavik de 1972). 

j) Si 22-^ Db6; 23; Ca4, Da5 ; 
24. Dd4l avec gain. 

k) Visant la Th?, le Fb4 et le 
Cé5. 

l) Ou 24._, Cxé4 ; 25. Fxé4,etle 
déséquilibre des forces noires 
saute anx yeux. . 

m) après 26-^ Fxg3 ; 27. 6<g3, 
fi; 28. g4, te R noir est en grand 

riangpr, 

n) Si 29—, Fxb2 ; 30. 6, é5 ; 3L 
FIA 

o) Cédant la troisième rangée à 

laT-R. • • 

p) Si 30.-, Dxb2 ; 3L Fç3, Db5 ; 
32. TS avec une attaque irrésis- 
tible. 

q) Si 33..., Tdl; 32. Txç7l, 
Txél+; 33. Rh2, Txç7; 34w Da8+, 


Blancs g a ga f ft fffr V^ B&fr* & 
Cç6f). ' 

ÉTUDE N* 1627 
A. GURCENIDZE (1977) 
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a u& 

La 

ra 

a 

a 

' B 
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m m 


a 

m m 

m m 

m m i 


abcdefgh 


Blancs (8) : RaS, Uû et h8, Cb4 
et ç2, Pb7, f6 et h7. 

Nœrs (6): Rbl, Dd7, TbéetfB, 
Cb8,Pé5. 

Les Blancs jouent et gagnent 

CUude Lemoine 


CARREAUX contre toute < 

Note sur les enchères ... 

Le cuè bid à « 2 Carreaux • înrfi- 
quait un bicolore de majeures, 
« 4 TTèfles » était naturel et 
«4 Cœuis»nxxitraitanmomssâ 
cartes delà ôàdkam 
COURRIER DES LECTEURS 
DeuxAs dehors . 

a dédai^tm^Mttn qui jKfrufcé 
parce qtfff manquait deux As. mar- 
quai n’a-t-ü pas, fait de Black- 
wood? demandé une lectrice. 

Krcecrae ce partenaire a oublié 
quëTùtffité essentielle du^BW, 
mêmeqaandflsatiUenonnald’al- 
teraucbetem,estdevérÿters1IrrVa 
pasdeQxÂs dehors 1 ' 

De nombreuses donnes avec le mort 

Kwe aOTt vous avez pa^rSnée 
dernière et qui œnt&rt de’ nom- 
breuses donnes- * 

" -fl s’agit de tanaduction fiançasse 
(Fmr'fivrecteReeseéÆtédiezGras- 
set, întitalé bffeuxjouer avec texnort 
(188 pages, pris : 1K) f). 

TROISUGNES GAGNANTES 

Ceux qui ont chuté 1e cheksn à 
Pique dans cette clonne d’un cham- 
pionnat de France par paires ont dû 
être votes, car fis avaiotttrofe solu- 
tions gagnantes. Mais, à cartes ca- 
chées, fl n’était pas illogique de faire 
Fimpasse à Trefle, qui était mor- 
tefie. 

. ’• R 105 32 
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LA DOCUMENTATION 
DU MONDE SUR MINITEL 


Vous recherchez un article publié par ie Monde depuis janvier 1990. Le Monde 
metàvcSredisposifon deux services surMnitel, avec plus de 200.000 textes en ligne. 


36 17 LMDOC 

recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc 

36 29 04 54 

lecture en texte intégral 

Toutartideidentifiô peut êta commandé par Minitel. Envoi par counier Ou par fax, paiement par carte bsTCahia. 
Des rériucions sont accordées en ftm^^nontimd'arlides'conim&idés^ à toidiMsstaff- qui souSoxa 
(fagomsiesonMr^matxmnmemausenÀ^lMju^fh^acaxnpa^toutervactartfcles. 


♦ A984 
O AR3 
OAR8 
6AV2 

Ouest ayant entamé la Dame de 
Carreau, queSes sont les trois façons üe 
réussir le PEUT CHELEM A PIQUE 
contre tonte défense ? 

Réponse 

Si on tourne son regard vers TEst 
un simple placement de main à Cceair 
donne le chetem: As Rot de Carreau, 
As Roi de Pkpie, As Roi de nèfle, As 
Roi de Cœur, Vafetde*Dèfleooopéee9 
(feCoem.Estprendetr^dheTïèfleou 
Cœur pour la coupe tFuoe main et la 
d^usredudmiierCaireaudeFautre 
main. 

Si on regarde vers P Ouest, on va 
squeâer Ouest à Carreau et Trèfle 
après avoir donné une levée à Cceur 
(pour la « rectification du compte »). 
Alafin,6uestneiésfetepasàlapîes- 
àoa du cinquième Pique de Nord : 

0V4D9 *»52*Z : 

V36AV 

La définisse <FOuestaffianchtt le 
7 de Carreau ou le Valet de Tteflêu. 

Un des déclarants, Patrick Susse!, 
qui ne 1 voyah pas les mains adverses, a 
joué diffé r emm ent Q a battu plu- 
sieurs fois atout en observant sctl- 
gnensemeul les rlffiimea, et fl en a 
conclu que Ouest avait sans doute la 
. Dame de Hèfle-Akxs, après As Roicte 
Coem et te dernier atout, ü a tiré te Roi 
de'pèfleteamûOuestenmoûiàCiar- 
rvtzu, car il avait jeté deux Carreaux. 
Cestcequ’on appelle un squeeze pla- 
cement 
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AGENDA 


LA PERTURBATION associée à 
la dépression située sur 1e Dane- 
mark a quitté la France pour ga- 
gner l’Europe centrale. L'air froid 
postérieur, matérialisé par un fixait 
froid secondaire, va encore géné- 
rer de l’instabilité et de nom- 
breuses averses, souvent nei- 
geuses, sur l’est du pays. La 
perturbation suivante, située sur le 
proc he Atlantique, abordera la 
Bretagne et le littoral atlantique 
dans l’après-midi. 



Prévisions pour le 4 mors vers 12K00 


la qualité de l’air 



Samedi, matin, le de] sera cou- 
vert sur 'la Bourgogne, la Franche- 
Comté et la région Rhône-Alpes. 0 
sera accompagné de faibles chutes 
de neige à toute attitude, plus mar- 
qudeysur les versants exposés au 
nord. Sur le Noid-Fas^e-Calais, la 
Picardie, la Haute-Normandie, 
PHe-de-France, r Orléanais, le Ber- 
ry. la Champagne-Ardenne, la Lor- 
raine et F Alsace, te del sera va- 
riable. 

SeulteUiK^niéditeiTanéen se- 
ra favorisé au prix d’une tramon- 
tane soufflant jusqu’à 80 km/h eu 
rafales, et les éclaircies l'emporte- 
ront largement La Corse connaîtra 
de nombreuses averses, locale- 
ment orageuses et sous forme de 
neige au-dessus de 600 mètres. De 
la Basse-Normandie à la région 
Midi-Pyrénées et à r Aquitaine, en 
passant par les pays (te Loire et te 
Poitou-Charentes, les nuages ré- 
serveront de belles éclaircies. 

Samedi après-midi, tes Alpes in- 
ternes resteront bleu chargées, 
avec de la neige jusqu’en plaine. 
Dans la plupart des régions, 
nuag e s et éclaircies se partageront 
le del Le pourtour méditerranéen 
ainsi que la Corse seront bien dé- 
gagés, et la tramontane soufflera 
jusqu'ft 110 km/h en rafales. Les Py- 
rénées resteront chargées. Un voile 
nuageux gagnera la Normandie, 
tes pays de Loire, les Charcutes et 
T Aquitaine, tandis que les nuages 
moyens se feront plus pressants 
sur la Bretagne. 

COté mercure, il fera frais air le- 
ver du joui; avec de faibles gelées 
généralisées sur la moitié nord, et 
des températures minimales voi- 
sines de 2 degrés an sud, jusqu’à 5 
degrés près de la Méditerranée. 
L'après-midi, la fraîcheur se main- 
tiendra sur la moitié est, avec des 
températures voisines de 4 degrés, 
excepté sur l'extrême sud-est où le 
thermomètre dépassera les 10 de- 
grés. L'ouest du pays sera un peu 
plus tempéré, avec une moyenne 
de 6 degrés. 

(Documatt établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 2 mars 1995 


.14/5 
130 

BORDEAUX 1» 
BOURGES n/4 
BREST 10Q 

CAEN m 

CHERBOURG S « 
CLEKMONT-F. 12/B 
DIJON 9/4 

FORT-DE- FR. 25/23 


GRENOBLE IM 
LILLE 7/3 

LIMOGES 

LYON, BRON tU5 
MARSEILLE ISA 
9/4 
11/2 


TOURS 

fcnuufout 


U/4 


CARACAS 3023 
CHICAGO -5/-W 
COPENHAGUE 6H 


15(7 

n/4 

10% 


NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 

PERPIGNAN 16/4 
POBdE-A-PTt 3070 
RENNES n/2 
ST4X-RÔM0N 29/21 
ST- ÉTIENNE 12/4 
STRASBOURG Tl B 
TOULOUSE 13» 


AL GER 
AMSTERDAM 
ATHÈNES T7< 
BANGKOK 37/ 


DAKAR 


23/18 


18/5 DJAKARTA 32/23 


DOUBAI 

DUBLIN 


28/17 

4M 


FRANCFORT 9/1 


GENÈVE 


12/3 


-i -jtn-.iuru 

m 

HANOI 

7Y17 

TrrriraÉ* 

sn 

HELSINKI 

JR 


31/22 

HONGKONG 


28/- 

ISTANBUL 

JERUSAI^M 

1 W 

BRUXELLES 

6/4 

19/7 

BUCAREST 

2 m 

KIEV 

14/7 

BUDAPEST 

a/s 

KINSHASA 

37/71 

BUENOS AL 

-h 

LE CAIRE 

21/13 


LIMA 27/21 

LISBONNE 15/11 
LONDRES m 
LOS ANGELES 10/13 
LUXEMBOURG 4/2 
MADRID 14/4 
MARRAKECH 18/7 
MEXICO 23/10 
MILAN „ 12M 

MONTRÉAL -7/-17 
MOSCOU 6/2 
MUNICH 9 M 
NAIROBI 26/15 
NEW DELHI 22/n 
NEW YORK W-i 
PALUADEMAJ. 17/2 
PÉKIN 12/0 


PRAGUE &U 
PRETORIA 26/17 
RABAT 17/7 

RIO DE] AN. -h 
ROME 19/10 

SAN FRANC 16/11 

SANTIAGO 29/15 

SÉ VILLE 21/B 
ST-PETERSB. 4/1 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENEK1FE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 



Situation le 3 mars, à Ô heure, temps universel 


Prévisions pour le 5 mars, à 0 heure, temps universel 


LE MONDE /SAMEDI 4 MARS 1995/25 


IL Y A 50 ANS DANS 
StJKmk 

Le renouveau 
et le déclin 

LE 18 JUIN 1940, te général de 
Gaulle et avec lui tant (te Français 
engagés dans une lutte à mort, en 
Angleterre, en Afrique, en France, 
ont préféré la «dure lumière du re- 
nouveau» à «t'ombre doucereuse du 
déclin». Cest dans cette dure lu- 
mière qu'a été mené depuis cinq ans 
reffort de libération et que doit être 
longuement poursuivi un gigan- 
tesque effort de reconstruction. SI 
«présomptueia» que puisse paraître 
ce programme de reconstruction, 
que le général de Gaulle présentait 
hier devant P Assemblée consulta- 
tive. « la sagesse est de voir grand » et 
les Français ont effectivemait choisi. 

Des réformes sont nécessaires. Les 
présenter comme une panacée serait 
purement démagogique, ce dont la 
France a te plus besoin, ce sont des 
biens de première nécessité qui hü 
manquent encore, et des tommes 
capables de les faire valoir à tous tes 
échelons, dans un véritable esprit de 
service pubGc 

Les sujets d’étonnement, de 
plainte, voire de scandale, sont nom- 
breux et trop souvent inévitables. Os 
seront d’autant moins nombreux 
que chaque français s’efiorcoa cfac- 
compfir aussi parfaitement que pos- 
sible sa tâche quotidienne et tout ce 
qui dépend léeDement de hri. Inspi- 
rateur et animateur de la reconstruc- 
tion française, te chef du gouverne- 
ment u’est-il pas en droit de 
prétendre que le peuple français, 
hypnotisé comme lui-même par 1e 
but, ne se divise pas irrémédiable- 
ment sur le choix et te rythme des 
moyens employés pour y parvenir? 
La victoire, à laquelle Os ont si large- 
ment contribué, leur rend une mer- 
veflteuse espérance. S’ils venaient à 
la gâcher par ankylosé conservatrice 
ou désordres révolutionnaires, ils ne 
se seraient soustraits à l’odieuse co- 
lonisation de leurs ennemis que 
pour mieux s'offrir à celte de leurs 
amis. 

(4-5 mars 1945.) 


2Q/16 

WM 

■ 

« 


BULLETIN D'ENNEIGEMENT 


Voici les h auteurs d’ennei- 
gement an Jeudi 2 mars. Elles 
nous sont communiquées par 
Ski France, l’ Association des 
maires des stations fran- 
çaises de sports d'hiver (61, 
boulevard Hanssmann, 75008 
Parts. Tél.: 0) 47-42-23-32), 
qui diffuse aussi ces rensei- 
gnements sur répondeur télé- 
phonique au (1)42-66-64-28 
ou par Minitel: 36-15 code 
CORUS. 

Les chiffres indiquent, en 
centimètres, la hauteur de 
neige en bas, pois en haut des 
pistes. ‘ 

DAUPHINÉ-ISÈRE 

Alpe-d’Huez : 195-400 ; Alpe-du- 
Grand-Serre : 70-160 ; Auris-en- 
Oisans : n. c. ; Autrans : 50-120 ; 
Chamrousse : 160-180 ; Le CoHet- 
d’Allevard: 70-200; Les Deux- 
Alpes: 110-350; Lans-en-Ver- 
cors: 60-90; Méandre: 30-90; 
Saint-Pierre-de-Chartreuse : 00- 
165; Les Sept-Laux: 60-230; 
VHlard-de-Lans : 60-140. 


HAUTE-SAyoœ 

Avortez: 90-370; Les Carroz- 
cPAracfres: 102-370 ; Chamonix: 
100-602 ; Chatel : 100-300 ;LaOu- 
saz : 70-400 ; Combloux : 60-290 ; 
Les Contamines-Montjoie : 50- 
400; Flame: 180-340; Les Gets: 
80-300; Le Grand-Bornand: 70- 
290; Les Mouches: 60-180; Me- 
gève : 100-350 ; Morfflon : 20-300 ; 
Morzme Avorlaz : 30-370; Praz- 
de-Lys-Sommand : u. c. ; Praz- 
sur-Ariy: 100-310 ; Saint-Gervais : 
110-210 ; Samoéns : 50-320 ; Thol- 
km-Lés Mémises : 170-220 

SAVOIE 

Les Aillons: 20-220; Les Arcs: 
185-450; Arèches-Beaufbrt: 70- 
355 ; Aussois : 100-180 ; Bessans : 
155-175; Bonnevai-sur-Arc : 175- 
400 ; Le Corbier : 115-185 ; Cour- 
chevel: 80-338; La Tania: 110- 
360; Crest-Volând-Cobennoz : 
rue. ; Flumet : 70-250 ; Les Karel- 
Us: 168-310; Les Menuires: 125- 
320; Saint-Martin-de-BeUevfl]e : 
75-320 ; Méribel : 100-355 ; U 
Norma: 120-250; Notre-Dame- 


ABONNEMENTS 


Bdleibi à renvoyer accompagné de votre règlement Si : Le Moode Sente abonnements 
1, place Hobert-Betive-Méry - W8S2 tvry-sar-Seine Cedex - "KL : B (1) 49-6S-32-9(L 


btafeutame 


R an 


l aaabia 


Mro pars 
tarüoteaeurapéem: 


□ 3 mois 


536F 


572F 


790F 


□ 6 mob 


1038F 


1123F 


1560F 


□ 1 an 


1890F 


2086F 


2960F 


P0SlMSra:S*Df«deBBiliÏBfR»ESafIHrBBilSA(Siiï(liSiEznHHïB 
lis r» la ahflBBeBMsQBiato an D5A:BnSBWD0NAL IEDUSEKVKX.be. S» r»d&:A»nKSAe«( 

4s Vt^Be^VASwmmATAzmjauua ^ 


Nom : — 
• Adresse: 
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* Rcnstignemeau : Portage à dorante • Suspension vacances. • 
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de-Beflecombe : n. c. ; Peisey-Val- 
î an dry : 195-270 ; La Plagne : 220- 
420; Pralognan-la-Vanoise : 125- 
185 ; La Rosière 1850 : 205-380 ; 
Samt-François-Longchamp : 160- 
250; Les Saisies: 230-350; 
Tignes: 245-320; La Toussuire: 
140-240 ; Val-Cenis : 70-170 ; Val- 
fréjus: n.c.; Val-d’Isère: 225- 
365; Vafloire: 100-300; Vahnei- 
nîer: 100-300; Valmorel: 140- 
350; Val-Thorens : 220-370. 

ALPES-DU-SUD 

Auron : 35-70 ; Beufl-les-Launes : 
20-30; Briançon.: 90-260; Iso- 
la 2000: 80-115; Montgenèvre: 
160-220 ; Ornières-Merle tte : 160- 
340; Les Orres: 100-160; Pra- 
Lonp: 50-120; Puy-Saint- 
Vincent: 60-190; Le Sauze-Su- 
per-Sauze : 50-150 ; Serre -Ch eva- 
Ber : 90-260 ; Super-Dévoluy : 65- 
150 ; Valbeig: 30-60 ; Val-d’ADos- 
Le Seignus : 90-200; Val-d’AÜos- 
■La Poux: 150-250; Risoul: 120- 
140 ;Vars: 120-140. 

PYRÉNÉES 

Ax-les-Thermes : 25-45; Caute- 
rets-Lys : 130-220 ; FOnt-Romeu : 
30-60; Gourette: 45-120; 
Luchon-Superbagnères : 70- 
110; Luz-Ardiden: 80-115; 
Peyragudes: 70-110; Piau-Enga- 
ly : 95-110; Saint-Lary-Soulan : 
50-70. 

AUVERGNE 

Besse-Super-Besse : 30-90; 
Super-Lioran : 15-80. 

JURA 

Métabief-Mont-d’Or : 05-127 ; 
Mîjoux-Lelex-La Faucille: 60- 
130 ; Les Rousses : 20-120. 

VOSGES 

Le Bonhomme : n. c. ; La Bresse- 
Hohneck : 20-60 ; Gérardmer : 20- 
50; Saint-Manrice-snr-MoseUe : 
20-60 ;Ventron: 15-50. 

LES STATIONS ÉTRANGÈRES 
Pour ces stations, on peut 
s’adresser à l’office de tourisme 
de chaque pays. Allemagne : 
9, boulevard de la Madeleine, 
75001 paris, tél. : 40-20-01-88; 
Andorre : 26, avenue de l’Opéra, 
75001 Paris, tél. : 42-61-50-55 ; 
Autriche: 47, avenue de l’Opéra, 
75002 Paris, tél.: 47-42-78-57; 
Italie: 23, rue de la Paix, 75002 
Pâlis, tél: 42-66-66-68; Suisse: 
Il bis, rue Scribe, 75009 Paris, 
téL: 47-42-45-45. ■ 


PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 5 mars 

■ LA CRYPTE ARCHÉOLO- 
GIQUE sous le parvis de Notre- 
Dame (50 F + priy d’entrée), 
10 h 30, sur le pa'rvis devant 
l’entrée de la crypte (Tourisme 
culturel). 

■ LES SALONS DU MINIS- 
TÈRE DE LA MARINE (55 F 
♦ prix d’entrée), 10 h 30, 2, rue 
Royale (Europ explo). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE- 
LACHAISE (60 F), 11 heures et 
15 heures, sortie du métro Père- 
Lachaise côté escalier roulant 
(Vincent de Langlade). 

■ MONTPARNASSE: ateliers 
d’artistes, jardins et curiosités 
(55 F), .11 h 15 et 15 h 30, sortie 
du métro Vavin (Connaissance 
d’ici et «Tailleurs). 

■ LA GRANDE MOSQUÉE DE 
PARIS (55 F +prix d’entrée), 
14 h 30, place du Puits-de-TEr- 
mite (Europ explo). 

■ L’HOTEL DE SOUBISE (50 F 
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+ prix d’entrée), 14 h 30, 60, rue 
des Francs-Bourgeois (Connais- 
sance de Paris). 

■ L’HÔTEL DE SULLY et la 
place des Vosges (37 F), 14 h 30, 
78, rue Saint-Martin (Monu- 
ments historiques). 

■ MARAIS: maisons d'autre- 
fois caractéristiques (50 F), 
14 h 30, place de l’Hôtel-de- 
Ville devant la poste (Paris au- 
trefois). 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS: la sculpture go- 
thique (55 F +prix d'entrée), 

14 h 30, 1, place du Trocadéro 
(Europ explo). 

■ AUTOUR DE SAINT-SÉVE- 
RIN : maisons et ruelles médié- 
vales (50 F), 15 heures, sortie du 
métro Maubert-Mutualité (Ré- 
surrection du passé). 

■ L’ÎLE DE LA CITÉ (37 F), 

15 heures, Pont-Neuf, devant la 
statue d'Henri IV (Monuments 
historiques). 

■ L’ÎLE DE LA CITÉ (55 F), 
15 heures, devant le portail cen- 
tral de Notre-Dame (Paris et 
son histoire). 

■ L’INSTITUT DE FRANCE et 
l’Académie française (50 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Tourisme 
culturel). 

■ NOTRE-DAME DE PARIS : le 
musée et le quartier canonial 
(40 F + prix d’entrée), 15 heures, 
devant le portail central de 
Notre-Dame (Approche de 
l'art). 

■ LES SALONS DE L’AMBAS- 
SADE DE POLOGNE (45 F 
+ prix d’entrée), 15 heures, sor- 
tie du métro Invalides côté es- 
planade (Didier Bouchard). 


LÜTÏÏ 


RESULTATS OFFICIELS 
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Dèvoeur général: 
I Morax 


RMI 

SooMEAÿbSA Membres ch comté 

liMnfcXÈU&fe 
aKge Etape SA Dominique AldtyGkèfePejra 

133, avenue des Champs-Elysées 
75409 Paris Céda 08 
Tél. : (1) 44-43-7 WH ; fax : (I) 44-43-77-30 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ DENVER. Le nouvel aéroport 
international de Denver a arme nt! 
ses premiers passagers mardi 
28 février. L’ouverture, initiale- 
ment prévue en octobre 1993, 
avait dû être retardée à quatre re- 
prises en raison des défaillances 
de sa technologie révolutionnaire. 
Conçu pour recevoir 1 300 avions 
et 88000 passagers par jour, Q a 
coûté 4,9 milliards de dollars. - 
( UPI,AFP, ) 

■ FRANCE. Air Inter a annoncé 
mardi 28 février une opération 
commerciale, baptisée « Les coups 
de pouce du mercredi», permet- 
tant d’obtenir, tous les mercredis, 
des tarife réduits sur soixante-dix 
vols au cours de la semaine sui- 
vante. La compagnie vise ainsi 
une nouvelle clientèle de jeunes 
qui décident de partir du jour au 
lendemain et n’ont pas l'habitude 
de prendre l’avion. - (AFR) 

■ ITALIE. Le principal syndicat de 
pilotes d'Ahtaha a annoncé une 
grève de vingt-quatre heures, à 
partir du vendredi 10 mars à 
10 heures, pour protester contre le 
plan de restructuration lancé 
en mai 1994. - (AFR) 

■ FRANCE-JAPON. Paris et To- 

kyo sont parvenus le 28 février à 
un accord sur une augmentation 
des fréquences aériennes entre 
Tbkyo et Paris, d’une part - un vol 
supplémentaire assuré par Ail 
Nippon Airways (ANA)-, et Tokyo 
et Papeete (Polynésie française), 
d’autre part - un vol supplémen- 
taire assuré par Air France. - 
(AFR) ; 

■ PARIS. Les vingt-trois régions 
françaises présentes au Salon de | 
l'agriculture mettent toutes 
Taccent sur le tourisme rural, pro- ‘ 
fitant de la vogue des vacances à " 
la campagne ou à la montagne. 

Les deux principaux piliers du tou- ~ 
risme rural, les Gîtes de France et ' 
Bienvenue à la ferme, confirment 
que «la demande est en très forte 
hausse sur ce type d'hébergement ». 

- (afp.) : 

■ WEIMAR. Le gouvernement de \ 
Thuringe a voté, mardi 28 février, 

428 millions de marks (1,5 milliard . 
de francs) de crédits pour aider la 
voie de Weimar, patrie de Goethe [' 
et de Schiller, à se préparer à être 

la capitale culturelle de l'Europe 
en 1999. - (AP.) 
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CULTURE 

■ LE MONDE /SAMEDI 4 MARS 199S - 






PATRIMOINE^ Société 1 ' géné- 
rale a demandé, début février, un 
nouveau permis de construire pour 
la rénovation d'une parcelle de 
75 000 mètres carrés, située dans (e 


9* arrondissement de Paris, où est lo- 
gé le Théâtre de l'Olympia. La 
banque veut détruire en 1997 ou 
1998 le music-hall le plus célèbre de 
France, fondé en 1893 sur le boule- 


vard des Capucines, pour le re- 
construire quelques dizaines de 
mètres plus loin tout en conservant 
l'entrée actuelle. • LES PROFES- 
SIONNELS du spectacle, qui crai- 


gnaient une fermeture définitive, 
sont rassurés de retrouver une salle 
qui sera construite à l'identique, 
mais les défenseu rs du patrimoine 
sont inquiets. • CETTE OPÉRATION 


IMMOBILIÈRE, d'un coût de 1 milliard 
de francs, conservera en l'état les fa- 
çades des immeubles, mais derrière 
ces « murs-rideaux », tous les élé- 
ments architecturaux seront détruits. 


> 


L’Olympia garde sa salle mais risque de perdre son âme 

Le célèbre music-hall parisien ne disparaîtra pas . Il sera reconstruit à l'identique quelques dizaines de mètres plus loin. 
La Société générale, propriétaire de l'ancien bâtiment, devrait obtenir le permis de construire en mai 


L’OLYMPIA va mourir, vive 
l'Olympia ! Après deux ans de ru- 
meurs alarmantes, on sait au- 
jourd'hui à quelle sauce va être 
mangée la salle de spectacles la plus 
célébré de France. La solution dé- 
voilée par la Société générale, pro- 
prietaire des lieux, rassure les uns, 
inquiété les autres. Cet attachement 
passionnel montre combien ce lieu 
de mémoire, qui a vu triompher 
Brel. Brassens, Montand, a vu dé- 
buter les Beatles en France et va 
prochainement accueillir MC So- 
laar, est lié à un demi-siècle de mu- 
sic-hall en France. Cette salle cente- 
naire est aussi, par sa dimension 
(2 000 places! et son éclectisme, la 
dernière de son genre, au cœur de 
Paris. 

Le projet ? En mai 1997 ou 1998. 
la >alle sera détruite pour « re- 
naître * six mois plus tard, dans le 
même pâté de maisons, mais à un 
emplacement different, le specta- 
teur entrera toujours par te 28, bou- 
levard des Capucines, passera de- 
vant les guichets, empruntera un 
couloir beaucoup plus long 
- quatre-vingt-dix mètres au lieu 
d'une vingtaine actuellement -, des- 
cendra six mètres sous la rue pour 
attemdrc « son » Olympia. Là, il de- 
vrait retrouver « une salle à l’iden- 
tique avec son balcon envahis- 
sant, ses sièges rouges et ses murs 
noirs. La scène sera plus large de 
deux métrés : « C'est déterminant, 
explique Jean-Michel Boris, le direc- 
teur, des artistes comme Barbara ne 
veulent plus revenir ri l'Olympia tant 
que la s cène n ‘est pas élargie. • 

A écouter la profession, mais aus- 
si le ministère de la culture, on est 
loin des inquiétudes, voire de l’in- 
dignation, exprimées fl y a deux ans 
quand la Société générale avait dé- 
voilé son projet d'opération immo- 
bilière dans la parcelle de 
75 OUO mètres carrés où est logée 
l'Olvinpia (Le Monde du 22 dé- 
cembre 1992). «■ On ne peut plus 
nous berner. La Société générale a 
compris l'importance de l’Olympia », 
affirme Jean -Michel Boris. Cette 
•.outrance est-elle justifiée? Les 
plans définitifs ne seront dévoilés 
que lorsque le permis de construire 
sera delivre, en principe en mat A la 
Société generale, on dit qu’« il reste 
a régler des détails ». Mais du côté 
des services de protection des mo- 
numents historiques, on se montre 
plus réservé. Sentant le danger, Jack 
Lang, ministre de (a culture, avait, 
en 1991. placé la salle en instance de 
classement au titre des Beux de mé- 



moire (comme le Fouquetis). Mais 
Jacques Toubon a stoppé la procé- 
dure, et la salle n'est plus protégée. 

La reconstruction in situ a pour- 
tant connu un précédent catastro- 
phique: Bobino. Cette salle de la 
me de la Gaîté, a été détruite en 
1983 puis reconstruite sur place, 
mais elle a perdu son entrée, son 
volume, son atmosphère, devenant 
une sorte de « garage * à louer 
pour y enregistrer des émisions de 
radio ou de télévision. « Il fout enter 
un nouveau Bobino », clament, en 
chœur, les artistes, producteurs, le 
ministère de la culture, la direction 
de l'Olympia et même la banque. 
Four s’en convaincre, tous bran- 
dissent l'accord signé, en 1994, entre 


les professionnels du spectacle et la 
Société générale avec la bénédiction 
du ministère de la culture. Trois me- 
sures devraient sauver r Olympia du 
naufrage : une durée maximale des 
travaux de six mois, dont les deux 
mois d’été de fermeture annuelle ; 
une reconstruction à l’identique ; le 
contrôle des travaux par deux archi- 
tectes. qui seront nommés le 
15 mars par le ministère de la 
culture. « Ils seront notre œü de Mos- 
cou », affirme Stéphane Martin, di- 
recteur de la musique au ministère. 

A la Société générale, on se veut 
rassurant « Nous avons une respon- 
sabilité morale vis-à-vis de ce lieu 
prestigieux, affirme Michel Thibout, 
le directeur de la communication. 


qui regrette * qu’on ait voulu en 
faire une confrontation entre les gen- 
tils saltimbanques et les méchants 
banquiers». Beaucoup de saltim- 
banques et de défenseurs du patri- 
moine auraient pourtant préféré 
une simple rénovation. Mais les 
5 000 mètres carrés de l’Olympia 
(salle, loges, bureaux, machineries, 
bars, salle de billard), placés au 
cœur des 75 000 mètres carrés de la 
parcelle, gênaient l’opération im- 
mobilière de la Générale. Jean-Mi- 
chel Boris avance un autre argu- 
ment : « Une rénovation aurait duré 
deux ans. Ça aurait tué rotympia. » 
ftïur éviter une trop longue ferme- 
ture, la nouvelle salle sera 
construite pendant que l'ancienne 


continuera de fonctionner. Cette 
opération, délicate et complexe, in- 
quiète nombre d'observateurs, 
d’autant que si l’on superpose le 
plan actuel à celui du projet, on 
constate que les deux salles se che- 
vauchent légèrement 
L'Olympia sera-t-elle toujours 
l’Olympia ? La salle, si elle conserve 
son entrée, va « s'éloigner » du 
boulevard des Capucines pour être 
installée au fond de la rue Caumar- 
tin, k l'angle de la rue Edouard-VIL 
D faudra attendre l’inauguration, en 
novembre 1997 ou 1998, pour savoir 


Reste l'aspect sentimemai. « Il y a 
desfin tomes qui sont inscrits dans les 
murs, rappelle un des trente em- 
ployés de rotympia, ce n’est pas un 
théâtre ultra-moderne, mais Je pré- 
fère ça ! » 11 suffit d’arpenter le dé- 
dale de couloirs, les escaliers, les 
loges, l’arrière de la scène pour 
comprendre leur inquiétude. L’es- 
prit du fondateur, Bruno Coquatrix, 
mort en 1979 et dont le portrait est 
affiché derrière la scène, ne va-t-il 
pas être balayé par cette démoli- 
tion-reconstruction ? En « déména- 
geant », le music-hall va perdre au 


La colère des commerçants 

Alain Hammami, pharmacien et président de l’association des 
commerçants de la rue Caumartln et de la rue Boudrau, est en co- 
lère. « La Société générale veut sauver !’ Olympia, mais elle va tuer la rue 
avec son déménagement Tous les commerçants qui restent vont mourir. 
Ici, c’était un village, n y avait une vie de quartier. C’est devenu un trou 
noir avec uniquement des bureaux vides. Regardez tous ces panneaux 
«A louer » l Avant, la rue Caumartin grouillait de monde entre 9 heures 
et 18 heures. Aujourd’hui, il n'y a qaasiment plus de locataires, plus de 
boulangerie — Acheter une salade verte devient un casse-tête. La par- 
fumerie a disparu, deux restaurants réputés ont fermé, les entreprises 
Apple, Etant, Exco, Diot, le restaurant japonais, la pizzeria, le tabac, tous 
ont fermé. Les rares commerces qui tiennent encore ont vu leur chiffre 
d’affaires réduit de25%à40%et ont dû licencier leur personnel. Il y a 
une bijouterie qui fait parfois 200 francs de recettes par Jour. Les quatre 
ou cinq ans de travaux vont être une catastrophe. Tout ça pour une spé- 
culation immobilière. Qu'allons-nous devenir ? » 


si l’esprit d’un Heu magique passe 
toujours. La principale inquiétude 
concerne l'acoustique. La salle ac- 
tuelle « est un petit miracle, affirme 
un technicien, une sorte de boite en 
stuc encastrée dans une structure mé- 
tallique, dont le toit est surmonté d'un ~ 
vide de plusieurs mètres ». La future 
salle, elle, sera une structure de bé- 
ton, enfouie sous terre. Sonnera-t- 
eUe aussi bien ? 

Une ancienne salle de billard, lo- 
gée dans l'Olympia, pose également 
problème. Tapissée de boiseries et 
de faïences d’un bleu nuit, Jack 
Lang Fa protégée en Finscrivant, en 
1991, à F Inventaire supplémentaire 
des monuments historiques. La So- 
ciété générale compte la démonter 
et la remonter plus loin et plus bas. 
Opération périlleuse, tant les 
risques de casse sont importants. 
D'ailleurs, l’inspecteur des monu- 
ments historiques s’y est opposé. Et 
Stéphane Martin affirme « qu'elle 
ne changera pas de place ». Pour sa 
part, la direction de FOlympia sou- 
haite la transformer en lieu de 
concerts (150 places) pour les jeunes 
talents. 


passage le plafond étoilé de l'en- 
trée, son sol granité, les murs peints 
en noir et en rouge Olympia, impo- 
sés par Bruno Coquatrix, la désuette 
entrée dés artistes, avec son en- 
seigne cerclée d’ampoules, le joli 
bar * Marilyn »T tapissé d’affiches 
de starlettes oubliées. 

Stéphane Martin reconnaît que 
« l’opération est risquée. Mais c’est la 
meilleure solution pour que le lieu 
vive. U faut privilégier l’espnt de la 
salle sur le j&ichisme ». La Société 
générale va dans le même sens : «si 
nous n’avions rien fait. l'Olympia se- 
rait devenu un musée de lu chanson 
française. Nous allons lui donner les 
moyens de vivre enoyre cent ans.». 
Jean-Michel Boris met en avant les 
nécessaires aménagements tech- 
niques : sécurité, refonte de électri- 
cité, débarquement facilité du ma- 
tériel, locaux plus fonctionnels et 
avoue qu '« une nouvelle salle, ça 
donne envie ». Seront-ils tous aussi 
enthousiastes quand l’Olympia ou- 
vrira de nouveau, dans deux ou 
trois ans? 

Michel (juerrin 


L’agonie des Grands Boulevards 

La protection des immeubles haussmanniens se limite aux façades 


Des professionnels du spectacle 
entre nostalgie et soulagement 


* /‘AIME faner sur les Grands 
Boulevards, y a tant de choses, tant 
d t choses à voir », chantait Yves 
Montand dans les années 50. Ce 
qu n y a à voir aujourd’hui, de la 
Madeleine à la République, ce sont 
>uicout des panneaux qui, tous, 
proposent des mètres carrés de 
bureaux à louer. Pas un pâté d'im- 
meubles qui n’ait le sien, surtout 
dans le secteur de l’Opéra. Peu à 
peu (es habitants ont été expulsés 
de ces quartiers qui furent long- 
temps le cœur battant de la vie pa- 
risienne. L’opération immobilière 
iant.ee p ai la Société générale et 
qui concerne le secteur délimité 
pdf le boulevard des Capucines, la 
• uc Caumartin et la rue Edouard- 
vu vd accentuer cette tendance : 
ùti neciure et demi va être touché 
pdi une renovation lourde, dont 
l'uiyiripia n’est qu’un aspect. 

Pour Michel Thibout, respon- 
suDie de la communication de la 
bu/ique, la solution retenue coule 
de M-'urce : l'ensemble a été acquis 
pai l'etablissement financier au fil 
des années. H y a installé une par- 
tie de ses bureaux : 1 500 employés 
> ua vaillent aujourd'hui La néces- 
site de regrouper l’ensemble de 
ses services à la Défense et au Val 
de Fontenay l’ont incité à restruc- 
turer le bloc d'immeubles dont la 
majorité date du début du siècle. 


avec quelques constructions 
XVIII e siècle, rue Caumartin. 
Seules les façades seront soigneu- 
sement conservées. « L’intérieur 
de Ifiot sera moins dense, explique 
Michel Thibout, un jardin de la 
taille de la place de l'Odeon, ouvert 
au public, sera créé. Nous pré- 
voyons trois niveaux de parkings, 
(900 places et 15 emplacements 
pour les cars). La rue Edouard- VU 
retrouvera des galeries mar- 
chandes, comme à l'origine. On ai- 
merait que l’artère soit couverte par 
une verrière. Nous prévoyons aussi 
d'installer une résidence hôtelière, 
place Edouard- VU ». La crise im- 
mobilière ? ■* Elle ne touche que 
certains quartiers et elle sera réso- 
lue dans cinq ans. » 

« Nous voulons créer un pôle 
culturel autour de l'Olympia, des 
théâtres Edouard- VU. de l’Athénée 
et de la Comédie-Caumartin. Les 
commerces culturels sont les bienve- 
nus (disquaires, librairies). Tout cela 
doit être l’occasion de réveiller le 
quartier qui. après ] 8 heures, est 
mort. » En attendant, les 
commerces existant sur la parcelle 
vont disparaître. Us ont d’ailleurs 
été * largement indemnisés », an- 
nonce Michel Thibout. comme les 
derniers locataires qui habitent 
dans I’îIol Les appartements pas- 
seront de 6 100 à 6 800 mètres car- 


rés. Ce qui n’est pas un exploit si 
on rapproche ces chiffres du 
nombre de mètres carrés à aména- 
ger : 75 000. Le Bistro romain, si- 
tué rue Caumartin, avec son décor 
de 1904 et ses peintures qui 
évoquent la décadence romaine 

- une institution pour les vedettes 
qui se produisent à l'Olympia-, 
sera démonté et remonté près de 
la nouvelle sortie des artistes du 
music-hall. Un permis de 
construire a été déposé le 27 sep- 
tembre 1994. U devrait être accor- 
dé à la fin du mois de mai 1995 et 
les travaux achevés avec le siècle. 
Le coût de l'opération est estimé à 
1 milliard de francs. 

L’impossibilité de toucher aux 
bâtiments qui témoignent de Pur- 
banisme haussmannien ou des ses 
successeurs ont conduit les pro- 
moteurs à pratiquer à une grande 
échelle la technique du * faça- 
disme ». De l’immeuble original, 
on ne conserve que ses murs sur la 
rue. Le reste est dépecé. La ville 
devient ainsi une sorte de simu- 
lacre. un trompe-l’œil, une allégo- 
rie du faux. De plus, les décors in- 
térieurs, souvent de grandes 
qualités, sont sacrifiés. Dans le cas 
de iHot Edûuard-Vll, la solution 
retenue par la Société générale 

- une sorte de tabula rasa, aux fa- 
çades près - est encore plus grave. 


En effet, les immeubles visibles 
depuis la rue ont été érigés sur un 
parcellaire du XVI U* siècle dont les 
traces sont nombreuses. Si l'on 
pousse les portes, on trouve des 
escaliers Louis XVI, de belles cages 
d’escaliers, des fenêtres, des fer- 
ronneries, des bas-reliels, des che- 
minées, des séries de décors, tous 
dignes d'intérêt Ils sont condam- 
nés: l’arsenal juridique pour les 
défendre est médiocre, la direction 
du patrimoine, gagnée par un libé- 
ralisme sans mémoire, s'en désin- 
téresse. Même L’ancienne maison 
de Stendhal, aa 8, rue Caumartin, 
ne trouve pas grâce à ses yeux en 
dépit de sa singulière charpente, 
de son décor et de ses enfilades de 
pièces caractéristiques. La 
Commission du vieux Paris a 
néanmoins demandé, en no- 
vembre 1994, de la préserver. Mais 
Gabriel Kasperert, maire (RPR) du 
(X e arrondissement constate : 
«Nous n'avons pas le pouvoir juri- 
dique d’empêcher cette opération. » 
Et U ajoute : « La Ville veut conser- 
ver une zone financière au cœur de 
Paris. Ce quartier n’est pas une zone 
d'habitation. » Jacques Chirac, qui 
prône la reconquête de l’habitat 
sur les bureaux, au centre ville, n’a 
visiblement pas été entendu. 

Emmanuel de Roux 

F 


L’ANNONCE d’une vaste opé- 
ration immobiiière englobant 
l’Olympia avait provoqué, en 
1992, l'inquiétude du monde du 
spectacle, très attaché à cette salle 
mythique du music-hall français. 

Une pétition recueillant plus de 
quatre mille signatures d'artistes 
et de professionnels du spectacle 
avait été recueillie au mois de juil- 
let aux Francofolies de La Ro- 
chelle après que (e Fonds de sou- 
tien des variétés se fut ému du 
sort de l'Olympia, craignant un 
« nouveau Bobino ». 

Aujourd'hui le nouveau projet 
semble recueillir l’approbation 
des artistes, malgré les réserves 
de ceux qui craignent de voir s’en- 
voler la *■ magie Olympia ». 

Enrico Macias : «A Paris, de- 
puis 1964, je n’ai jamais joué ail- 
leurs qu’à l'Olympia, fl y a trois ans, 
quand la salle a été menacée, je 
suis allé voir Jack Lang et Pierre Bé- 
régovoy pour qu’ils fassent en sorte 
que le lieu soit classé monument 
historique. L'Olympia est une des 
toutes dernières vraies salles de 
music-hall en France, un endroit à 
dimension humaine. Pour moi. 
chanter dans un stade comme Ber- 
cy serait comme donner un opéra 
sur une plage. A l'Olympia, je peux 
vraiment tout donner ù mon public. 


fe suis très sentimentat. l'espère 
que la reconstruction qui s'an- 
nonce respectera la magie de 
l'Olympia. » 

Michel Sardou : « Il était indis- 
pensable de refaire l'Olympia. Le 
music-hall est un peu âgé. Il est 
inutile de s'accrocher à la vieille 
commode normande. Les salles 
sont faites pour disparaitre : l'AI- 
hambra, l'ABC. les Variétés. Je ne 
crois pas du tout à la présence ma- 
gique des fantômes dans les cou- 
loirs de l'Olympia. •» (Le Munde du 
samedi 14 janvier.) 

Jean-Claude Camus (president 
du Syndicat national des produc- 
teurs de spectacles, producteur, 
entre autres, de Johnny Haliyday, 
Alain Bashung, Pierre Bachefet): 
« Le SNPS a beaucoup participé à 
l'élaboration des travaux avec la 
Société générale, le ministère de la 
culture, la mairie de Paris et le 
Fonds de soutien. Nous sommes 
pleinement satisfaits pot le projet 
L’état actuel de la salle n'était pas 
satisfaisant par nippon aux impé- 
ratifs d’un spectacle moderne. Une 
rénovation n'aurait pas suffi. Alors, 
fermer le lieu ? Le irai isfbrmer en 
musée ? Je crois plus en ia magie de 
l’artiste qu'en la magie d’une 
salle. » 
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L’exceptionnel trésor d'un couple 
gallo-romain exposé dans un bourg du Gers 

120 kilos de pièces d'argent bijoux et pierres précieuses avaient été découverts à Eauze en 1985 


Darm le petit bourg d'Eauze (Gers), un couple de 
notes notables gallo-romains avait enterré un 
trésor de pièces d'argent et de bijoux. H consti- 


tue aujourd'hui le fonds essentiel d'un musée 
original qui vient d'ouvrir ses portes. A travers 
ces objets, et aussi les chapiteaux romains. 


tombes et inscriptions qui les entourent c'est 
toute l'histoire antique de la région qui s'ex- 
pose. 


MUSÉE ARCHÉOLOGIQUE, 
place de la République, 32 800, 
JEauze. Ouvert tes samedis et df- 
. manches, de 14 heures & 
17 heures en mars, tous te jours 
sauf mardis et jours fériés 
d’avril à mal et (T octobre à mi- 
novembre de 14 heures à 
17 heures, de juin à septembre 
de 10 heures b 12 h 50 et de 
14 heures à 18 heures, et sur ré- 
servation. Renseignements: 
téL: 62-09-71-38. 

EAUZE 

de notre envoyé spécial 

Près de dix ans après leur mis» 
au jour, et un long détour par le 
Musée des antiquités nationales de 
Saint-G ennain-en- Lay e (Yvettnes), 
tes 28 003 pièces de monnaie ro- 
maines en alliage d'argent, les bi- 
joux et objets raffinés qui consti- 
tuent le trésor d'Eauze ont été 
déposés dans le musée que leur a 
aménagé leur cité dforigtae. Eauze 
(Gers) retrouve ainsi l’héritage que 
-lui a fort involontairement légué 
un riche couple gallo-romain en 
l'enterrant en l’an 261, une époque 
où la romaine Ehisa, capitale de 
Novempopulanie, étendait son au- 
torité administrative et religiease 
sur les neuf peuples du sud de la 
Garonne. 

L’histoire archéologique élusate 
(Husa occupe 60 hectares d'Eauze) 


commence en 1880, lorsque Fan re- 
cueille, à la suite du préhistorien 
Piette, quelques antiquités gallo- 
romaines. Mais un premier projet 
de musée, parrainé par Jute Ferry, 
ne verra pas le Jour. L’attention 
portée aux richesses enfouies de- 
meure suffisamment mince pour 
que se construise sacs précautions 
particulières dans les années 50 un 
vaste lotissement sur une partie 
des Beux. Dès 1982, cependant, la 
commune anticipe sur la loi en éla- 
borant un plan d’occupation des 
sols (FOS) en collaboration avec te 
service régional de l’archéologie. 

Cest dans le cadre d’une opéra- 
tion de fouille préventive 
commandée par ce POS que te tré- 
sor est découvert, le 17 octobre 
1985. U s’avère unique, autant 
parce qu’il est homogène et 
complet que par sa richesse. Tandis 
que te fonds dn Patrimoine permet 
tf acquérir la part du propriétaire 
du terrain pour une somme éva- 
luée & « quelques millions' de 
francs*, Fidée de musée resurgit 
dans la commune, et dès 1987, la 
mairie acquiert deux maisons à cet 
effet . 

L’obstination d'un bourg de 
4 200 habitants à conserver ce quH 
estime être son bien rejoint les 
préoccupations de FÉtat. Avant 
d’offrir un batiment au trésor, en- 
core fallait-il Je faire parler. Durant 
sept années, une équipe ptaridid- 


pfinaire de dix-sept chercheurs en 
fait l'inventaire et l’étude, en tirant 
d'intéressantes indications sur le 
mode de vie de Fépoque et sur ses 
propriétaires (le Monde du 30 dé- 
cembre 1992), un couple de no- 
tables qui voyageait avec hri et 
dont on ignore ce qui a pu les 
conduire à le cachez 

UN RUISSELLEMENT D'ARGENT 

L’homme, proche du pouvoir si ■ 
F on en juge par les lots de pièces 
neuves identiques (des mon- 
nayeurs itinérants suivaient F em- 
pereur, seul autorisé à battre mon- 
naie d’argent), surnommé Libo 
(son nom est gravé sur tes cuEIers) 
avait du goût (quarante-cinq mon- 
naies de bronze qui n’avaient pas 
cours en' Gaule ont été sélection- 
nées pour leurs qualités propres), il 
était méticuleux (triant en quatre 
sacs égaux de 7000 pièces son tré- 
sor), et spéculateur (ü aurait pu 
choisir ces pièces comme place- 
ment en fonction de leur valeur in- 
trinsèque). La qualité des parures 
féminines (colliers, bracelets et 
bagues assortis), les inscriptions 
des bagues donnent à penser qu’il 
s’agissait de gens cultivés épris de 
culture grecque. 

L'aménagement du musée a été 
commandé par le soud de la sé- 
curité : excaver le sous-sol du bâti- 
ment pour y présenter le trésor. Au 
centre de cette véritable chambre 


forte a été reconstituée à même 1e 
sol la fosse circulaire de 50 cm de 
diamètre où avaient été enfouis les 
sacs, respectée jusque dans la colo- 
ration verte due à l'oxydation du 
cuivre des monnaies. Les bijoux 
qui se trouvaient au-dessus des 
sacs ont été surélevés par des pré- 
sentoirs fichés en terre, ainsi que 
divers objets, comme de simples et 
rares épingles de corne et deux ad- 
mirables couteaux bacchiques à 
manche d’ivoire. Aux murs, Daniel 
Schaad, archéologue, co-inventeur 
du trésor et coordonnateur du pro- 
gramme muséographique, a dispo- 
sé selon leurs « éléments embléma- 
tiques » une sélection de quatre 
mBle pièces d’argent, alignées de- 
bout, dans un véritable ruisselle- 
ment. 

A l’étage s’affirme te parti pris 
d’une imagerie didactique, qui met 
en situation tes quelques objets ro- 
mains provenant essentiellement 
des fouilles de 1880. Un espace que 
te muséographe a voulu plus mo- 
bile. Prêt pour Favenir, puisque la 
commune a décidé d’investir dans 
son passé en constituant une ré- 
serve archéologique de 16 hectares, 
la plus importante de Midi-Pyré- 
nées. Assez pour espérer pouvoir 
apporter ultérieurement au trésor 
un environnement historique plus 
consistant. 

Jean-Louis Perrier 


L’artiste anglais David Tremlett présente à Nîmes de grands dessins muraux 

; ' muraux, un peu de Fesprit des lieux que Far- entièrement en sympathie : trop peu propice au 

CARRÉ D’ART, musée d’art contemporain, tiste a investi un temps: architectures ruinées, recueillement, Themlett a réalisé cinq grands 
V* place de la MaisonrCanée. TéL: 66-76-35-70. quelques murs ayant résisté an soleil et au vent dessins muraux pour Nîmes, tous structurés à 

; Tous les jours, sauf lundi, de 11 heures à d’Afrique ou d'ailleurs, qui sont à la base de ses partir de relevés de plans au sol, dont il entra- 
is heures. Jusqu'au 30avriL grands dessms muraux. Ces dessins à même tes tient les formes entre présence architecturée et 

1 " ' ‘ murs 'sont des relevés de plans au soi de mo- effacement. L’un tend vers la verticalité de 

' " : destes maisons, de ruines atypiques que Far- « colonnes ». Un antre fait penser à des notes 

NlMES- tiste investit un temps, quitte en y laissant par- sur une portée. Tous sont réalisés au pastel, ce 

de notre envoyée spéciale fois ses propres marques, et dont fl emporte qui leur vaut une présence particulière qui re- 

David Tremlett s’est fait nomade à la fin des d’autres traces, relevés d’élévations, d'angles et tient 1e regard, raccroche à ces vides et ces 

années 60, au temps où les jeunes artistes an- d'ouvertures sur le paysage : une façon d’entre- pleins modulés dans l’espace, un espace aussi 
giate cherchaient à se dégager d’un bagage aca- mêler les moindres données de l’homme et de économe de moyens qu’une architecture rister- 
démique bien ficelé, en particulier du poids de fa nature, une odeur après fa pluie, le passage cîenne. 

la sculpture après Henry Moore et Anthony Ca- d’une ombre, le vol d’un oiseau. En alternance avec les grands dessins mu- 

ra son besoin de table rase ne Fa pas amené. En réunissant quelques travaux du début des raux, des pièces mobiles meublent les salles, 
comme Hamlsh Fulton ou Richard Long, à ar- années 70: sons et rythmes enregistrés sur cas- comme ces inscriptions noires révélées au fur 
penter, avec un rien de romantisme, tes grands settes et cartes noircies à fa mine de plomb, et à mesure qu’on leur fait face, et qui font 
espaces naturels. Cest dans le désert des Fexposition rappelle fa contin uit é des sources penser à une main qui efface une ardoise. L’ef- 
chambres d’hôtel, dans leur anonymat, dans de Fartiste, dont le besoin d’un appui architec- facement comme moyen d’enregistrer le 
leur lacune affective, qu’il a commencé à opé- tural a fait évoluer le travail Un travail qui a temps, de signaler une mémoire lointaine... 
ter, à noter ses états d’âme, ses impressions de pris de l’épaisseur, au rythme de fa vie, où tes Chez Tremlett, artiste du peu, ce qui n’est pas 
voyage— qui ne prendrait jamais fa tournure signes om pris du corps, se sont remplis jusqu'à grand chose peut devenir beaucoup. Ses grands 
d'un récit, ne raconteront rten : T remle tt n’est devenir alphabet plastique et éléments cTarchi- dessins muraux en sont fa preuve, répreuve, 
pas écrivain, pas plus qu’D n’est ethnologue, lecture. Où tes âéments combinés n’aboutissent jamais 

Ses carnets de voyages les plus lointains tfau- S’A n’est pas dans le propos de Tremlett de se à une surface sèche, ne sont jamais perçus 
tout pas valeur de témoignage- bagarrer avec Fardntecture dans laquelle fl ins- comme une décoration murale, mais comme 

- Ils ne seront pas faits d’images, mai» de crit ses dessins, ceux-ci sont solidaires de Far- une plaque sensible, frottée d'humain, dont la 
flûtes, de signes, de dia gramme s et de pîcto- chitecture, qu'il le veuille ou non. En Foc- résonance est particulièrement musicale, 
grammes, ils seront relevés et, traces épurés, cunence, à Nùnes, Os recoupent Farchitecture 
IF serviront à restituer, dans les grands dessins de Foster, avec laquelle Fartiste n’est pas parti- Geneviève Breerette 


Les studios d'enregistrement Le professeur Marc Fumaroli 

Polygone cessent leurs activités a été élu à l'Académie française 


EN LIQUIDATION judiciaire de- 
puis fa fin de Famée 1994, tes stu- 
dios d’enregistrement Polygone 
ont fermé leurs portes depuis une 
semaine. Situés à Blagnac, dans la 
proche banlieue de Toulouse, ces 
studios disposaient d’une régie 


biennale 


8, 9 mars 
Mouvements... 

Michel Kelemenis 
danse Debussy 
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technique conçue par Tarn Hidley, 
F un des spécialistes les plus re- 
nommés dans ce domaine. On 
pouvait y mixer les prises de sou 
sur une console de soixante voies 
informatisées et les enregistrer sur 
un magnétophone numérique de 
quarante-huit pistes. 

Les plus grands noms de la 
chanson ont enregistré dans ces 
studios : Chartes Trenet, Claude 
Nougaro, Bernard Lavilllers, Wfl- 
fiam Sheûer, tes chœurs de Fex-ar- 
mée rouge, etc. Mais ce Heu était 
Fâus encore lié aux chanteurs de 
r« école toulousaine », notant- 
ment Francis Cabrai, Art Mengo, 
Gold, Image et jean-Pierre Madet 
La société avait déposé une pre- 
mière fois sou bilan eu novembre 
1992, mais avait pu continuer son 
activité sous administration judi- 
ciaire. Depuis Pété 1994, les. stu- 
dios subissaient les contrecoups 
du conflit qui . oppose maisons dé 
disques et syndicats de musiciens. 
« Cest au moment où te camet.de 
commandes connaissait une embel- 
lie, que Vadnsràürateur Judiciaire a 
prononcé la fermeture. J’espère, 
avec ou .sans mot, qahm repreneur 
se préserv era », a indiqué Jacques. 
Bajy, fondateur; fly a eu vingt ans 
en fevrien de fa société Polygone.- 
(AFP.) - 



CEST finalement Marc Fumaro- 
B, professeur an collège de France, 
qui occupera te fauteuil d’Eugène 
Ionesco à l’Académie française. 
Jeudi 2 mars, les académiciens ont 
donné leur préférence, au qua- 
trième tour de scrutin, à ce spécia- 
liste du XVII e siècle et polémiste, 
par 18 voix contre 4 pour Je journa- 
liste et écrivain Patrick Besson, 3 
pour Fessayiste André Serran et 5 
bulletins blancs ou nuis. La précé- 
dente élection à ce fauteuil avait 
été « blanche », 1e 15 décembre 
1994. 

En optant finalement pour Marc 
Fumaroli - qui avait déjà brigué fa 
succession de Jean Hamburger 
en février 1993-, les académiciens 
ont élu un brillant spécialiste de la 
rhétorique et de la conversation. 
Né le 10 juin 1932 à Marseille, 
M. Fumaroli est agrégé de lettres 
et docteur d’Etat. Après avoir 
commencé sa carrière à Fumversité 
de Lille, en 1965, fl est successive- 
ment devenu professeur à fa Sor- 
bonne, puis professeur au Collège 
de France, en 1986, titulaire de fa 
chaire « Rhétorique et société en 
Europe aux XVI e et XVB' siècles ». 
for aüteurs, Marc Fumaroli a été 
président de fa société internatio- 
nale d’histoire de fa rhétorique et 
directeur de la revue XVIF siècle. 



avant de faire partie du conseil 
scientifique de fa Bibliothèque na- 
tionale, entre 1988 et 1992. Il est 
aussi membre du conseil de direc- 
tion de fa revue Commentaire et du 
conseil de rédaction de 1a Revue 
d’histoire littéraire de la France. 

M. Fumaroli est, notamment. 
Fauteur de L'Age de l’éloquence, 
paru en 1980 et réédité en 1994 
chez Albin Miche], un ouvrage mo- 
numental dans lequel il montre 
comment la rhétorique a modelé 
l’ensemble des savoirs et des 
comportements, de fa Renaissance 
à Fépoque classique. Auteur d’in- 
nombrables articles dans le champ 
de sa spécialité, Marc Fumaroli a 
souvent été préfacier, éditeur (no- 
tamment de A Rebours, de Huys- 
raans et des Fables de fa Fontaine). 
En 1990 il a publié héros et orateurs 
(Droz), avant de laisser libre cours 
à sa verve de pamphlétaire dans 
L’Etat culturel, essai sur une religion 
moderne, une « charge » contre fa 
politique culturelle de FEtat fran- 
çais, notamment dans fa dernière 
décennie (éd de Fallois 1991, prix 
de Fessai de FAcadémie française). 
En 1994, ont paru La Diplomatie de 
Fesprit (Hermann) et L'Ecole du si- 
lence (Flammarion). 


R.R 
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Un nouveau son 
pour « Alexandre Nevski » 

La musique du grand classique d'Eisenstein 
avait souffert avec le temps. 

Le film restauré ressort sur vidéocassette 


LA BANDE-SON du premier film 
parlant d'Eisenstein. Alexandre 
Nevski, était inaudible. Mais on 
avait fini par ne plus s'en aperce- 
voir. A force de voir et de revoir, en 
salle ou au magnétoscope, ce grand 
classique militant pour l'union de 
la grande Russie face aux envahis- 
seurs allemands, on s’était incliné. 
On s’était résigné à ne rien en- 
tendre, ou presque, de la partition 
écrite en symbiose avec la réalisa- 
tion par Serge Prokofiev, gardant 
en tête la date du chef-d'œuvre 
(1938) et faisant fa part des dom- 
mages du temps. On trouvait 
même un sel particulier à ces 
choeurs acides, à cet orchestre 
mince comme un fil, à cette ryth- 
mique asséchée de boîte à mu- 
sique. L’orgue positif joué par 
range de fa mort inquiétant, au ser- 
vice des croisés teuto niques, avait 
perdu son souffle : tant mieux pou- 
le fantastique. Les cornes sonnant 
fa débâcle des croisés semblaient 
d'autant plus archaïques que, copte 
après copie, se réduisaient leurs 
harmoniques. L’admiration pour 
un chef-d’œuvre historique du ci- 
néma se nourrissait ainsi, comme 
souvent, de ses imperfections tech- 
niques. Fiant bien entendu que le 
son d’un film n’est jamais qu'acces- 
soire pou le public. Et que l'image 
£ Alexandre Nevski, avec ses blancs 
lumineux (glaces, tissus, ciel lai- 
teux), avec le blanc- sur-blanc du 
héros blond se détachant su les 
nuages hivernaux - et blond aussi, 
vêtu de blanc, Fennemi teuton - 
gardait, elle, tout son éclat. 

Mais on ne regarde plus 
Alexandre Nevski comme le fai- 
saient les Soviétiques à Forée de la 
seconde guerre mondiale - comme' 
un appel à la mobilisation générale 
contre tes forces hitlériennes - ni 
même comme les admirateurs d’Ei- 
senstein Font regardé pendant des 
dizaines d'années avant d’être gê- 
nés par son insistant fumet de pro- 
pagande stalinienne. Sous fa pous- 
sée du succès des films-opéras ou 
des longs métrages axés su la mu- 
sique ( Amadeus, Tbus les matins du 
monde, Farinetlt), on s’aperçoit au- 
jourd’hui que ce « film mythique 
russe » mérite d’être qualifié de 
«première vidéo musicale». Qu'il 
s’agit donc de réhabiliter au plus 
tût sa bande-son (idéologiquement 
neutre et donc poUticaBy correct ). 
Clin d'œfl de l'histoire : c'est la 
firme BMG, filiale du groupe Ber- 
telsmann, qui s’est chargée de la ré- 
habilitation. Après avoir Joué les 
affreux pendant cinquante-sept 


ans dans le film, les Allemands vont 
donc recueillir les milliards d’écus 
que ne vont pas manquer de rap- 
porter fa parution sur vidéocassette 
(sous-titrée en anglais 1) d’un Nev- 
ski bien sonnant et l'enregistre- 
ment sur CD de sa bande-son lif- 
tée. 

UN RÔLE RÉVOLUTIONNAIRE 

Prokofiev, travaillant pour Mas- 
film, n'eut à sa disposition qu'un 
petit orchestre de studio. Quant au 
bruitage de Nevski, il était à ce 
point resté à l’abandon que les dia- 
logues se détachent, dans 1a vieille 
version, sur un silence sépulcral. 
Tel qu’on Ta vu lors d'une projec- 
tion au Théâtre des Champs-Ely- 
sées, mardi 28 février, le film res- 
tauré n'a rien gagné de ce côté. 
Cling ! Les stylets que les jeunes 
marins lancent sur la table tombent 
avec un bruit argentin. Clac ! clac ! : 
les sabots des chevaux tintent sur 
les pavés de Novgorod. Et tout au 
long des quarante minutes que 
dure la légendaire bataille sur le 
lac, les sabres s’entrechoquent sans 
trêve, alors même que Prokofiev 
n’avait prévu ces percussions qu'à 
Facmé des combats, le son ne ve- 
nant qu' incidemment corroborer 
l'image. Le nouvel Alexandre Nevski 
risque à l'inverse tous tes pléo- 
nasmes. Ce bruitage réaliste le ba- 
nalise considérablement. 

Réenregistrée en studio par un 
grand chef amoureux de Prokofiev, 
Youri Terrmkanov, et par son Or- 
chestre de Saint-Pétersbourg, la 
musique joue enfin après cette res- 
tauration le rôle révolutionnaire 
voulu par Eîsenstein. Folklore ima- 
ginaire, eüe chante Pâme du peuple 
russe. Faux plain-chant médiéval, 
elle symbolise tes forces réaction- 
naires. Thrène chanté par une voix 
d'alto, elle souligne le râle des 
femmes et des mères dans les 
luttes populaires. Et rien ne vaut te 
contrepoint rigoureux du thème 
russe et du thème germain pour 
décrire le combat du Bien et du 
Mal La musique assume alors un 
manichéisme qui serait insuppor- 
table à F image. 

En 1939, Prokofiev fît jouer sa 
partition sous forme de cantate, 
pour 1e soixantième anniversaire de 
Staline. Pour l’entendre, il fallait 
depuis lors aller au concert. On 
pourra désormais apprécier ses 
beautés et ses naïvetés sans se pri- 
ver des Images lumineuses et du 
montage sophistiqué d'Eisenstein. 

AnneRey 
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Tristes reliquats des années 80 

Les survivants de la « new wave » britannique 


A L'AUBE DES ANNÉES 80. le 
rock britannique vibrait de l’es- 
poir d’un grand renouveau. Le 
mouvement punk bousculait les 
institutions et retrouvait l'ur- 
gence des origines. En quelques 
mois, le cri primai d’une généra- 
tion devenait une * nouvelle 
vague Baptisé alors new wave, 
ce courant montra ensuite logi- 
quement une volonté d’agrémen- 
ter l'énergie punk basique d’am- 
bitions plus musicales. A défaut 
d'une technique instrumentale 
qui selon leur éthique ne pouvait 
constituer une fin en soi. ces 
groupes privilégiaient l’instanta- 
néité des chansons et d’excitantes 
trouvailles formelles. Beaucoup 
(Joy Division. VVire, XTC, Maga- 
zine, Bauhaus. 999) auront mar- 
qué l'histoire du rock outre- 
Manche sans parvenir à 
construire de véritables carrières. 
D’autres artistes auront vu ré- 
compenser leur talent d’auteur- 
compositeur (Elvis Costeilo, 
Sting, Paul Weller). Le temps aura 
aussi fait ceuvre critique. Et cer- 
tains survivants n'en sortent pas 
indemnes. 

Comme Siouxsie and the Bans- 
hees. Adam Ant, Human League 
et Simple Minds. que les hasards 
(et l’ironie) de l’actualité du 
disque semblent réunir pour un 
maigre bilan. 

CHIC SUPERFICIEL 

Spectatrice engagée de l’explo- 
sion punk. Siouxsie, à la tête des 
Banshees, a endossé les oripeaux 
de grande prêtresse d'un rock fas- 
ciné par une théâtralité morbide. 



CASSE-PIPE 

Chansons noires, tome I 

POLAR. Couverture de roman 
policier, histoires à dormir de- 
bout (en frémissant) ; voici qua- 
torze Chansons noires, traitées 
façon java rock, valse swing, tan- 
go classique, en toute indisci- 
pline. par un chanteur meneur 
d'énigmes, à qui la littérature ne 
fait pas peur. L’histuire 
commence dans une mystérieuse 
Salle U, continue par un Carnaval 
signé Werner Fassbinder et In- 
grid Caven (*• U était vieux, elle 
était pâle, quand if lui u souri, elle 
a souri, elle avait faim, c'est ça la 
vie «1. 

‘ Avec un chanteur à la voix de 
théâtre (Louis -Pierre Cuinard), 
un accordéoniste talentueux 
(Philippe Onfray) un guitariste 
(Cil Riot), un violoniste un bat- 
teur et un violoncelliste Casse- 
Pipe dresse un tableau à la fois 
drôle et tragique du réalisme à la 
française, façon Mac Orlan, par- 
couru de frissons louches : par 
exempte, La Coco des enfants 
sages (Patrick Modiano-Henri de 
Courson : « Dors mon petit ange, 
si tu es gentil, le marchand de 
poudre blanche passera cette 
nuit »). 

Au beau milieu de leurs chan- 
sons, nos compères ont ainsi se- 
mé Jolie Nanon, version tirée de 
la tradition bretonne (du pays 
gallo) de Mignonne, a Hans voir.... 
Tout fout le camp fjuel-Asso) ou 
encore La Complainte de kesou- 
bah. de Jean Tranchant. Ce n’est 
pas une révolution musicale, 
mais une belle réussite poétique 
et conceptuelle. V. Mo. 

k Un CD NCF Chansons noires 
CP 79 3. Distribué par Media 7. 


ont bien mal vieilli 

Si la froideur et la grisaille de 
l’Angleterre post-punk du début 
des années 80 donnaient une per- 
tinence indéniable à ses premiers 
disques, ses allures de châtelaine 
drapée dans un linceul ont vite vi- 
ré à la caricature. Une musique 
pareillement affectée de grandilo- 
quence gothique n'a pas rendu 
service à de réelles qualités vo- 
cales. Rapture. son nouvel album 
produit par John Cale, tente d’al- 
léger les ambiances pour un 
charme plus simplement pop. 
Sans beaucoup de succès. Comme 
Siousxie, Adam Ant est né au rock 
avec les Sex Pistais. Comme elle, 
il a été fasciné par David Bowie et 
son ambiguïté aux mille visages. 
Au point de se consacrer plus à 
son apparence qu'au contenu de 
ses chansons. En 19SÛ, son album 
Kings ot the Wild Fronder a battu 
des records de ventes et lancé la 
mode éphémère du rock pirate. 

Quand ses accoutrements ne 
furent plus au goût du jour, Adam 
Ant ne put convaincre par ta seule 
force de son écriture. Au- 
jourd’hui, son album Wonderful 
montre qu’en quinze ans il a fait 
peu de progrès. 

Assez vite finalement, la new 
wave perdit son énergie subver- 
sive pour se plier aux canons de 
l'époque. La pop lisse et synthé- 
tique de Human League, le chic 
superficiel de ses vidéos, cares- 
saient dans le bon sens les idéaux 
vuppie. Cofondateur jvec De- 
peche Mode de l’électro-pop, le 
trio avait pour fui un don indé- 
niable pour les chansonnettes 
(qui n'a pas fredonné Dan't You 



TRICKY 

Maxiquaye 

MASSIVE ATTACK, CARL- 
TON, Smith & Mighty. Portis- 
head, Earthling et aujourd'hui 
Tricky. Bristol s’affirme décidé- 
ment comme le plus palpitant la- 
boratoire des musiques d’au- 
jourd’hui. 

Sans doute grâce à la présence 
d'une importante communauté 
jamaïcaine, cette ville de l'ouest 
de l’Angleterre enfante des ryth- 
mes et des sons qui doivent leur 
puissance à une esthétique héri- 
tée des sound Systems et des al- 
chimistes du dub, cette version 
expérimentale du reggae. 

RENCONTRES IMPROBABLES 

Tricky que l’on connaissait 
pour ses interventions remar- 
quées sur Blue Lines, l’album 
pierre de touche de Massive At- 
tack, impressionne ici par son art 
de triturer la matière sonore. 

Sa façon d’épaissir les basses, 
de brouiller les fréquences, d’in- 
venter à chaque minute des ren- 
contres improbables aux confins 
du rap, du rock, du reggae et de 
(a techno, l’impose comme un 
bricoleur génial. 

Quand la voix de la très jeune 
Martina se pose fragile et sen- 
suelle sur ces ambiances lourdes 
et orageuses, on découvre que le 
jeune homme a su aussi 
construire des chansons. Moins 
abouties peut-être que celles de 
Dummy, le renversant premier 
album de Partis head, mais bien 
en avance sur le reste du trou- 
peau. 

S.D. 

k 1 CD (stand 524 089-2. Distribué 
par Polygram. 


Want Me, leur tube planétaire ?). 
Octopus, leur nouvel album, aurait 
pu être enregistré il y a dix ans. 
Mêmes voix, mêmes machines et 
quelques mélodies pas déshono- 
rantes. Un peu archaïque pour- 
tant aujourd’hui, au regard des 
prouesses technologiques d’une 
dance music qu'Üs contribuèrent à 
initier. 

L'embourgeoisement a très tôt 
frappé Simple Minds. Présentés il 
y a quinze ans comme un des 
groupes les plus aventureux de sa 
génération, Jim Kerr et sa bande 
ont vite bifurqué vers un rock 
gonfié d’héroïsme et d’élans in- 
supportablement emphatiques. 
Drapé dans une bonne conscience 
humanitaire, ils ont conquis les 
stades Jusqu’à ce que leurs 
disques étouffent sous la pompe. 
Le dernier en date, Good News 
From The Ncxt World, essaie de 
retrouver un peu de mordant 11 
confirme surtout que, ironique- 
ment, Simple Mincis est devenu le 
genre de groupe qui par réaction 
donnera envie à d'autres artistes 
de lancer une nouvelle « nouvelle 
vague»*. 

Stéphane Davet 

k Siouxsie and the Banshees, The 
Rapture : un CD Potydor 523 725-2. 
Adam Ant, Wonderful: un CD EMI 
881 976-2. 

The Human League, Octopus : un 
CO East West 450 998 750-2. Distri- 
bué par Vogue. 

Simple Minds, Good News From 
The Next World : un CD Virgin 
7243 8 3992225. 



JEAN-SÉBASTIEN BACH 

Oratorio dePâquèsB WV, . - 
249. Cantate «Erfreut euch, 
ihr Herzen » BWV 66 
Barbara Schlick (soprano). Kai 
Wessel laito), James Taylor (ténor), 
Peter Kooy (basse), Collegium Vo- 
cale, Orchestre d'instruments an- 
ciens. Philippe Herreweghe (direc- 
tion). 

LA VIRTUOSITÉ AILÉE des 
instruments à vent, la délicatesse 
ouvragée des cordes, la ryth- 
mique vigoureuse et dansante de 
ta direction. la beauté des 
choeurs aux aigus étonnamment 
justes et clairs rappellent que 
Herreweghe et son équipe n'ont 
actuellement pas de vrais 
concurrents de leur génération 
dans les cantates de Bach. 

Ce volume revendique une uni- 
té assez formelle: L'Oratorio de 
Pâques (premier-né dans le genre 
avant celui de Noël et de l'Ascen- 
sion) comme la Cantate BWV t»r> 
sont des pages profanes réadap- 
tées à la liturgie pascale, au prix 
de quelques aménagements tex- 
tuels pas vraiment préoccupants. 
L'essentiel est que l’oratorio 
(pièce maîtresse du diptyque) 
soit presque de bout en bout une 
merveille avec sa sinfonia initiale 
survol tée, son adagio qui n'est 
rien d'autre qu'un mouvement 
lent de concerto pour hautbois, 
le chœur exaltant qui suit et, au 
centre d'airs pour quatuor vocal, 
trio ou duo, l’extraordinaire aria 
pour ténor sur un rythme de 
bourrée, porté par- les batte- 
ments de l’orgue et des flûtes 
comme un coussin de roses au 
parfum douceureux. SeuJ point 
faible : le haute-contre Kai Vves- 
sel ne maîtrise vraiment ses aigus 
que seul. Dans les duos, ses voca- 


lises bêlent. Mais cette musique, 
soulevée par Herreweghe avec 
entrain et ferveur, donnerait en- 
vie de gambader aux plus grands 
dépressifs. A. Ry. 

k 1 CD Harmonia Mundi HMC 
901513. 

JULES MASSENET 

Extraits de Werther, Manon 
et Hérodiade 

ERNEST CHAUSSON 
Poème de l'amour et de la 
mer 

Shirley Verrett {soprano), Or- 
chestre de la Radio de Ttirin, Ga- 
briele Ferro ( direction ). 

AVANT THOMAS HAMPSON, 
Shirley Verrett démontrait que 
Massenet n'est jamais aussi bien 
servi que par ceux qui aiment sa 
musique. Ce ne sont pas forcé- 
ment des chanteurs français. 
L’articulation de notre langue 
par la soprano noire n’est pas 
toujours compréhensible mais sa 
capacité d’adaptation inégalable 
d’un rôle à J 'autre, registre frais 
et un peu enfantin dans Werther, 
sensualité dans Hérodiade, mé- 
lancolie et élégance dans Manon. 
La révélation vient du Poème de 
Chausson, immense monologue. 
Verrett s'immerge dans l'or- 
chestre, laisse porter son im- 
mense voix par les vagues or- 
chestrales parfois véhémentes - 
étonnante sûreté de style des 
cordes italiennes et de Ferro -, 
repousse au second plan la lettre 
d’un poème médiocre pour fran- 
chir, sans faillir, toutes les diffi- 
cultés de phrasé et d’articulation 
de ce concerto pour voix. Comme 
avec Jessye Norman et, déjà, 
Kathleen Ferrie r, on est au cœur 
de la musique, d’autant que ce 
récital, enregistré en 1981, a là 
chaleur d’un vrai concert. A. Ry. 
kl CD Atalia Fonit Cetra CDC 90. 
Distribué par Wotre Musique. 

ARNOLD SCHOENBERG 

Les quatre quatuors à cordes 
Quatuor Arditti, Dawn Upshaw 
( soprano ) (I) 

ARNOLD SCHOENBERG 

Deuxième quatuor à cordes 

ANTON WEB ER N 

Langsàmer Satz. Cinq 
mouvements pour quatuor ‘ 
op.S 

ALBAN BERG 

Quatuor à cordes op. 3 
Quatuor Brindisi, Christiane Oelze 
(soprano) (2) 

VOILÀ QUELQUES MOIS 
qu’Auvidis Montaigne sortait, 
dans ia série ouverte à l'immense 
répertoire des Arditti, le gros, 
l'essentiel pavé des quatuors du 
père de l’atonalité. Le Deuxième 
est le plus saillant des quatre. 
D’abord parce qu’il est le plus 
beau. Ensuite parce que ce n’est 
pas tous les jours qu'une ceuvre 
de cette difficulté n’effraie pas 
une chanteuse non spécialisée, 
une grande voix d’opéra. Dawn 
Upshaw s'amuse autant dans la 
comédie musicale que dans Mes- 
siaen. Elle est, ici, angélique et 
sulfureuse, bizarre et angois- 
sante : la fée perverse qu'il fallait 
aux poèmes de Stefan George. 

Dans ce même chef-d'œuvre, 
on retrouve les Brfndisi, quadrige 
plus jeune, britannique lui aussi, 
à l'articulation formelle plus ex- 
plicite que celle des Arditti, à la 
sonorité plus généreuse, enregis- 
trée de plus près. On a l’impres- 
sion que la seconde école de 
Vienne est, pour eux, de l’histoire 
ancienne, qu’ils ont entièrement 
digéré les «provocations* de 
l’atonalité et qu’ils exécutent 
Schoenberg, Berg et Webern 
avec autant de naturel que s'ils 
jouaient Schubert et Beethoven. 
Le Webem post-wagnérien de 
Langsomer Satz comme celui, el- 
liptique et grésillant, des Cinq 
Mouvements. Christiane Oelze, 
assez indifférente, n’est pas 


Dawn Upshaw. Mais ce disque 
reste l’un des plus beaux docu- 
ments disponibles sur le passage 
à l’abstraction au début du ving- 
tième siècle. a. Ry. 

k (1)1 coffret de 2 CD Auvidis- 
Montalgne MO 782 024. 

Q)1 CD Métronome MET CD 1007- 
01. Distribué par Wotre Music 

D1MITRI CHOSTAKOVITCH 

Concerto pour piano, 
trompette et orchestre à 
cordes 

JOSEPH HAYDN 

Concerto pour clavier en ré 
majeur 

M art ha Argerich (piano), Guy 
Touvron (trompette). Orchestre de 
chambre de Wurtemberg. Jôrg 
Faerber (direction). 

ENREGISTRÉS à r issue d’une 
tournée qui est malheureuse- 
ment restée circonsctrite à l'Alle- 
magne, ces deux concertos 
trouvent ici une interprétation 
« définitive ». Bien que l’enregis- 
trement relègue un peu trop l’or- 
chestre au second plan, on ad- 
mire la complicité qui régit les 
échanges musicaux entre le chef, 
l’orchestre et la soliste. Ces deux 
œuvres splendides sont d’une 
facture impeccable, d’une vivaci- 
té, d'un humour et d’un opti- 
misme réconfortants. Dominant 
de très haut ses rivaux dans le 
très néo-classique concerto de 
Chostakovitch (rien moins 
qu’André Prévin-Bernstein, 
Chostakovitch-Ciuytens et Kls- 
sin-Spïvakov), secondée par le 
formidable Guy Touvron à la 
trompette, Argerich joue le jeu 
de la fantaisie débridée, de la ma- 
lice, du charme et de la confi- 
dence. Sa sonorité brillante, ses 
phrasés enjôleurs, sa présence 
expressive magnifient le concerto 
de Haydn, que l’on joue souvent 
de façon timorée, voire plombée 
(Michelangeli). Sans avoir 
l’aplomb déconcertant, le swing 
de Wanda Landowska (Argerich 
joue les cadences composées par 
là claveciniste polonaise) dans un 
enregistrement remontant aux 
années 30, la pianiste argentine 
interprète cette œuvre avec na- 
turel, aisance, spiritualité et un 
entrain irrésistible. Un grand 
disque, vraiment. A. Lo. 

k 1 CD Deustcftè- 1 G rammophon 
439864-2. 

LUDWIG VAN BEETHOVEN 

Concertos pour piano et 
orchestre, uitégnüe. Rondo 
pour piano et orchestre en si 
bémol majeur WoO 6 
Peter Rôsel (piano). Orchestre de 
la Radio de Berlin, Clans Peter 
Floor (direction). 

INCONNU EN FRANCE, le pia- 
niste R; ter Rôsei (qui a joué au 
Théâtre de la Ville et à Bobigny 
en 1973) est l’un des «grands* 
de notre époque. De Brendel, H a 
la compréhension profonde du 
texte beethovénien, du jeune 
Pollini, l’aplomb technique, de 
Fischer, la sonorité profonde, na- 
turellement chantante et une ca- 
pacité à investir chaque note. Il 
est aujourd’hui fêté jusqu’en 
Amérique, mais les orchestres 1 
français continuent à l’ignorer... 
Son Beethoven emporte l’adhé- 
sion comme peu d'autres, malgré 
une discographie des concertos 
aussi abondante qu’excellente. 
L’orchestre berlinois dirigé par 
Floor est admirable de cohésion ; 
la rondeur de ses cordes, leur 
soyeux, leur homogénéité, des 
bois agrestes et un magnifique 
timbalier donnent une réplique 
manquant certes un peu de viva- 
cité dans le Troisième Concerto , 
mais dont la chaleur envelop- 
pante, les phrasés rêveurs sont 
un excellent antidote à l’intégrale 
va-t-en guerre de Foliini-Abbado 
(Deutsche Grammophon). A. Lo. 

k Un coffret de 3 CD Berlin Qas- 
sks BC 2136-2- Distribué par Wotre 
Musique. 



JACKY TERRASSON 

SES DEUX PREMIERS disques 
portaient des titres (Whafs new Pet 
Lover mon). Celui-ci porte son nom 
de France à New York, Jacky Terras- 
son. □ est excellent, audible par 
tous, avec des pointes sur tempo 
lent (Time after tfme et What a Dif- 
férence Day Mode ), audible par les 
amateurs de standards au pied de 
la lettre (/ lave Parié), ceux de la 
lettre du blues (Just a Blues), par les 
curieux de bop revisité par Han- 
cock et Keith Jarrett, par les sectes 
énigmatiques des néo-anti-be-bop, 
par ceux qui ont le goût du piano 
(main gauche et renversements 
d’accords), par ceux qui aiment 
retrouver le jazz dans tous ses 
états, par les autres. 

L'énergie, la clarté, la jeunesse de 
jacky Terrasson sont irrésistibles. 
L’harmonie de son trio (Ugonna 
Okegwo à la basse et Léon Parker à 
la batterie) fiait le reste : un miracle 
d'équilibre. A suivre. Terrasson, 
moins de trente ans, était inconnu 
au bataillon du dictionnaire du jazz 
(Collection Bouquins, Robert Laf- 
font : une mine, un trésor actif). Il 
tait son entiée dans les rééditions 
augmentées et mises à jour. F. M. 

k 1 CD Biue Note 7243 8 29351-2. 


MUSIQUE^? 

DU MONDÉ%? > 

MADAGASCAR 

Pays Antandroy 

RITES DE POSSESSION ET 
CHANTS ADOLESCENTS. Versan 
traditionnel d’une musique mal- 
gache moderne en plein essor, les 
dix enregistrements effectués pen- 
dant l’été 1994 à l’extrême sud de. 
nie par Alain Desjacques mettent 
sur la piste des origines multiples 
de la population malgache. Les An- 
tandroy constituent une des dix- 
huit ethnies qui constituent offi- 
ciellement Madagascar: Tts parient 
leur 'dlaléâë et vffcrrt ÿ dùhHe'pays 
où l'eau se cache», l’été revenu. 
Cérémonies de possession, veillées 
funèbres (les beko), circoncision, 
sont accompagnées de chants ri- 
tuels d’une grande profondeur, uti- 
lisant les techniques de la polypho- 
nie, ou du rimotsy - un rythme 
glottai produit par une suite d’expi- 
rations-inspïrations forcées. Les 
Antandroy ont une affection parti- 
culière pour les hochets, ia vlèle lo- 
tonga (à trois cordes) et les tam- 
bours frappés à la baguette. Mais 
ils jouent fort bien du luth kabossy, 
de la guitare et de l’accordéon (au- 
jourd’hui préférés aux arcs musi- 
caux ou à l’antique cithare sur bâ- 
ton). Histoires d’amour et de 
séparation, jeux vocaux d’adoles- 
cents, musique de possession : cet 
album est un ravissement pour 
l’oreille et une surprise totale pour 
qui penserait que le monde est déià 
unifié. V. Mo. 

*1 CD Ocora C 560077. Distribué 
par Harmonia Mundi. 


■ MDÜAUD FAUTIF: une lecture 
trop rapide de la plaquette a entraî- 
né des erreurs dans la critique de 
Y enregistrement des mélodies de 
Darius MShaud par la mezzo-sopra- 
no Florence Katz et le pianiste Serge 
Çyfetstein chez Timpani [Le Monde 
du 11 février). Ce n’est pas cette 
chanteuse qui a enregistré pour le 
même label Socrate, dp Satie, et les 
mélodies d’Honegger. En revanche, 
Florence Katz chante des mélodies 
de Fauré sur un CD paru chez Ly- 
rinx, des oeuvres de joBvet avec rEn- 
semble Erwartung, les Quatuors vo- 
caux de Mûhaud chez Adda et Le 
Tombeau de Van Gogh, de Cecconi- 
Botefla, chez REM. 
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Les 

Hivernales 



terminent 
en beauté 

La manifestation 
d'Amélie Grand a trouvé 
les moyens financiers 
pour se redéployer 

• MANIFESTATION créée en 1979 
pour accompagner la montée de la 
.-jeune danse française et euro- 
‘ péenne, les Hivernales d’Avignon, 
'après deux années de difficultés fi- 
nancières, viennent de trouver à 
bouveau leurs marques. Amélie 
- ;Grand, la femme du sculpteur Toni 
Grand, femme de passion, a su, 
dès cette année 1995, ré insuffler 
une dynamique et un sens à sa 
manifestation en la réservant au 
répertoire, permettant ains i une 



lecture des travaux réussis depuis 
une dizaine d’années. Les Hiver- 
nales n’ea sont pas pour autant 
devenues un Heu de mémoire et de 
nostalgie. Le programme parle de 
« prospective du passé» et dfte 
Jean-Pierre Jouffroy : «la création 
estime mémoire en avant » 

Un chassé-croisé de mouve- 
ments, de regards. Les Hivernales, 
pour leur clôture, ont prévu un 
trio habilement sélectionné : Le 
Canard pékinois, de Josef Nadj, Le 
Lac des cygnes, revu et corrigé par 
Andy Degroat, et Le Faune dévoilé, 
de Jean-Christophe Paré. 

★ Nadj et Degroat. salle Benoit- 
XII. rue dès Teinturiers. 21 heures, 
les 4 et 5 mar& Jean-Claude Paré, 
Blg Band Théâtre, 18, rue Gull- 
laume-Puy. 18 heures, 'les 4 et 
5 mars. TU. : 90-86-35-34. 


UNE SOIRÉE A PARIS 
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Cbeb Mami 

Pâtit Prince du raî oranais, fl n’a 
pas les capacités scéniques d’un 
Khaled, mais il a une voix fine- 
- ment taillée, précise et émou- 
vante. H est allé enregistrer son 
dernier album aux Etats-Unis, et 
le résultat penche un peu vers la 
techno. Mais Mami possède l’in- 
telligence des ouvreurs de piste. 
Bataclan, 50, boulevard Voltaire 
(M° Voltaire). 20 h 30, les 3 et 4 
mars. Tél. : 47-00-5 5 -2Z Location 
FNAC.130F. 

Jeff Gardner/Rkk Margftza 
Quartet 

On se souvient, Q y a quelques an- 
nées, d'un bel échange entre le 
pianiste Jeff Gardner et le saxo- 
phoniste RicJcfrfcjrgjtzadan&un.. . 

club parisien depuis disparu. Us 
viennent d’enregistrer Second 
Home fMusidisc). Plaisir de la bal- 
lade, compositions toniques, jazz 
généreux pour vrais amateurs. 
Sunset, 60, ruédes Lombards (M> 
Châtelet). 22 heures, les 3 et 4 
mars. Tel ; 40-26-46-6(1 78 F. 

Les Lois fondamentales de la 
stupidité humaine 
Reprise à Paris de ce spectacle 
rhôn alpin à succès signé par nm 
des metteurs en scène les plus re- 
muants du théâtre indépendant, 
Thierry BédaitL 11 nous donne un 


texte très drôle de l'historien ita- 
lien Cario Maria GpoDa, « exposé 
pseudo-mathématique » des tra- 
vers de l'homme, seivi par La sal- 
vatrice troupe de F Association 
notoire qui, depuis 1989, en plus 
de quatorze «interventions », a 
minutieusement réveillé les 
scènes. 

Théâtre Paris-Vülette, 211, avenue 
Jean-Jaurès (M> Portede-Paniin ). 
Tél. : 42-03-02-55. Du mardi au sa- 
medi à 21 heures. Matinée mercre- 
■ dià 19 h 30. De 65 F à 135 F. Jus- 
qu'au 15 avriL - • 

Chroplqne d'une peur èhro- 
niqne 

Siège, le nouveau spectade du 
Théâtre du Mouvement, entre au 
Théâtre du Lierre jusqu’au 2 avril 
Le thème ? La pèimLatroupe ? - 
Un coDectif de recherche sur les 
Bmkes de Fart théâtral, quand dé- 
placements, attitudes et mimiques 
remplacent la parole. « Chanson 
de gestes * ? Ce mode d’expres- 
sion, sur le versant de Fabstrac- - 
tkm , a en effet quelque chose de 
musical 

Théâtre du Lierre, 22, rue du Che- 
valeret (RER-C Masséna), Tél :45- 
86-55-83. Du mercredi au samedi à 
20h 30, le dimanche à 16 heures, 
relâche exceptionnelle le 8 mars. 

90 F et 120 F. Jusqu'au 2 ayrîL 


CINÉMA 


Tous les nouveaux films 
'■ de la semaine, une sélection 
des exclusivités et des reprises 
7 NOUVEAUX FILMS 
; -LES ÉVADÉS 

- \ Film américain de Frank Darabont 
.'avec Tim Robbins, Morgan Freeman, 

Bob G union. William Sacfler, dancy 
Brown, Gîl Bellows Cl h 20). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, dolby, î« (36-65-70-67) ; UGC 
Qdéon, dolby, 6* (36-68-37-62); Gau- 
mont Marlgnan-Concorde, dolby, 8* 
(36-68- 75- S 5 ; réservation: 40-30-20- 
TO); UGC Normandie, dolby. 8» (36-68- 
49-56) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (36-66-75-13 ; réservation : 
40-30-20-10) : Bienvenûe Montpar- 
nasse, dolby. 15* (36-65-70-38; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

VF j Rex. dolby, 2* (36-68-70-23) ; UGC 
Montparnasse. 6* (36-65-70-14 ; 36- 
68-70-14) ; Paramount Opéra, handica- 
pés, dolby. 9* (47-42-56-31 ; 3658-81- 
09; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby. 12* 06-63-62-33); 

. UGC Gobe! ins, handicapés. dofby,13* 

- (36-68-22-27) ; Mistral, dolby, 14» 06- 
'.'• 65-70-41 ; réservation: 40-30-20-10): 

UGC Convention, dolby, 15» 06-68-29- 
• 31); Pathé Wepiec doiby, 18» (36-68- 

20 - 22 ), 

; LE JARDW DE L*EDEN 

F3m canadien-mexlcain de Maria No- 
;'••• ; varo, avec Renée Coleman, Bruno Bi- 
Chir. Gabriela Roel. Rosarlo Sagrav, 

■ ^ Alan Giangherotti, Ana Ofelia Mur- 
gyia (1 h 44). 

i ; -VO: tatina. 4« (42-78-47-86) ; Le Quar- 
tier Latin. 5* (43-2*84-65); Elysée* 
-Lincoln, 8* (43-59-36-14) ; Sept famas- 

- - tiens. 14* (43-20-32-20). 

LOIN DE LA MAISON 
.FHrn américain de PhiHip Bobos, avec 
-j jesse Bradford. Dakotab le chien labra- 
. . dot. Bruce Davison, Mimi Rogers, Tom 
. Borner, Joël Palmer (1 h 20. 

. VO : Forum Orient Express, 1** 06-65- 
•' 70-67). VF : Rex. 2* (36-68-70-23) ; 
George-V. 8* (3658-43-47) ; UGC Opé- 
ra. 9* (36-68-21-24); Mistral 14» (36- 
65-70-41 ; réservation : 40-30-20-ÎQ) ; 
-V Saint-Lambert, dolby, 15* . (4Ç-32-97- 
68 ) 

» ) 


PRET-A-PORTER . . 

Film américain de Robert Altman, avec 
Marcello Mastroianni, Sophie Loren, 
Jean-Pierre Cassel Kim Basinger. Chia- 
nt Mastroianni, Stephen Rea (2 h 12). 
VO : Gaumont les Halles, 1» 06-68-75- 
55 ; réservation: 40-30-20-10) : UGC 
Rotonde, dolby, 6* 06-65-70-73 ; 36- 
68-70-14); UGC Danton. dolby. 6* (36- 

68- 34-21) ; Gaumont Marîgnan- 
Concorde, dolby. 8* 06-68-75-55 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); George-V, 
THX, dolby, 8* (36-6843-47) ; Max Urv 
der Panorama, THX. dolby, 9* (48-24- 
8888; réservation: 40-30-20-10); 14- 
JuiUet Bastille, dolby, 11* (48-57-90- 
81 ; 36-68-69-27) ; 14-Juhlet Beaugre- 
nefl*i dolby, 15* (45-75-79-79 ; 3688- 

69- 24); Gaumont Kinopanorama. han- 
dicapés, dolby, 15* (43-06-50-50 ; 
36-68-75-15; réservation: 40-30-20- 

KO. 

VF: Gaumont Opéra Impérial handi- 
capés, dolby, 2* 06-68-75-55 ; réserva- 
tion: 40-30-20-10); Saî nt- Lazare- Pas- 
quier, dolby. 8* (43-87-35-43; 

3685-71-88); Les Nation, dolby, 12* 
(43-43-04-67 ; 36-65-71-33; réserva- 
tion : 40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12” (36-68-62-33) ; Gaumont Gobetins 
Fauvette, handicapés, dolby, 13” 06- 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Afésia, handicapés, dolby, 
14* (36-68-75-55; réservation : 40-30- 
20-10); Mirant ar. dolby, 14* 06-65-70- 
39 ; réservation : .40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (36-68- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); Pa- 
thé Wepler, handicapés, doiby, 18* 
06-68-20-22). 
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REGIONS 

Une sélection musique, 
danse, théâtre, art 
et cinéma en région 


. CLASSIQUE 

AVIGNON 

La Forza del Destino 
De Verdi Avec Wllhelmenla Fernan- 
dez (Leoriora), Francisco Casanova 
(Don Alvaro), Jean-Marc ivaldl (Don 
Carlo), Elisabeth* Fiorillo (Prezîosll- 
la), Alfonso Echeverria (Padre Guar- 
dïano), Antoine Garcïn (Le Marquis), 
Choeurs de l'Opéra de Marseille, Or- 
chestre lyrique de région Avignon- 
Provence, Cyril Diederich (direction), 
Bernard Broca (mise en seine), 
Jacques Fabre (chorégraphie). 

Opéra, rue Racine. 14 h 30, le 5 mars. 
Tel.: 90-82-23-44. Location Fnac. De 
45 F 4 360 F. 

CANNES 

Orchestre philharmonique de 
Monte- Cario 

Ain et ouvertures d'opéras de Verdi, 
Pucdnï, Gïordano,. Masse net, Catala- 
ni et Bizet. Ghena Dimitrova (sopra- 
no), Jutta Winkler (mezzo-soprano), 
Ernesto Grisâtes (ténor), Sergio Fon- 
" tana (basse). Orchestre philharmo- 
nique de Monte-Carlo, Angelo Ca- 
vallaro (direction). 

Palais des Festivals, boulevard de la 
Croisette. 20 h 30, le 4 mars. Tél. : 92- 
98-62-77. De 100 F A 200 F. 

COLMAR 

Orphée et Euryifice 
De Gluck. Tracy Wel borne (Orphée), 
Mïchal Shamir (Eurydice), Isabelle Es- 
chenbrenner (L'Amour), Compagnie 
Larsen, C^iceur de l'Opéra du Rhin, 
Orchestre philharmonique de Stras- 
bourg, Louis Langrée (direction), 
Moshe Letser, Patrice Caurier (mise 
en xène), Stéphanie Aubin (choré- 
graphie). 

Théâtre Municipal, 3, rue Unter fin- 
den. 15 heures, le 5 mars. Tél. : 89-41- 
2982. De 80 F A 200 F. Et le 12 mars, 

A 15 heures; le 14 mars A 20 heures, 
au Théâtre de la Slnne A Mulhouse. 
LYON 

Academÿ of Saint-Martin in The 
TMds 

Beethoven: fgmonf, ouverture. 
Concertos pour piano et orchestre 
rPI et 3. Radu Lupu (piano), Acade- 
' my of Saint-Martin in The Fiefds. Ne- 
ville Marriner (direction). 

Opéra Nouvel 1, place de la Comé- 
die. 20 h 30, les 5 et 7 mars. Tél. : 72- 
00-45-45. De 70 F A 230 F. Le 7 mars A 
20 h 30: ouverture de « Leonore 
n°1 », « Concerto pour piano et or- 
chestre n* 2 et 4» de Beethoven. 

METZ 

Ensemble InterGontemporaîn 
Stravinsky: Concerto pour orchestre 
de chambre, Dumbarton Oaks . 
Weill : . Concerto 'pour violon et or- 
chestre d'instruments A vent op. 12. 
Reich: Création. Ensemble Inter- 
Contemporain, David Robertson (di- 
rection). 

Arsenal, avenue Ney. 20 h 30, le 
7 mars. Tél. : 87-39-92-00. De 50 F A 
195 F. 

Concerto Kfiln 

Mozart: Concerto pour piano et or- 
chestre KV 453; oncerto pour piano 
et orchestre. KV 271. Rosetti : Sym- 
phonies. Andréas StaTer (pianoforte), 
Concerto Kôln. 

Arsenal, avenue Ney. 20 h 30, le 
9 mars. Tél.: 87-39-92-00. De 50F A 
190 F. 

NANCY 

Candide 

De Bernstein. Jean-François La- 
pointe, Frands Dudzïak (Candice), 
Annick Massis, Constance Hauman 
(Cunêgonde), Peter Jeff es, (Le Gou- 
verneur, Vanderdendur, Ragotski), 
Yvan Matiakh (L'Inquisiteur, Le 
Prince Charles-Edward, Le Marchand 
de cosmétiques), Paul Guigue (L'In- 
quisiteur, Le Roi Hermann-Auguste), 
Companie Temps présent, Chœurs de 
l'Opéra de Nancy et de Lorraine, Or- 
chestre symphonique et lyrique de 
Nancy, Dominique Trottein (direc- 
tion), Robert Fortune (mise en 
scène), Thierry Malandain (chorégra- 
phie). 

Opéra de Nancy et de Lorraine, 1, 
rue Sainte-Catherine. 20 h 30, les 8, 9 
et 10 mars; 14 h 30, ie 12 mars. Tél. : 
83-85-30-60. De 35 F A 225 F. 

RENNES 

Un b allô in masdiera 
De Verdi, (nés Salazar (Amélia), Giu- 
seppe Morino (Riccardo), Evgenlj De» 
merdjiev (Renato), Monica Faralli-Sa- 
veiil (Ulrica), Jeanette Fischer 
(Oscar), Chœurs de l'Opérâ de 
Nantes, Orchestre de Bretagne, 
Jean-Yves Ossonce (direction), Jean- 
Claude Auvray (mise en scène). 

Opéra, place de la Mairie. 20 h 30, 
les 8 et 10 mars; 16 heures, le 12 
mars. Tél.: 99-28-40-40. De 50F A 
190 F. 


DANSE 


AGEN 

Compagnie Jean-François Duroure 
Rossignol et palimpseste de Jean- 
François Duroure 

Théâtre municipal, place du Doctbur 
Esquirol. 20 h 30, le 10. Tél.: 53-66 - 
26-60. 

GRENOBLE 
Compagnie Esquisse 
Joëlle Bouvier et Régis Obadla: L'Ef- 
fraction du silence ; Welcome fo Pa- 
radbe. 

Le Cargo, 9, avenue Paul-Claudel. 
19 h 30. le 4 mars. Tél. : 76-254)5-45. 
115 F. 

Nf Œ 
Carnaval 

Les Acoorap avec une soixantaine 
de danseurs des quartiers niçoisont 
imaginé leur propre char, dans une 
mise en scène d'Ezêchicl G arda -Ho- 
me u. Quelques gouttes de citron 


vert dans la tradition du carnaval. 
Une initiative de l'association Verbes 
d'états. Carnaval de Nice, de l'ave- 
nue Jean Médecin à la Place Massé- 
na . A partir de 20 h 45, le 4 mars. 
SAINT-BRIE UC 
Compagnie Josef Nadj 
Josef Nadj ; Anatomie du fauve. 

La Passerelle, place de la Résistance. 
20 h 30. le 7. Tél. : 96-33-77-50 . 

THÉÂTRE 


AGEN 

Ibrtuffe 

de Molière, mise en scène de Nadine 
Darmon et Pierre Débauché, avec 
Robert Angebaud, Emmanuel 
Broche, Philippe Fenwick, Gemma 
Guliemani, Cyrille Jossefyn, Anne Le- 
clercq, Stanislas Marelle, Alain Ours, 
Vincent Poirier. Gaude Saint-Dlzier, 
Raphaêlle Saudinos, Emmanuel Véri- 
té et Catherine Yvart. 

Théâtre du Jour, 21, rue ftautin-tié- 
gnler. Les vendredi, samedi, mardi 
mercredi. Jeudi, A 20 h 30; le di- 
manche A 15 heures. Tél. : 53-47-82- 
08. Durée: 2 h 30. 60F* et 100F. Jus- 
qu'au 19 mars. 

CHERBOURG 
La Volupté de l'honneur 
de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Jean-Luc Boutté, avec Gérard De- 
sarthe, Lucienne Hamon, Alain Li- 
boh. Eric Prat, Michel Peyralon, Jean 
Borodine, Catherine Vuîllez, André 
Bourges et Diane de Bièvre. 
ThéAtre-Scène nationale, place du 
Généra l-de-Ga ulle. Le samedi 4. à 
20 h 45; le dimanche 5, A 16 heures. 
TéL: 33-88-SS-55. Durée: 2 heures. 
100F * et 130F. 

GRENOBLE 

L'Heureux Stratagème 
de Marivaux, mise en scène de 
Laurent Pelly, avec Bruno Andrieux, 
Paul Chariéras, Claude Guyonnet, 
Isabelle Habiague, Yveline Hamon, 
Jean-Pierre Laurent, Martine Logïer 
et Jean-Marc Roulot. 

Le Cargo-Maison de la culture. 4, rue 
PauKIaudel. Les mercredi 8, vendre- 
di 10. à 20 h 30; les samedi 4. mardi 
7. jeudi 9. samedi 11, à 19 h 30. Tél. : 
76-25-05-45. Durée: IhSO. 85F et 
115F. Dernière représentation le. 
11 mars. 

Ann Boleyn 

de Clarisse Nîcoldski, mise en scène 
de Daniel Mesgulch, avec Michel 
Baumann, Sandy Ouvrier et Sylvie 
Raissiguier. 

Le Rio. 37. rue Servan. Les mardi 7, 
mercredi 8, jeudi 9, vendredi 10. sa- 
medi 11, A 20 h 30. Tél. : 76-44-70-11. 
Durée :1h40. 80F * ef 100F. Dernière 
représentation le 11 mars. 

LYON 

La Mégira apprivoisée 
de William Shakespeare, mise en 
scène de Gilles Chavassieux. avec 
Jean-Marc Bailleux, Sandrine Bou- 
iand, Isabelle Cocha rd, Yves 
Georges,' Juliette Heÿmann, Michel 
Laforest, Francis Mage, Nicolas P es- 
se mier, Alain Porta, Patrick Spica, 
Pierre-Hughes Vauthey et Jérôme 

Wacq Liiez. 

Théâtre des ateliers, 5. rue du Petit- 
David. Las mardi 7. vendredi 10, sa- 
medi 11. mardi 14, à 20 h 30; les mer- 
credi 8 et jeudi 9, A 19 h 30; le di- 
manche 12, i 17 heures. Téi.: 
78-37-46-30. Durée: 2 h 30. 65F* et 
110F. Jusqu'au 8 avril. 

MONTLUCON 
La Pluie d'été 

de Marguerite Duras, mise en sc&ne 
d'Eric Vîgner, avec Hélène Babu, Ma- 
rilu Bisdglia, Anne Coesens, Thierry 
Collet, Philippe Métro et Jean-Bap- 
tiste S astre. 

Théâtre municipal, place Jean-Jau- 
rès. Le mardi 7, A 20 h 30. Tél.: 70- 
05-33-97. Durée: 2 h 50. 70F* et 90F. 
MONTPELLIER 
La Volupté de l'honneur 
de Luigi Pirandello, mise en scène de 
Jean-Luc Boutté, avec Gérard De- 
sarthe, Lucienne Hamon. Alain Li- 
bolt, Eric Prat, Michel Peyreion, Jean 
Borodine, Catherine Vuîllez, André 
Bourges et Diane de Bièvre. 

Théâtre des Tteize-Vents, domaine 
de Grammont Les mardi 7, vendredi 
10, samedi 11. mardi 14, ê20h45 ; les 
mercredi 1 8 et jeudi 9. A 19 heures; le 
dimanche 12, A 18 heures. Tél. : 67- 
58-08-13. Durée: 1h40. 110F * et 
135F. Jusqu'au 15 mars. 

NANTES 
Le Retour 

de Harold Pinter, mise en scène de 
Bernard Murat, .avec Jean-Pierre Ma- 
rieile, Patrick Chesnais, Mathiida 
May, Roger Dumas, François Ber- 
iéand et Guillaume Depardieu. 

Maison de la culture de Loire-Atlan- 
tique Espace 44. 84, rue du Généra J- 
Buat. Le dimanche 5, à 15 heures; les 
lundi 6, Jeudi 9, mardi 14. A 

20 heures; les mardi 7. mercredi 8. 
vendredi 10, samedi 11, lundi 13, A 

21 heures. Tél. : 51-88-25-25. Durée : 

2 h 45. 80F* et 140F. Jusqu'au 22 
mars. 

REIMS 

Abbas 

de Dominique Féret, d'après Pierre 
Bourdieu, mise en scène de Domi- 
nique Féret; avec Philippe Ciévenot 
et Serge Naii. 

Comédie de Reims, 3, (haussée Boc- 
quaine. Les vendredi, samedi mardi, 
mercredi, jeudi. A 20 h 30. Tél. : 26- 
48-49-10. Durée :1h1S. 70F* et 110F. 
Dernière représentation le 11 mars. 

RENNES 
La Dispute 

de Marivaux, mise en scène de Domi- 
nique Pitoiset, avec Julie Brochen, 
Nadia Fabrizio, Pascale Barouk, Da- 
vid Jeanne-Comeilo, David Moris- 
seau, Firmine Richard et Pascal Nzon- 
zi. 

Le Grand Huït-ThéStre national de 
Bretagne, 1, rue Helier. Les samedi 4, 
mardi 7. mercredi 8, jeudi 9, vendre- 
di 1Q, samedi 11, mardi 14. à 20 h 30; 
le dimanche 12 à 16 heures. Tél. : 99- 

\ 


31-12-31. Durée: 1 h 30. 110E Jus- 
qu'au P* avril. 

THION VILLE 

Max Gericke ou Pareille au même 
de Manfïed Karge, mise en scène de 
Michel Rasklne, avec Marief Guittier. 
Théâtre populaire de Lorraine, rue 
Pasteur. Les mardi 7, jeudi 9. vendre- 
di 10, samedi 11, ù 20 h 30; le mer- 
credi 8, à 19 heures. Tél.: 82-82-14- 
92. Durée: Th 40. 60F* et 80F. Der- 
nière représentation le 11 mars. 
TOULOUSE 
Iphigénie hôtel 

de Michel Vinaver, mise en scène de 
Jacques Rosner, avec Séverine Astel, 
Claude Bardouïl, Jean Bousquet, Ju- 
lio Guerreiro, Patricia Karim, Daniel 
Kenigsberg, Florence Marquîer, Be- 
noît Mochot Mathilde Robidet, Ni- 
cole Rosner, Mtaeline Sarto, Simone 
Turde, Wolfgang Kleinertz, Véro- 
nique Charmeux. LuC Martin-Meyer, 
Emilie Broquin, Chantal Guinebault 
et Stéphanie Cogno. 

Théâtre Sorano-Scène nationale, 35, 
allée Jules-Guesde. Les vendredi, sa- 
medi, mardi jeudi, A 20 h 30; le di- 
manche, A 16 heures; le mercredi A 
19 h 30. Tél. : 61-25-66-87. Durée : 
3 heures. 105F* et 120F. Jusqu'au 19 
mars. 

VILLEURBANNE 
Lumières II-Scxjs les arbres 
de Georges Lavaudant. Jean-Chris- 
tophe Bailly et Michel Deutsch, mise 
en scène de Georges Lavaudant, 
avec Anne Alvaro, Gilles Arbona, 
Marc Betton, Frédéric Constant, Phi- 
lippe Morier-Genoud, Annie Perret, 
Odile Roïre, Luc Toulotte, Marie- 
Paule Trystram et Francis Viet. 
Théâtre national populaire, 8, place 
Lazare-Goujon. Les mercredi 8, jeudi 
9, à 19 h 30; les vendredi 3, samedi 
4, mardi 7. vendredi 10. A 20 h 30; le 
dimanche 5. A 17 heures. Tél. : 78-03- 
30-50. Durée: 1 h 30. 100F * et 170F. 
Dernière représentation le 10 mars. 


ART 


ARLES 

Marino Marini 

Espace Van-Gogh, me du Président- 
Wilson. Tél.: 90-49-37-02. De 
10 heures A 19 heures. Fermé lundi. 
Du 5 mars au 18 juin. 

Musée Réattu, 10. rue du Grand- 
Prieuré. Tél.: 90-49-37-58. De 
10 heures A 13 heures et de 14 heures 
à 19 heures; samedi, dimanche et 
fêtes de 14 heures A 19 heures. Du 
5 mars au 18 juin. 

CHARTRES 

Midi a Laury: sculptures et installa- 
tions (1975-1995) 

Musée des Beaux-Arts, 29, cloître 
Notre-Dame. Tél. : 37-36-41-39. De 10 
heures A 18 heures. Egalement au 
Crédit Agricole Beauce et Perche et A 
la Succursale de la Madeleine. Fermé 
mardi et dimanche matin. Jusqu'au 
30 avril. 

CLERMONT-FERRAND 
Rétrospective Armand Guillaumin 
(1841-1927) 

Musée des Beaux-Arts, place Louis- 
Deteix. Tél.: 73-23-08-49. De 
10 heures à 18 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 23 avril. 21 F. 

DUON 

François Morellet 

L'Usine, 37, rue de Longvic. Tél. : 80- 
31-67-44. De 14 h 30 A 18 h 30. Fermé 
dimanche et lundi. Jusqu'au 8 mars. 
Philippe Patreno 

Le Consortium, centre d'art contem- 
porain, 16, rue Quentin. Tél. : 80-30- 

75- 23. De 14 h 30 A 18 h 30. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 8 mars. 
GRENOBLE 

Rebecca Nom 

Musée de Grenoble, place de lava- 
lette. Til. : 76-544)9-82. De 11 heures 
A 19 heures: nocturne mercredi jus- 
qu'à 22 heures. Fermé mardi et le 
1” mai. Du 5 mars au 28 mai. 

Tek né & Métis 

Centre national d'art contemporain, 
le magasin, 155, cours Berriat. Tél. : 

76- 21-95-84. De 12 heures A 
19 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
19 mars. 15 F. 

LYON 

Ingres : les beaux paresseux de l'âge 
d'or 

Musée des Beaux-Arts, palais Saint- 
Pierre, 20, place des Terreaux. Tél.: 
78-28-07-66. De 10 h 30 à 18 heures. 
Fermé lundi, mardi et f êtes. Jusqu'au 
9 avril. 20 F. 

MEYMAC 
John M. Armleder 

Centre d'art contemporain, abbaye 
Saint-André. Têt. ; 55-95-23-30. De 14 
heures à 18 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures A 12 heures et 
de J4 heures A 18 heures. Fermé mar- 
di. Jusqu'au 23 avril. 

MONTBELIARD 

Christian Bonnefoi 

Centre d'art et de plaisanterie, hôtel 

de Sponeck, 54, rue Clemenceau. 

Tél.: 81-91-37-11. De 10 heures à 

19 h 30; lundi de 12 heures A 19 h 30; 

dimanche ef jours de fête de 


15 heures à 19 heures. Jusqu’au 30 
avril. 

Les Suisses morts de BoltanskJ et les 
dessins des enfants de Terezfn 
Centre d’art contemporain, hôtel de 
Sponek-54, rue Clemenceau. Tél.: 81- 
91-37-11. De 10 heures A 19 h 30; lun- 
di de 12 heures i 19 h 30; dimanche 
et fêtes de 15 heures A 19 heures. 
Jusqu’au 2 avril. 

NANTES 

Nantes et le surréalisme 
Musée des Beaux-Arts, patio, 10, rue 
Georges-Clemenceau. Tél. : 40-41-65- 
65. De 10 heures à 18 heures; ven- 
dredi jusqu' A 21 heures; dimanche 
de 11 heures A 18 heures. Fermé mar- 
di. Jusqu'au 2 avril. 30 F. 

NICE; 

Stanley Brouwn 

Villa Arson, galeries du musée, 20, 
avenue Stephen-Liégard. Tél. : 92-07- 
73-80. De 14 heures A 18 heures. Fer- 
mé lundi et mardi. Jusqu'au 19 mars. 
NIMES 

David Tfemiett 

Carré d'art-Musée d'art contempo- 
rain. place de la Maison-Carrée. Tél. : 
66-76-35-70. De 10 heures A 
20 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
30 avril. 

ORLÉANS 
James Brown 

Le Carré Saint-Vincent, boulevard 
Aristide-Briand. Tél.: 38-62-45-68. 
De 13 heures A 19 heures. Fermé di- 
manche et lundi. Jusqu'au 22 avril. 
SAINT-ETIENNE 

La Collection François et Ninon Ro- 
belln 

Musée d'Art moderne, La Terrasse. 
Tél. : 77-93-59-58. De 10 heures à 18 
heures. Jusqu'au 19 avril. 26 F. 

Réalités noires 

Musée d'Art moderne de Saint- 
Etienne. salle d'art graphique, La 
Terrasse. Tél.: 77-93-59-58. De 
10 heures A 18 heures. Jusqu'au 
19 mars. 26 F. 

STRASBOURG 

Les Métamorphoses d'Orphée 
Ancienne Douane, 1 , rue du Vieux- 
Marché-aux-Poissons. Tél. : 88-52-50- 
00. De 11 heures A 18 h 30; jeudi jus- 
qu'à 22 heures. Fermé le 14 avril. Jus- 
qu'au 30 avril. 20 F. 

TOURCOING 

Christian Bonnefoi, œuvres 2 (1978- 
1994) 

Musée des Beaux-Arts, salle d'expo- 
sitions temporaires; 2, rue Paul-Dou- 
mer. Tél. : 20-24-90-60. De 12 heures 
A 19 heures. Fermé mardi et f&tes. 
Jusqu'au 22 mai. 20 F. 

Christian Bonnefoi, œuvres gra- 
phiques (1974-1994) 

Musée des Beaux-Arts; cabinet d'arts 
graphiques. 2. rue Paul-Doumer. 
Tél. : 20-24-90-60. De 12 heures A 
19 heures. Fermé mardi. Jusqu'au 24 
avril. 20 F. 

TOURS 

Xavier VëiUian 

Centre de création contemporaine, 
rue Ratine. Tél. : 47-66-50-00. De 15 
heures A 19 heures. Fermé lundi, 
mardi. Jusqu'au 26 mars. 

VOLENEUVE-D'ASCQ 
François Rouan 

Musée d'Art moderne. 1. allée du 
Musée. Til.: 20-05-42-46. De 
10 heures à 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 28 mai. 25 F. 

CINÉMA 


QUIMPER 

Rencontres cinématographiques 
Gnq réalisateurs et deux critiques de 
cinéma ont choisi chacun deux ou 
trois films qui leur ont semblé mar- 
quer une continuité dans l'Histoire 
du cinéma : Paul Vecchiali a associé 
Remorques (Jean Grémillon, 1939- 
1941), Va mourire (Nicolas Boukhrief, 
1994) et Wbnder Boy (Paul Vecchiali, 
1994), Cédric Kahn Toni (Jean Renoir, 
1934), Hexagone (Mailk Chibane, 
1994) et Trop de bonheur (Cédric 
Kahn. 1994). Une nuit «Eclats de 
rires » est également prévue pour le 
samedi 4 mars. 

Studios du Chapeau Rouge; 27. rue 
du Chapeau Rouge, jusqu'au 7 mars. 
Tél. : 98-53-74-74. 

OUUNS 

9* Festival du Film Scientifique 
Projections de films, conférences et 
débats sur l'évolution du cinéma 
scientifique, des origines aux images 
de synthèse, la génétique, l’environ- 
nement en Europe, les insectes en 
société, etc. 

Maison des Jeunes et de la Culture. 
10. rue Orsel, du 9 au 21 mars. Tél. : 

72- 39-74-93. 

MAMERS 

5* Festival de Films Européens 
La ne sexuelle des Belges, de Yann 
Bucquoy, Casa de lava, de Pedro Cos- 
ta, et L'Appêt, de Bertrand Tavemier 
sont parmi les films présentés dans le 
cadre du festival, qui propose égale- 
ment de nombreuses animations. 
Ciné-Poche. Grancf-Rue Le Vieux 
Mans, jusqu'au 5 mars. Tél.: 43-24- 

73- 85. (*) Tarifs réduits. 
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■ ÉLECTIONS : Michel Polac, an- 
cien présentateur de « Droit de ré- 
ponse », sur TF I, animera, à partir 
du mercredi 15 mars, une nouvelle 
émission politique de MCM, 
chaîne musicale par câble et par 
satellite. Selon Thierry Laval, direc- 
teur général de MCM, ce rendez- 
vous politique, baptisé « Va dé- 
bat », selon une expression des 
* Guignols » de Canal Plus, recevra 
tous les candidats à l'élection pré- 
sidentielle. Le premier invité sera 
Lionel fospin. L'émission, pro- 
grammée trois à quatre fois par se- 
maine, est réalisée en coliabora- 

; tion avec le mensuel Entrevue. 

■ BANLIEUES : le magazine des 
cités et des banlieues de la station 

. régionale de France 3 Paris-lle-de- 

! France, * Saga Cités », propose 
une édition spéciale intitulée 
a Banlieuescopies », dimanche 5 
mars de 12 heures à 12 h 45. Ce ma- 
gazine exceptionnel sera rediffusé 
mardi 7 mars à minuit. L’Observa- 
toire des banlieues, qui a enquêté 
durant plusieurs mois dans huit ci- 
tés de province et de ia région pari- 
sienne, vient de publier son rap- 
port en alertant le gouvernement 
sur ta dégradation des cités les plus 
défavorisées et le * décrochage » 
social d'un nombre croissant de fa- 
milles (Le Monde du 2 mars). 

- M SUISSE : une nouvelle chaîne 
de télévision nationale, Suisse 4, 
est venue enrichir, mercte- 

' di V» mars, le paysage audiovisuel 
helvétique, portant à quatre le 
nombre des chaînes de la radioté- 
lévision suisse (SSR)- Diffusant 
dans les trois principales langues 
du pays (allemand, français et ita- 
lien), cette chaîne est tournée vers 
le sport, mais elle offre aussi de 
nombreux programmes de fiction 
et d'informations qui seront diffé- 
rents dans les trois langues. Elle 
succède à la chaîne sportive S Plus, 
de U SSR, qui diffusait en procé- 
dant à des décrochages sur l’une 
des trois chaînes linguistiques. 


TF 1 et Canal Plus demeurent fidèles à la boxe 

En dépit du drame de Londres, les chaînes, qui enregistrent de fortes audiences grâce à ce sport 

n'envisagent pas de suspendre les retransmissions 

un enjeu pour les chaînes de télé- 
vision. TF 1 diffuse quinze combats 
par an. Selon jean-Philippe Lustyk, 
chaque soirée de boxe proposée 
par la Une attire une moyenne de 
trois millions de téléspectateurs, le 
mardi soir, à 22 h 30. Grâce au 
«noble art», TF 1 réalise entre 
10 % et 15 % d’audience pour envi- 
ron 40% de parts de marché. Plus 
prolifique encore que la Une, Ca- 
nal Plus programme, chaque an- 
née, une cinquantaine de rendez- 
vous pugffistiques, soit entre 150 et 
200 combats. Selon la chaîne cryp- 
tée, la boxe «fait toujours une 
bonne audience »■ Un tel déséqui- 
libre ôte, selon Jean-PhiBppe Lus- 
tyk, toutes velléités de faire 
concurrence à la chaîne privée: 
«Nous ne sommes pas ennemis, ni 
même concurrent Os [Canal plus] 
ont toute la boxe mondiale, donc il 
n'y a pas de concurrence. » 
Conscients de ce qu’ils appellent 

na! Plus, qui monopolisent, avec quants, entre 1986 et 1992: «4S0 )es «risques du métier», Jean-Phf- 

Eurosport, chaîne par câble et sa- personnes sont mortes en pratiquant «pas de matches», ajoute-t-il, jeu». Sur la même longueur lippe Lustyk comme Christian Del- 

tellite, la diffusion de la boxe, ia natation ou le suif de compétition prudent Pour TF 1 comme pour d’onde, son confrère de Canal Pius cour souhaitent malgré tout 

n'ont aucune intention d’inter- ou de loisir, 100 autres sont décédées Canal Plus, la boxe est un sport ajoute: «En Grande-Bretagne la conserver à la boxe une fenêtre sur 

rompre cette programmation. lors de courses de motos ou d’auto- Au service des sports de la chaîne polémique va s’éteindre rapide- le petit écran. Le commentateur de 

Pour le service des sports de TF l, mobiles, 64 ont péri en s’adonnant à cryptée, on remarque : « On ne fait ment » Selon le commentateur de TF 1 tient « à être le plus humain 

la diffusion de combats de boxe ne l'escalade, 22 sont mortes à vélo, pas tout un drame du football amé- la chaîne cryptée : « Après chaque possible dans ses commentaires ». 

pose « aucun problème». Jean- alors que la boxe ne déplore qu’une ricain alors qu’il y a plus d’acci- accident, il y a toujours, quinze 

Philippe Lustyk, commentateur de seule victime pendant cette dents. » jours, un mois de polémique avant Guy Dutheil 

la boxe sur la Une. rappelle : « TF ï période. » Même constat pour Jean-Phi- que cela rentre dans l’ordre. » «Il 

a continué de diffuser des grands lippe Lustyk, ancien rugbyman, qui n’y a pas beaucoup desports qui dé- *• France 2 : championnat de 

prix de Formule I, même après la « vilains vieux » insiste sur les «dents cassées» des gagent une telle intensité que la France poids plumes, Frédéric Pe- 

mort d’Ayrton Senna. » Canal Plus Pour le spécialiste de la boxe sur rugbymen et leurs « oreilles en boxe. H n'y en a aucun », remarque rez-Fabrice Bénichou, samedi 

fait, elle aussi, l'analogie avec la TF1: «Seule la haute compétition chou-Jleur». Pour TF 1, «B ne faut Christian Delcout 4 mars à 22 H 25. 

Fl. *11 ne faut pas s'arrêter à un est traumatisante. » Père de fiamiUe, pas remettre la boxe en question ». « Cest un sport très populaire, les ir Canal Plus : championnat du 

accident Quand Ayrton Senna s'est il annonce qu’a * conseillera à ses Même si « un sportif de haut niveau gens aiment cela », continue jean- monde super-wehers, Julio César 

mis en l’air, indique Christian Del- enfants de faire de la boxe éducative fait un vilain vieux», les sportifs Philippe Lustyk. Outre la «pas- Vasquez-Pemell Whitaker, samedi 

cour, commentateur de la boxe sur car c'est un sport complet ». Mais comme les boxeurs «jouent le sion » du public, la boxe est aussi 4 mars à 2 h 15. 


L’ACCIDENT, qui a plongé, sa- la chaîne cryptée en compagnie de 
medi 25 février, le boxeur amé ri- Charles Biétry et Jean-Claude Bou- 
cain Gcrald McClellan dans un tier, la Formule l est restée présente 
comat profond au terme du cham- à la télévision. » 
pionnat du monde WBC des su- Pour le commentateur de Ca- 
pe r -moyens contre le Britannique nal Plus, « la polémique s'engagera 
Nigel Benn, a ouvert une polé- toujours » contre la boxe. Bien que 
inique en Grande-Bretagne entre plus de cinquante boxeurs profes- 
partisans et adversaires des re- sionnels soient morts sur le ring 
transmissions de combats de boxe depuis 1945, celui-ci estime : « /? 
à la télévision (Le Monde du 28 fé- faudra agir si la répétition des acci- 
vrier), celle-ci étant jugée comme dents devenait trop fréquente. » 
plus ou moins directement respon- Plus direct, jean-Philippe Lustyk 
sable du drame par nombre de assure : « La boxe a été, est ef reste- 
commentateurs . Faute d’obtenir ra toujours critiquable sur un plan 
('interdiction du « noble art », (es déontologique. » « Dans certains 
« abolitionnistes * d'outre- pays, comme la Norvège, il n'y a pas 
Manche réclament au pis-aller la de boxe professionnelle », indique le 
disparition de la boxe du petit journaliste de TF 1. Pourtant, « la 
écran. boxe n’est pas plus dangereuse 

En France, les esprits sont loin qu’une autre discipline sportive», 
d’être aussi échauffés à la veille « Les chiffres sont là! » précise 
d’un week-end où deux soirées de Christian Delcour. Selon des statis- 
championnats doivent occuper les tiques britanniques qui ne tiennent 
étranges lucarnes. TF 1 et Ca- pas comptent du nombre de prati- 



TF 1 


FRANCE 2 


VENDREDI 3 MARS 


FRANCE 3 


M 6 


CANAL + 


LA CINQUIÈME 


Feuilleton: 

Les Feux de l'amour. 

Série : Santa Barbara. 

Série : La Lot de Los Angeles. 
Série : Le Miel et les Abeilles. 
Club Dorothée. 

Série: 

Les Garçons de la plage. 
Série : Premiers baisers. 

Série : Le Miracle de l'amour. 
Magazine : Coucou I (et 23 40). 
Invité : Richard Gotamer. 

Le Bébète Show (et 0.25). 
Journal, La Minute hippique, 
Météo, Trafic infos. 


20.45 ►Téléfilm: 

Ils n'ont pas 20 ans. 

De Charlotte Brandstrom, avec iean 
Yanne. 

Une histoire d'amour entre un che- 
val et un couple de ieunes gens 

2230 Magazine :1but est possible. 

De Bernard Bouthier et Denys 
Limon. 

Fib ou fille de personne . J'ai dis- 
joncté; La Violence dernier 
recours? 

030 Journal et Météo. 

0.40 Jeu : Millionnaire. 

1.10 Programmes de nuit 

Les Aventures du |eune Patrick 
Pacard (3/6) ; 2.00, 2.00, Histoires 
naturelles (et 3 20, 5 05); 3.55, 
Côté cœur; 4.15, Passions; 435, 
Musique. 


13.50 Série : Inspecteur Derrick. 
1430 Série: 

Dans la chaleur de la nuit 

15.45 Variétés ; La Chance 
aux chansons let5.05). 

16.45 Des chiffres et des lettres. 
17.05 Série: Seconde B. 

17.45 Série : Coq per et nous. 

18.15 Série : La Fête à ta maison. 
1840 Jeu: 

Que le meilleur gagne (et 3.40). 
19.10 Nash d'informations. 

19.15 Magazine : Studio GabrieL 
1935 América's Cup, Journal, 

Météo, Point route. 


20.50 Série : Nestor Burma. 

Nestor Burma court la poupée, de 
Joël Séria d'apres Léo Malet, avec 
Guy Marchand, Pierre Tornade. 

2230 Magazine: 

Bouillon de culture. 

Invités : Benoît Detepine, Bruno Gac- 
ào et Jean-François Halin , Philippe 
Meyer; Jacques Séguela, Georges 
Suttwt 

2335 Variétés • Taratata. 

Invité : Paul Personne. Avec les 
Gogo's, Gérard Lanvin, Véronique 
Sanson. 

045 Journal Météo, 

Journal des courses. 

1.10 Programmes de nuit 

Envoyé spéoal (rediff.); 2.45, Les 
Gens du fleuve ; S.55, Dessin animé. 


1325 Téléfilm: 

Prisonnière des Owyennes. 

14.45 Série : la croisière s'amuse. 
1535 Série : Magnum. 

1630 ► Les Miiukeums; - 

Les Sept Bcxies'dè ‘octal (8) ; Den- 
ver ; Ludcy Lufce. 

17.40 Magazine : Une pêche d’enfer. 
1&20 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, un jour. 

Contes, de La Fontaine, iHustrabons 
de Fragonard. 

1835 Le 19-20 de ^information. 

A 19.09, Journal de >a région. 
20.10 Jeu : Fa ri la chanter. 

2035 Tout le sport 

20.45 INC 


2030 Magazine : lhalassa. 

Une colombe chez les baleines. 

2130 Magazine : Nuit Faut pas 
rêver 

(et 23.50). 

Le magazine de Sylvain Augier fôte 
sa cinquième année d'existence. 
Invités: Sabine Azéma, JeanClaude 
Carière. Les meilleurs moments: 
Spitzberg ; en attendant le Soleil ; 
Equateur : les mineurs de glaces ; 
France: le Panier; Thaïlande: les 
cavaliers des nuages ; Mauritanie : le 
train le plus long du monde : Etats- 
Unis : te joueur de budret ; France : 
tes grandes gueules ; Russe : le trou 
de Kola ; Burkina Fasso : le PMU... 
B; Japon: les trésors vivants; 
France : les cols rouges ; Chine : au 
pays des Dongs: Vénézuela: les 
remes de la beauté; Grande-Bre- 
tagne : tes taxis noirs de Londres ; 
Inde : tes temples de l'amour. 

2325 Météo et Journal. 


1330 Série: Supercopter. 

17.00 Variétés : Hit Machine. 

1730 Série : Guillaume TelL 
1830 Série: Equatar. - 

18.54 Six minutes première édl- 

19.00 Série : Le Magiden. 

1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

20.00 Magazine : Vu par Laurent 
Boyer. 

L'actualité des spectades. 

20.05 Série: Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine : Capital. 

Présenté par Emmanuel Chain. 


20A5 Téléfilm : 

Protection r ap proch ée . 

De David Hemnuigs. 

Une jeune Américaine, estlacblede 
plusieurs tueurs à Paris. Elle trouve 
protection en la personne d'un 
détective privé désargenté. 

2230 Série: Aux frontières du réel. 
Nous ne sommes pas seifc. 
Histoires de FBI.^ 

2335 Série: 

Les Contes de (a crypte. 
Abracadabra. 

0.05 Magazine : Sexy Zap. 

035 Magazine : Gné 6. 

Présenté par Laurent Wed. 5péoal 
musiquej de fitms. 

230 Rediffusions. 

Fréquenstar; 3.20, Les Seychelles; 
4.15, Airbus, vingt ans déjà; 5.10, 
E = M 6; 5.35, Culture pub; 6.00, 
Fax’0. 


1335 Cinéma : Les Marmottes. ■ 

Film français d’Elie Chouraqui 
(1993). 

15.15 Gnémat- •• 

Adieu ma çonaAhie. ■ ■■ 

Film chtnôis de CHen Kaige (1992). 

18.00 Canaille peluche. 

Droopy détective. 

- -P-nmih aaqtfA ** ** 

1830 Çacartoon. 

1840 Magazine: Nulle part ailleurs. 
1920 Magazine: Zérorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du dnéma. 


20L3S ffl é film ; 

Une femme dans la tour- 
mente. 

■ De Serge Moati. 

2220 Documentaire: 

Les Grands Crimes 
du 20* siède. 

2235 Flash d'infor ma tions. 

23.00 Cinéma: 

Monsieur le Député, a 

Film américain de Jonathan Lynn 
(1992). 

0.50 Cinéma : Innocent BloocL ■ 

Film américain de John landis 
(1992). 

240 Surprises. 

230 Cinéma: JustFriends.1 

film belge de Marc-Henri Wajnberg 
(1994). 

425 Cinéma: 

Le Boucanier des îles. □ 

Film franco-italien de Domenico 
Paotella (1961). 

530 Documentaire: 

Gtrzen Langkds. 

D'Édgardo Cazarinsky (63 min). 

Un portrait du fondateur de la Ciné- 
mathèque française. 


1330 Défi. Sortir de prison. 

1430 Découvertes. 

la grande chasse aux dmosaures 
Aredsff.l 

Après 150 ans de recherche, le mys- 
tère de la disparition des dinosaures 
reste quasi enfer 
1545 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours; inventer demain ; 
AHÔ 1 la Terre; Les Grandes Inven- 
tions ; Question de temps; 
langues: espagnol et anglais 
trediff.). 

1730 Les Enfants do John. 

18.00 U Corps humain. 

la digestion. 

1830 Le Monde des animaux. 

ta chauve-souris intelligente. 


ARTE 


19.00 Magazine ; Confetti. 

1930 Documentaire : Cléopâtre 
ouïe Chant du cygne 
des pharaons. 

De Gùnther Klein. 

Un documentaire, mené comme 
une enquête, qui tente de percer les 
mystères qui entourent te vie de 
Oéopàtre. 

20.15 Documentaire : De Zanzibar 
à IVe aux girofles. 

De Heidegret KlOter. 

Le socialisme à la tanzarienrte n'est 
plus ce qtrfl était 
2030 8 1/2 Journal. 


CÂBLE 


W 5 19. 00 Paris lumières. 19.25 Météo des 
cmq continents (et 20.551. 19.30 Journal de 
la T5R. En direct 20.00 Stnp-tease. 21.00 
Journal de France 2. Edition de 20 heures. 
21.40 Les 10" Victoiresde la musique. 0.15 
Journal de France 3. Edioon Soir 3 (30 min). 
Planète 1945 la Beaute du monde. De 
puy Baskin üÆl.Les crabes de Me Christ- 
bas. 20.35 Juliette du cûté des hommes. De 
Claudine Bories. 21.25 Les Iles aux trésors. 
Pe Joe MacAllister (1U13).Le puits d'or 
H'Oak island. 21.55 Force brute. De Robert' 
Kirfc (Z3/52j.lbrpilIes et missdes sous-marins. 
B2.40 Denise le voile. De Karim Miske et 
Brigitte Delpech. 23.35 ► Les Apprentis sor- 
ciers. De Patnclc Benquet 0.30 Prostitution. 
De Mireille Dumas (3/3).La Maman du trot- 
toir (50 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
tofos (et 23.50). 19.15 Tout Paris (et 20.30, 
£325). 19 45 Archives. 20.00 Musiques en 
scènes. 2 1.00 Embouteillage. 2 2.00 
Musiques en scènes. 2 2.30 L'Hctoire du sol- 
dat. Ballet de fin Kylian. Par le Nerterlands 
Dans Theater, soliste: Nacho Duato. 
Musique d'Igor Stravinsky Livret de Charles 


Ferdinand Ramuz. 0.05 Jean-Edem's Club. 
0.55 Premières loges (30 min). 

CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. C'est comme moi ; 
13.00, Monsieur Bogus; 18.20, Futè-rusè; 
18.25, Belle et Sébastien : 18 55, Ttp top 
dip ; 19.00, Bêtes pas bêtes ; 19.15, Tip top 
dto ; 19.20, Rébus. 1930 Série : Zorro. 
CANAL JIMMY 20.00 The Muppet Show. 
Invitée : Loretta Lynn. 20.30 Série : Les Enva- 
hisseurs. 2135 Série : Le Frelon vert. 21.55 
Le Meilleur du pire. 22 20 Chronique mos- 
covite. 22.25 Série; Dream On. 22.35 
Série : SénfekL 23.20 Top bab. 0.00 U 
Semaine sur Jimmy. 0.10 Séné: MAS.H. 
0.40 Sene: Les Chevaliers du bel (30 min). 
SÉRIE CLUB 19.10 Série : Super Jaimfe. 
20.00 Série : Les Années coup de cœur. 
20 25 Série : les deux font la loi. 20.50 
Séné: Julien Fontanes, magistrat (et 0.10). 
22.30 Séné. Code Quantum. 23.20 Séné : 
Nid Mancuso.les dossiers secrets du FBI. 
<50 min). 

MCM 1930 Blah-Blah Groove. 20.10 MCM 
Mag. 20.40 MCM découvertes. 21.00 
L'invité de marque. 2 1.30 Autour du 
groove. 22.00 MCM Dance Club. 030 Rave 
On (90 min). 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21 .00 Most Wan- 
ted. 2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 The 
i 


Report Z3.f5 CineMatJC 23.30 News at 
Night 23.45 3 tan 1. 0.00 Party Zone 
(120 min). 

EUROSPORT 1930 Eurosportnews. 19.55 
Basket-bal). En direct de la SaBe Pierre de 
Coubertin, à Paris. Championnat de France 
ProA.9* journée retour. PS G-Raring- Anti- 
bes. 21.40 Boxe 23.00 International 
Motorsport 0.00 Sports de combat 1.00 
Eurosportnews (30 min). 

Oté ONÉFJL 18.55 Les Nouveaux Aristo- 
crates. □ film français de Francis Rigaud 
(1961, NJ. 2030 Adorables démons. O Film 
français de Maurice Cloche (1956, N.). 
22.00 l'homme qui fit sauteria banque de 
Monte-Carlo. ■ Film américain de Stephen 
Roberts (1935, N .). 23.10 La Chevauchée du 
retour ■ Film américain cTAJIen H. Miner 
(1957. N., v.o.). 0.30 Donne-moi tes yeux. 

■ ■ Film français de Sacha Guitry (1943, N.. 
90 min). 

CINÉ CINÉMAS 18.00 Dans tes coufcses 
de.. Les tournages de Stargate et de Junior. 
18.50 T&tefiim : Itinéraire d'un voyou. De 
Georg Stanford Brown (1992). 20.30 Holly- 
wood 26. 21.00 îtirtèraired'un entent gâté. 

■ ■ Film franco-allemand de Claude 
letouch (1988). 23.00 FJ3.T. ■ film améri- 
cain de Norman Jewison (1978, v.o., 
145 min). 

I 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Philippe 
Ddaveau (Eucharis et Le Ifeilleur amoureux). 
19.30 Perspectives scientifiques. La maladie 
d'Hodgkin (1). Avec le docteur Christophe 
Fermé 20 . 00 La Rythme et te Raison. L’épo- 
pée du piano moderne. 5. Nouvelles luthe- 
ries, nouveaux claviers. 20.30 Radio archi- 
ves. Le Corbusier en temps réel. 21.32 
Musique : Black and Blue. Le Petit Roger. 
Avec Paul Benkimoun et Alain Tertinet 
22.40 Les Nuits magnétiques. Les petites 
ondes. Avec Claude Lothier, Daniel de Bou- 
let, Eugen Bavscar. 0.05 Du jour au lende- 
main. Roger Laporte, écrivain. 0.50 Coda. 8s 
chantent Gainsbourg (5). 


““ FRANCE-MUSIQUE T9.05 Domaine privé. 

Gérard Courchelle, journaliste. 20.00 
Concert franco-allemand (Transmis simulta- 
nément sur Saariândtscber Rundfuik, Hes- 
sischer Rundfunk et Mitteideutscher Rund- 
ifippe funk). Concert donné le 2 mars 1995 au 
reux). Théâtre des Champs-Elysées à Paris, par 1e 
stedte Chœur de Rado-France et l'Orchestre natte- 

tophe nal de France, dir. Arnold Oestman: La crée- 
’foo- Son, de Haydn, Yvonne Kenny, soprano, 
uthe- Anthony Rotfe-Johnson, ténor, Géraid Rn- 
arcti- Jey, baryton. 2230 Musique pfurfeL Œuvres 

21.32 dédiées à Cathy Berberian : O-Aitivocali, de 
loger. Bussotti ; Cirdes, de Berio, Cathy Berberian, 
cineL soprano. 23.07 Ainsi 1a nuit Œuvres de 
etites Haydn, Beethoven, Gftnka. 0.00 Jazz dut. 
R ou- & direct de 1a Wla. Le saxophoniste Arthur 

aide- Blythe, avec Alam Jean-Marie, piano, Wayne 
da.Bs Dodcery, contrebasse, et John Betsch, batte- 


Les interventions à ia radio 

RTL. 18 heures : Valéry Giscard d'Estaîng présente son dernier livre. (« Journal »). 

France farta; 19 h 20 : Protection sodaie avec CL Evin, Ph. Dauste-fltazy, E. Hubert D. 
Voynet. {« Le téléphone sonne »). 


2040 Téléfilm : Kaspar Hauser. 

De Peter Sehr. avec André Eiser- 
mann. Katharina Thalbach (1). 

Ce têléfBm, en deux parties, retrace 
le drame historique de KasparHau- 
ser, enfant arraché dès sa naissance 
aux bras de sa mère, comtesse à la 
cour de Sade et je té au cachot à b 
suite d'un complot politique contre 
le prince héritier, ti en sortira à Làge 
de 16 ans après une cruelfe capti- 
vité 

22.10 Magazine : Archimède. 

A manger: Le lait originel; Le lait et 
ses bienfaits; Le goût; La réaction 
de Maillard ; Les calories; Le super- 
riz ; Extrait des Shadocks. 

2105 t-Gnéma:. 

LeThésord'Ame. ■■■ 

Film suédois de Mauritz Stiller 
(1919,' N„ muet}, avec Hjalmar 
Seiander, Mary Johnson. 

1.00 Magarrne : Vdeet Jimgle. 
Présenté par Vaffi. Avec Veruca Sait 
flive); Mégarrax, magazine proposé 
par Martin Metssonnier: Sarajevo 
(retfiff.). 

2.15 Série: Johnny Staccato. 

8. Meurtre en hi-fi. avec John Cas- 
savetes (y.o., rediff-, 26 min). 

I l 
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Des journalistes dissèquent les images du petit écran Être et avoir été 


Sous la houlette de Daniel Schneidermann, un petit club de gourmands d'images 
inaugure, sur La Cinquième, un joyeux apprentissage du regard 


LE DÉCOR est sobre, quasi jan- 
séniste, comme pour éviter de dis- 
traire l’élève et donner davantage 
de poids aux mots. Au générique, 
un mur d’images ; une table, des 
chaises, et. comme naguère chez 
Jean-Pierre Foucault ou chez 
Michel Drucker, « un certain art de 
bien recevoir », quelque chose qui 
ressemble à une « bonne compa- 
gnie ». Autour de Daniel Schnei- 
dermann, grand reporter au 
Monde, qui vient tout juste d’inter- 
rompre la chronique *» images » 
qu’il tenait dans ces colonnes (Le 
Monde du 3 mars), quelques 
confrères, critiques de télévision 
comme lui, tous venus de la presse 
écrite. Grosse table « d’intellos chics 
coincés, toujours en train de cher- 
cher la petite bête », se moquait l’un 
deux à l’antenne, il y a deux se- 
maines ; petite troupe que Pascale 
Clark, la journaliste mutine d’Eu- 
rope 1. où elle présenta jusqu’en 
janvier la tranche du petit matin de 
7 heures à 9 heures, est chargée de 
bousculer, d'interroger ou d’inter- 
rompre. 

* Arrêt sur images «, la nouvelle 
émission proposée chaque samedi 
sur la chaîne de la connaissance par 
Daniel Schneidermann, est un pro- 
jet longuement mûri par l’air du 
temps. Depuis les faux charniers de 
Timisoara. en 1989, et la guerre en 
direct menée par CNN, pendant le 
conflit du Golfe, en 1991, il était de- 
venu de bon ton de critiquer la té- 
lévision. Certains se mirent à la dé- 
tester définitivement, prétendant 
qu'elle ne pouvait de toute façon 
que produire du faux. D'autres, soit 


parce qu’ils l'aimaient soit parce 
qu’ils avaient compris la nécessité 
de vivre avec, dirent qu’il fallait 
tout simplement apprendre a la 
lire. L’éducation nationale, quel- 
ques associations de téléspecta- 
teurs. comme Les pieds dans le 
PAF, se mirent, notamment, à par- 
ler « d'éducation aux médias ». 

«Arrêt sur images» est né de 
tout cela. « A force de répéter moi- 
même qu'il fallait apprendre à lire 
les images, qu'il n’y a pour cela que 
deux lieux d’apprentissage, l'école et 
la télévision, la chose a fini par tom- 
ber dans les oreilles de Jean-Marie 
Cavada », raconte Daniel Schnei- 
dermann. Le patron de La Cin- 
quième confie une émission d’une 
heure, hebdomadaire, au chroni- 
queur du Monde. Comme Alain 
Rémond, dans Télérama, ou Ar- 
naud Viviant, pour Libération, Da- 
niel Schneidermann a su, aux yeux 
de Jean-Marie Cavada, imposer son 
regard par la plume. 

DÉFOULOIR DE L'INCONSCIENT 

Chaque soir, il allumait sa télé, et 
<• ravi ou fumasse », racontait le len- 
demain. Critique? Non, reporter 
toujours, plongé plus de trois 
heures par jour, comme le français 
« moyen ». dans ce grand défouloir 
de l'inconscient ; fidèle entre les fi- 
dèles du JT de TF 1, « zappeur » im- 
pénitent au pays des téléphages. 
Daniel Schneidermann, qui n’aime 
rien tant que le détail qui tue, avait 
très vite trouvé sa manière : donner 
du sens au chignon nickel de Chris- 
tine Ockrent et aux baguettes gar- 
çonnes d’Arlette Laguiller. De la 


prose télévisée, grâce à des rappro- 
chements surréalistes et inatten- 
dus, il savait faire naître la poésie. 

-< Arrêt sur images » réduit forcé- 
ment la place de ces exercices de 
style. Plus question, ici, de conti- 
nuer à prétendre à ce point de vue 
non documenté, qui passait notam- 
ment par un refus quasi systéma- 
tique de rencontrer les acteurs de la 
télévision, de se laisser convaincre 
ou expliquer. Quand on fabrique 
des images, on ne peut plus se tenir 
dans l’ignorance de ce qui se passe 
derrière le petit écran. « Forcément, 
même si c'est à la marge, j’acquiers 
l’œil et la façon de penser d’un pro- 
fessionnel de la télé. » Ex-jouma- 
liste à Europe 1. station qu'elle 
avait quittée alors qu’elle «cou- 
vrait» l'affaire Grégory, Laurence 
Lacour. qui enquête pour l’émis- 
sion, est celle qui sait Sans accuser, 
l’auteur du Bûcher des innocents ra- 
contait par exemple, dans la pre- 
mière émission, comment France 2 
avait pu annoncer la mort de plus 
de quinze personnes, quelques mi- 
nutes après Tassaut du GIGN sur le 
Boeing d'Air France, lors de la prise 
d’otages du Groupe islamique ar- 
mé (G IA), h Marseille. 

« Arrêt sur images » échappe 
ainsi aux basses attaques ad homi- 
nem qu’à l’autopromotion, une li- 
mite des autres émissions du petit 
écran. Loin des stars et des pail- 
lettes, sans conseils ni consignes di- 
rectoriales, le samedi à l’heure du 
thé, La Cinquième propose autre 
chose, en très grande liberté. Un 
rendez-vous de «grands gour- 
mands » d'images, qu’ils aient ou 


non, comme Arnaud Viviant et dé- 
sormais Daniel Schneidermann, 
cessé d’écrire leurs impressions 
gustatives. Un zapping organisé, 
hiérarchisé, professionnel, qui 
donne aussi à voir le travail du cri- 
tique de télévision en trahi de se 
faire. 

On pourrait regretter que, aux 
professionnels de l'image, Daniel 
Schneidermann préfère, à l'évi- 
dence, des « regards » : celui de 
Maurice Achatd, du Parisien, celui, 
pétillant, d'Arnaud Viviant, le plus 
inspiré par les leçons du septième 
art. « Surtout, pas de théorie, pas de 
maîtres à penser », dit Daniel 
Schneidermann . « Je suis un télé- 
spectateur, et ça s’arrête là ». ré- 
pète-t-il d'aiJteurs souvent dans 
l’émission. Mais sans doute sait-il 
que la télévision, qui empile le ciné- 
ma du dimanche soir, le JT de 
20 heures et les savants numéros 
de cirque de quelques bateleurs 
nommés Nagui ou Dechavanne, ne 
peut pas se « penser », n’est ni un 
art ni un genre. « J’ai immédiate- 
ment appliqué [à la télévision] des 
critères inadéquats : ceux du ciné- 
ma », soupirait le « maître ». Serge 
Daney, après de longs mois de la- 
beur passés à suivre la télévision 
pour Libération, en 1987. C’est dé- 
barrassé de ces oripeaux qu’« Arrêt 
sur images >* veut, semble-t-il, re- 
prendre le flambeau. 

Ariane Chemin 

•k La Cinquième : « Arrêt sur 
images », samedi 4 mars à 
18 heures. 


par Agathe Logeait 

C’EST TOUJOURS un peu 
triste, une star déchue qui tente 
un retour. Depuis un petit bout 
de temps déjà, on ne l’a pas vue 
sur scène- A-t-elle vieilli ? Son vi- 
sage porte-t-il les traces de Tab- 
sence, les rides de l’éloignement 
forcé ? Va-t-on la trouver chan- 
gée, grossie, amaigrie, lumineuse 
ou terne? La star déchue tente 
toujours de porter beau quand 
elle nous revient. 

Elle a mis ses meilleurs habits, 
raffermi son ton. ravalé ses ran- 
cœurs pour tenter de nous re- 
conquérir. Le style est légèrement 
différent, car Q faut bien s’adapter 
aux modes nouvelles. Tenir 
compte des contraintes du temps 
qui passe. Si la voix s’est légère- 
ment fêlée, il faudra chanter 
moins fort, en n’en laissant rien 
paraître. Elle doit nous 
convaincre que non, non, elle 
n'est pas morte, puisqu'elle 
bouge encore. 

Invité de l’émission politique de 
TF 1 « Face à la une », Bernard 
Tapie n’était plus Nanard le 
gouailleur, le sûr de lui et domina- 
teur, le rentre-dedans capable de 
vendre des chaussettes à uri cul- 
de-jatte. On l’avait connu come- 
diante-tragediante. On le retrou- 
vait affadi, moins battant, sûre- 
ment sonné par les coups reçus. 

Celui qui se croyait insubmer- 
sible avait bu quelques tasses de 
trop pour rester à niveau 
constant de fanfaronnade. Lui na- 
guère bête de scène, diva des pla- 
teaux de télévision, on le sentait 
moins assuré. Par voie de consé- 
quence, ses examinateurs s’auto- 
risaient un petit air goguenard, lé- 


gèrement condescendant, qui 
n’eût pas été de mise au temps de 
sa splendeur passée. U a encore 
« un poids politique », tout de 
même, tenait-il à préciser, comme 
une femme vieillissante réchauffe 
ses beaux restes. 

En plus, ce qu'il avait à dire 
n’était pas aisé : pas facile en effet 
d’annoncer, en y mettant les 
formes, qu'il lâchait son grand co- 
pain Hory, son joyeux partenaire 
au poker européen. Celui qui 
avait su tenir sa main lors des mo- 
ments difficiles, au point même 
d'envisager avec lui une chari- 
table et rocambolesque escapade 
mandaise pour déjouer la curio- 
sité d’un juge trop entreprenant 

Pas facile non plus d'avouer 
qu’il allait bien falloir tôt ou tard, 
à défaut d’Hoiy, soutenir jospin, 
bien qu’ii ne i’ahne pas et que 
l’autre le lui rende bien. «Je ne le 
trouve pas marrant, il ne me jait 
pas envie •- », reconnaissait M. Ta- 
pie. Mais que ne ferait-on pour 
que la gauche se retrouve « en fi- 
nale»? four cela, 0 fera tout ce 
qui est « en son pouvoir» et dit- il. 
«je crois que j’en ai encore un 
peu-». 

Mais de quel crédit (moral bien 
sûr, pour le bancaire on sait ce 
qu’il en est) M. Tapie dispose-t-il 
encore, quand la confirmation 
d’une inéligibilité peu glorieuse 
lui pend au nez ? Bravache, il af- 
firme sans rire, de Pair de cehd qui 
s’en remettra, que si tel devait 
être le cas, fl mettrait son jean et 
irait dans (es cités de banlieue. 

Bernard Tapie version abbé 
Pierre, ce serai sûrement le dé- 
part d’une nouvelle carrière. 


TF 1 


FRANCE 2 


SAMEDI 4 MARS 


FRANCE 3 


M 6 


CANAL + I LA CINQUIÈME 


Série : Sydney Police. 

Série : Canrton. 

: Série : Les Aventures 
du jeune Indiana Jones. 

L'Afrique orientale allemande. 
1916. 

Série : Valérie. 

Série : 21. Jump Street 
Magazine: 

Trente millions d'amis. 
Divertissement : Vidéo gag. 
Série : Beverly Hills. 

Journal, Tiercé, La Minute 
hippique. Météo. 


20.45 Variétés : Les Vieux de la 
veille. 

Présente par Patn-A Sebastien Avec 
Marlène. Mahajry Natal, '-'alêne 
Pascal, Mai», Unirent Baff»?. Ber- 
nard Montre! . 

22.45 Magazine : Ushuala. 

Amante (Myarvnaj. Paçan au gre 
du vent Vierges frondaisons . Au ras 
des pâquerettes , Le Chemin des 
Incas. Seul au milieu de l'Atlan- 
tique 

23 JO Magazine : Formule font. 

025 Journal et Météo. 

035 Les Rendez-vous 

de l'entreprise (rediff j 
0.55 Programmes de nuit. 

Histoires naturelles le t 2 20. 3.30, 
5 05K 1 .25, Les Aventures du jeune 
Patrick Pacard ■A’ôj , 3 10. Côte 
Cfflur; J. 00. Passions, 4.30. 
Musique. 


Samedi • 13 H 35 
SAVOIR PLUS 
SANTE 

"L'enfant 

qu'on Tj. ^ 

n'attend pas" fZ.-n^ 


\ Magazine : Savoir plus santé. 

L'Enfant qu’on n'attend pas 
! Documentaire: 

Le Joueur de singe. 

Magazine : Samedi sport 
15.10, Tiercé a Vmcennes, 15.45. 
Rugby : Tournoi des cinq nations . 
Irlande-France en direct de Lans- 
dowrie Road ; puis a 1 7 30. en dif- 
féré. Ecosse-Pays de Galles. 

Série : Hartiey cœurs à vif. 
Magazine : J'ai un problème. 
America Cup. 

Tirage du Loto (et 2045). 
Journal et Météo. 


20.50 Divertissement: 

Surprise sur prise. 

Avec Philippe Candetoro. KJwled. 
V/e rner Shryer. Bernard Haller. 

2225 Sport: Boxe. 

Finale du championnat de France 
perds plume en direct de Saint- 
ÛueriDn (Nord) : Fabrice Eémtfiou- 
&Hy Hardy 

23 JS Les Films Lumière. 

2340 Journal Météo, 

Journal des courses. 

23.55 Magazine : La 25* Heure. 

Sciree de courts métrages. La Dame 
dans le tram . L’:»posé, ta Centre- 
danse . Face-d-tacê 

1.10 Programmes de nuit. 


14.05 Série : Les Brigades du tigre. 
1745 Magazine : Montagne. 

Sur la route de Lhassa, de notre col- 
laborateur Claude Franallon et 
Antone Marnas. • • 

1&20 Questions pour un diampion- 
18 JO Un livre, un jow. 

Nous n'irens plus au boa. de Mar/ 
Higçms Clark. 

18.55 Le ï 9-20 de ('information. 

A 19.0S, Journal de la région. 

20.05 Jeu : Fa si la chanter. 

20.35 Tout le sport 


20.50 ►Téléfilm: 

Des mots qui déchirent 

De Maroc Paufo. avec Patrick Bou- 
crr=i. Pascal Greggory. 

22- 25 Magazine : Ah ! Quels titres ! 

Sp533! Etats-Unis Invités: Edward 
LUttftax (Le Père américain en dan- 
ger) . tc.vard Eehr (Une Amérique 
qui àitpsur) ; Guy Sorman (Le Cap<- 
ta)-swte et fins), Denis lacome. 
(L'invention ae la République ); 
Alexandre Jardin (LT’e des Gau- 
ches). 

23- 25 Météo et Joivnal. 

23-50 Magazine : Musique et 
compagnie. 

Présenta per A'ain Duauft Fortrait 
de la ccnitesse Anna-Mar» Erdody. 
a i'cccas;cn de la sert» du film de 
Serran Rose. Vui.\ng Van B. 

0-50 Musique Graffiti (15 min) 


14.10 Série : Supertopter. 

15.10 Série : Les Champions. 

16.20 Série : Airport unité spéciale. 
17.25 Série ; Chapeau melon 

et bottes de cuir. . 

18.20 Série : Agence Acapulco. 

19.10 Magazine : Turbo. 

Présenté par Dominique Chapatte. 
19.54 Six minutes d'informations. 
Météo. 

20.00 Série : Filles à papas. 

20.35 Magazine : Stars et cou- 
ronnes. 

Les cent ans du cinéma. 


2045 Téléfilm: La Fureur des anges, 
la vie continue. 

De Paul WendFos. 

Ce téléfilm esr la suite de « La Fureur 
des anges » diffuse le samedi 
13 février. Jim Moretti ponle de ta 
mafia, dont le frère rient d'être 
abarru tas d'une tenta rive d'assassi- 
nat contre la personne d'Adam War- 
ner, nouveauvœ-presrdent des 
Etats-tJms, décidé de se venger. Il 
uitlrsen /‘ancienne relation secrète 
er-rre Jenmfer et Adam pour le faire 
chuw 

0.00 Série : Les Professionnels. 

La Furte en avant. 

0.55 Musique : Dance Boulevard 
230 Rediffusions. 

E=M 6 , 2.55. Fax‘0 , 320. Culture 
pub . 345. Chine impériale et millé- 
naire; 4.40, Les Seychelles; 5.35, 

Frequenstar 


142» Sport: Basket 

En direct de Nancy. Rencontre 
Pro-A : NancypMtet 

1545 Documentaire: Une forêt 
d'orangs-outangs. 

La vie des jeunes orangs- 
outangs dans la Jungle de Suma- 
tra. un environnement partf- 
adièrement menaçant 

16.10 Insektors. 

16.25 Les Superstars du catdi. 

En oax jusqu'à 2030 

17.15 Décode pas Bunny. 

18.15 Cinéma d'animation : 
Profession critiqua 

1840 Magazine: Tellement mieux. 

1835 Flash d'inf or m a tions. 

19.00 Magazine : L'Hebdo. 

20.00 C'est pas te 20 heures. 


2030 Téléfilm: 

La Dernière Echéance. 

De David Jones. 

2135 Hash d’informations. 

22.15 Magazine: Jour de foot 

28' tournée du championnat de 
France de Di 

23.00 Documentaire : 

L’Aventure Piayboy. 

De Robert Heath. 

0.00 te Journal du tord. 

0.05 Gnéma : HoUy, 

la scandaleuse d'Hollywood. 
Fin amènean, classé X de John T. 
8or»(1993) 

130 Téléfilm: 

Les Premiers Emois. 

De Steven Shainberg. 

2.15 Sport: Boxe. 

En direct d'Atlantic City (Etats-Unis). 
Championnat du monde WBA des 
super -wetters etwehers. 

535 Cinéma: 

La Lutte pour la vie ■ ■ 

Film français de Ferdinand Zecca et 
René leprinœ (1914, muet). 

645 Surprises (15 min). 


1330 Documentaire: A tous vents. 

Un équipage i l’épreuve. 

1430 Découvertes. 

- Dompter les volcans. - 
- ' L¥ tààri'tihàtùbo entre en érqo- 
tbnle 15 juin 1991. Une équipe de 
saenrifoues avait prévu ce cata- 
clysme. run des plus importants de 
notre siède. 

1530 Docunentaire : Arts musique. 

Vingt-cinq sièdes d'art européen : 
l'art grec (rediff.). 

1630 Les Grands Châteaux 
d'Europe. 

Hohensafzburg (rediff.). 

17.00 Les Grands Séducteurs. 

a Fonda par iane Fonda 

18.00 Magazine: Arrêt sur images. 

France-Etats-Unis, regard croisés. 


ARTE 


194)0 Série: Black Adder. 

9. l'Argent, de Martin Shaidlow, 
avec Rowan Atkinson, Miranda 
Richardson (v.o.). 

1930 Chronique : 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. La Birma- 
nie. 2. L'ouverture (rediff J. 

1935 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

Actualités américaines et alle- 
mandes de la semaine du 4 mars 
1945, commentées par Mac Ferro 
et Georges Corn. 

2030 8 1/2 Journal. 


CÂBLE 


TV S 19.00 On aura tout vu 15.20 Journal 
de la RTBf. En direct 20.00 Téléfilm Julie de 
Carneilhan. De Cnnstopnçr Franl. avec 
Caroline Cellier. Jear.-Lcuis Trmtignant 
2 J JO Les Francofelies de u en créai. 21 55 
Meteo des cinq continents 22 C0 Journal 
de France 2 Edition de 20 wj res 22 *15 
Faut pas rèrer spéoal 5 ans Rediff de 
France 3 du 3 mars 0 Son *v4-end 
0 45 Journal de France 3. Editon tar 3 
(30 mm). 

PLANÈTE 19.40 Gueules de BD De Chris- 
tophe Hedi. 20 35 Les Ailes de tegentie. De 
BanyCawthcm (T7/J3) F 15 Eagte 21 30 La 
Beauté du monde Ce Guy g a&m (2i6) Les 
Crabes de llte Chnstmas 22.20 ► Juliette 

du côte des hommes. De Claudine Ecries 
23.10 15 jours sur Plane» 23.40 BD . Biue- 
berry. De Christophe Heil:. 0 05 Force bru». 
De Robert Kiri: *23/52). Tenailles et russes 
sous-manns 0 55 Derrière te voile Defanir. 
Miïe et Brigitte De'cech (SS mm 
PARIS PREMIÈRE 19.00 Ecran rora> 
19.30 L'album 20.CC Café- théâtre 2 Cl 50 
Stac 1 , car. Au Palau omnnserts de Pans - 


Ber.?/ 22.00 Embouteillage. 23 05 A bout 
portant. Serge Gamsbourg (réalisé en 19’2) 
0 00 Gair.sbôurg ir/e Concert enregistre au 
Caino de Pans, en 1035 («5 mini 
CANAL J 13 00 fiétes pas bêtes 13.15 
Sene . Un bon petit (table 13 30 Série La 
Baie des fugitifs 19 00 Regarde la nonne 
19 15 Phares d'ouest 19 30 laio o U 20 00 
La Petite Srnene 

CANAL JJMMY 2! 00 Séné - Les Aven- 
tures du jeune Indiana Jones. Flo- 
rence. août 1903 21.55 Cène . k; nom de 
la !?' 22 20 Chronique du chrome. 22.25 
T'as nas une >dee ? Invité : Mann rianr.it 
23 25 Eene : Sinatra 0 10 Quatre en un 
040 5ene ■ 5an!e!d (30 mm 
SÉRIE CLUB 19.10 Sérié Force de frappe 

19.55 Série . Miam Vice 20 45 Sene : César 
flirctteau. 22.15 Séné Cosmos 1999. 25 ICI 
;ene . ü'Hara 0 00 Sene Le Chevalrerde 
Uanzn Rouge (70 mm) 

MCM 13.00 Autour du groerre Le Grec.*/ 
Sus les tare s et les Cybers 19.30 Lm-.ite 
démarqué 20 30 ’.IC?j Eu rqrn uy que; le r - 
dira. 22.CÜ Eesî of Pfaver One 22.20 MCM 
Dance Club i2 :g .r.int 
MTV 19 00 européen Pro 2Ü 2 1. 00 Demi: 
Learv ünpluggeo. 21 yj Sene Th* fo;* 
22 00 Thé Seul of r.TTV. 25 00 riist Lee* 


23.2C TneÂ-gardlag Shcw. 0.00 Yo • MTV 
Racs tî2-j nrï. 

EUROSPORT t? 30 Sri En d'rect de Saal- 
t»~.-H.ir»a»ÿsnn (Autriche). Coupe du 
monde sacente dames. 13.00 Patinage de 
nies» En d.recr de Savaien (Norvège). 
Champûr.PôS ou monde dames : 500 et 3 
005 mstre. 17.20 Sk« En direct d'Aspen 
(Erats-Ur/sj. Ccuce du monde: descente 
messieurs. 2û Dû Gcif. 21.00 Tennis. 23.00 
Sore 0.00 Ferre le J. 1.00 International 
M DîorspcrttSO min). 

CINÉ ONÉF1L ’î 05 Actualités Pathé 
r.*1. 2 et 3. 2040 Le Ciub. 21.35 Hoffy- 
v.o3c L'eares:. *>:a Hayv.oTh. 23.00 
l'Ombre 3'jr homme. ■ ■ Frim britannique 
d'Anl-xny Ascuri (1551. N., v 0 ). 030 Les 
Pertes ce ia n-j.L ■ i rlm français de Marcel 
Carne (1945. N.. îù5 rrvn). 

QNÉ GNÉMAS 15 CO Dans les coulisses 
de... 19.50 t.a : afcuteuî? Histouedç la '.Va r- 
rer Bros De ücber, Gcerene (I/2J. 20.35 
«•eîi'rrt . ;h:i Ce Jerry London f:965), 
jvçç'.'.-riçc o Gsiàera. Genre Franz. 22.05 
Les c'^o'V-vccd. 23.00 Ferrie de 
chaise I F:’n fcrrîenmqi» d’AJan Bnda« 
(1934. v.o .1. 035 Perverse comme Gère. 
"lm dasse < ?55 mn? 


RADIO 


FRANCE-CULTURE T9.32 Poésie sur 
parole. Spécial Ronsard. 20.00 Le Temps de 
la danse Nouvelle réglementati(m sur la 
danse 20.30 Photo -portrait Elisabeth de 
Senneville, styliste. 20.45 Fiction, Les 
nuages de terre, de Daniel Dams. 2235 
Opus. Robert Ashiey. électronicen. poete et 
prcrrccateur 0 05 Clair de mut Rencontre 
avec Carême, cuisinier 


FRANCE-MUSIQUE 19.15 Soliste. Marga- 
ret Pnce, soprano. La FKrtt enchantée et Les 
Noces de Figera, de Mozart (extraits). 20.05 
Soiree lyrique. Donnée le 17 février è la salle 
PleyeJ, à Paris. La Clémence de Titus, de 
Mozart, par le Chœur de Racfio-France, 
l'Orchestre philharmonique de Radio- 
France, drr. Mtchaë Boder, sol. David RentfaH 
(Titus), Martine Dupuy (SextusX lano Tamar 
(Vrtellia) 23.00 Musique pluriel Présences 

95. 0 05 Auto-portrait Geneviève Doumon, 
ethnomusicologue (Inde du nord). 


Las interventions à ta radio 


Sud Radio, 12 h 10: Edouard Balladur, 
Premier ministre f« La Tnbune-Sud Rade/ 
Le Point •). 

Nostalgie, 12 heures: Isabelle Aubret 
(' Deteuner /Je gÿa >). 

Radio Classique. 12 heures: Andra 
Ross no t, mmistre de la Fonctrcn publier je 
Questions orales *) 


Les proqraimnes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dimanche-lundi. 
Signification des symboles : 
te Signalé dans «te Monde 
radio-télévisions; □ Film à 
éviter ;■ On peut voir ;■ a Ne pas 
manquer ; ■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 


2040 Téléfilm : Kaspar Hauser. 

De Peter Sehr. avec André Eiser- 
mann, Katharina Thafljacfi (2). 

Suite ef fin de la -version télévisée du 
film de Peter Sehr 

22.10 Documentaire: 

Comme un nouveau-né. 

A propos du film de Peter Sehr, de 
Bodo Kessler. 

22.55 Magazine : Vehret Jungle. 

Présenté par VaUt. Annie lira, de 
Sophie Muller; Ebenne Daho. 
d‘ Annie Amsellem ; Rocksowid, de 
Pierre Barbon». 

0.10 Série: Johnny Staccato. 

9. VWe, chêne, vote, avec John Cas- 
santes, Gêna Rowiands (v.o.). 

035 Téléfilm: 

République des rèv». 

De Cari Enfers, avec Henryk Nde- 
wajka. 

Pour les besoins dtin film, deux amis 
plongent dans b ne et fœuvre de 
BrunoSchub.Ledestindecet*èen- 
vain maudit» vient à tovr rencontre. 
220 R en contre. 

Dialogue entre Maxim aller et Ule 

Lemper (30 mm). 
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Le franc casqué 


par Pierre Georges 

DANS LES TONTONS FUN- 
GUEURS, film qui figure tout de 
même au gotha du parler vert et 
drôle, il y a cette scène assez ex- 
traordinaire où Francis Blanche 
couine un sublime « Touche pas 
au grisbi, salope 1 » entre deux 
gorgées de « bizarre ». Révé- 
rence pariée, car ce monde-là est 
plus policé et sait se tenir, c'est 
bien un projectile du même ordre 
que, chez nos Tontons flmgueurs 
de la majorité, les premières gâ- 
chettes baUaduriennes ont adres- 
sé aux troupes chiraquiennes. 
« Touchez pas au franc, irrespon- 
sables I » 

Diantre, te joli débat à coups 
de calibre ! Ce franc, ce joli franc 
tout rond, ce franc de France, ce 
franc casqué, ce franc qui nous 
honore, ce franc de rêve, ce franc 
dont la défense nous est un souci 
constant et la mauvaise santé un 
chevet national, en un mot ce 
franc qui nous gouverne serait 
donc menacé par les promesses 
inconsidérées, donc chira- 
quiennes. Rude accusation qui 
s'assimile assez bien au tir sans 
sommation. 

Sous l'outrage, la Chiraquie, 
qui frestime pas avoir de leçon 
de franc à recevoir de quiconque, 
a blêmi. Il y a des choses qui ne 
se font pas chez MM. les 
hommes. Et, notamment, cette 
attaque frontale au portefeuille 
national, ce soupçon public d'at- 
tentat aux bonnes moeurs finan- 
cières. S'entendre accuser d'at- 
teinte au franc, pauvre monnaie 
sans défense, c'est ni plus ni 
moins se voir traiter d'ennemi in- 
térieur du franc fort. Ou d'émigre 


de Francfort, comme Q en fut à 
Coblence. 

Le débat est ouvert. Ouvert 
cpmme une plaie ou une frac- 
ture. Et il s'annonce saignant. 
D'autres, plus qualifiés, diront ce 
qu’il faut en penser, en prendre 
ou en laisser. H ne manque pas en 
France de spécialistes du franc - 
un sport national - pour analyser 
la chose, peser le risque au grand 
trébuchet de la balance des 
comptes. 

Mais à propos de comptes, ou 
de règlement de comptes, ce fl in- 
gage des positions chiraquiennes 
ne semble pas sans relation avec 
une douloureuse expérience de 
physique politique: celle des 
sondages communicants. C'est 
un fait La Balladurle n'est phis ce 
qu’elle était. Elle a la courbe 
molle et fléchissante, de sérieux 
ratés d'opinions favorables, des 
espérances en baisse. Peut-être 
même, à en croire les augures - 
autre spécialité nationale - que la 
Balladurie virerait à la BaQadru- 
chie ! 

Nous n’en sommes pas là. Ne 
prenons pas pour franc comptant 
les pronostics de ceux qui après 
avoir promis un chemin parfumé 
de roses aux entreprises balladu- 
riennes leur assurent désormais 
une descente aux enfers. Simple- 
ment, constatons les faits et les 
chiffres. Les spécialistes de la 
chose parient d’ « une inversion 
des courbes ». Est-ce grave, doc- 
teur ? En tout cas, assez pour ad- 
mettre une double évidence. Le 
franc balladurien flotte sérieuse- 
ment à la baisse. Le franc chira- 
quie n reprend des couleurs. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

UN ENTRETIEN AVEC ROBERT BADINTER : le président du 
Conseil constitutionnel cède, vendredi 3 mars, son fauteuil à 
Roland Dumas. Il tire leâ ieçoiis des neuf ans passés à la tête des 
« neuf sages » du Pafais-Roya 


Tirage du Monde du vendredi 3 mars : $05 399 exemplaires 


Pourquoi TT 1 a annulé 
la retransmission d'Arsenal-Auxerre 

Le monde du football confronté à l'application de la loi Evin 


DANS LA PRESSE 

rinversion 
de tendance 
des sondages 


DIX MINUTES avant le coup 
d’envoi de la rencontre de Coupe 
de l'UEFA, Arsenal-Auxerre, 
Etienne Mougeotte, vice-pré- 
sident de TF 1, a annoncé, jeudi 
2 mars, l'annulation de la retrans- 
mission télévisée du match de 
football Quelques instants aupa- 
ravant, Patrick Le Lay, PDG de la 
« Une », avait pris la décision de 
ne pas diffuser ce match pour ne 
pas mettre sa chaîne en contra- 
vention avec la toi Evin qui interdit 
la publicité pour tes tabacs et tes 
alcools à la télévision. Jusque dans 
les dernières heures précédant la 
rencontre, la première chaîne a 
négocié pied à pied avec les orga- 
nisateurs du match pour obtenir le 
retrait de panneaux publicitaires 
des marques d’alcools, Cellier des 
Dauphins et Pastis Duval notam- 
ment. 

Les 4 millions de francs de droits 
de retransmission n'ayant tou- 
jours pas été acquittés, la « Une » 
était libre de sa décision jusqu’à la 
dernière minute. En l’occurrence, 
c’est {'intermédiaire Jean-Claude 
Darmon, omniprésent dans le 
football français, qui a négocié 
avec TF 1 et son homologue bri- 
tannique. Le refus de TF 1 de dif- 


fuser la rencontre est la suite lo- 
gique des discussions houleuses 
qui ont eu heu entre ia chaîne, la 
Fédération française de football et 
te Conseil supérieur de l'audfovi- 
suel (CSA). La retransmission, te 
20 janvier, du match Pays- 
Bas - France accompagné des 
mêmes publicités, avait déjà pro- 
voqué la colère des « sages » de la 
tour Mirabeau chargés de faire 
respecter la loL Le tribunal de 
Nanterre avait été saisi par 1e CSA 
et, à la moindre infraction supplé- 
mentaire, TF 1 courait le risque de 
voir l'affaire se tenmner devant la 
justice, au pénaL Des discussions 
ont été entamées et TF 1 s’est en- 
gagée, par lettre, à ne pas diffuser 
de match comportant des publici- 
tés illicites. 

A 24 heures de la diffusion de la 
rencontre Arsenal-Auxerre, après 
enquête - souvent, tes publicités 
disposées sur des panneaux dé- 
roulants n’apparaissent qu’à quel- 
ques minutes de ia retransmis- 
sion -, TF 1 découvre que les 
mêmes annonceurs français ont 
loué des panneaux autour du 
stade De nouvelles négociations 
s’engagent TF X menace d’annuler 
ia retransmission si les réclames 


interdites ne sont pas retirées. Le 
courtier publicitaire anglais, qui 
avait négocié avec les marques 
d’alcool françaises, n’étant pas 
soumis à un équivalent britan- 
nique de la loi Evin, a refusé les 
demandes de TF 1. Face à l’im- 
passe, la première chaîne a pris in 
extremis la décision de déprogram- 
mer la retransmission. 

Pour Etienne Mougeotte, deux 
problèmes sont posés. Le sport 
étant - par nature - international, 
il est impossible aujourd’hui de 
faire respecter, dans le monde en- 
tier; une loi strictement française, 
ia seconde difficulté est fiée à la 
première : le CSA nintervtent que 
lorsque tes publicités touchent à 
des marques françaises. La re- 
transmission des championnats 
d’Europe de patinage artistique à 
Dortmund n’avait provoqué au- 
cune réaction du CSA, alors que 
les panneaux publicitaires van- 
taient tm whisky écossais. Que va- 
t-il se passer dans trois semaines, 
lors de la retransmission du match 
de qualification Israël-France pour 
la prochaine Coupe du monde ? 
Nul ne le sait encore. 

Guy Dutheil et Yves Mamou 


Les Archives de France publient le premier 
Guide des sources sur la seconde guerre mondiale 


ACCUSÉES de rétention de documents sensibles 
lors de la récente polémique qui a accompagné la pa- 
rution du livre de Sonia Combe, Archives interdites, 
les Archives de France publient opportunément La 
Seconde Guerre mondiale, guide des sources conservées 
en France, 1939-1945 (édition des Archives nationales, 
350 F). Ce guide, destiné aux chercheurs et aux histo- 
riens, a été élaboré en un temps record : deux ans et 
demi. H est le fruit d’une coopération étroite avec 
l'Institut d’histoire du temps présent (CNRS), dirigé 
par l’historien Henry Rousso. 

En 1 218 pages dont 50 d’index, l’ouvrage répertorie 
les fonds consacrés aux « années noires ». Fonds ex- 
ceptionnellement dispersés entre les archives pu- 
bliques et privées, les dépôts départementaux, 
communaux et nationaux. Et une place importante 
est accordée aux sources audiovisuelles. Initiative tar- 
dive, prise sous la pression de polémiques ré- 
currentes? Alain Erïande-Brandeburg, directeur des 
Archives de France, et Chantal de Tourtier Boaazzi, 
chef de ia section contemporaine aux Archives natio- 
nales, s’en défendent Ils font observer qu’en Alle- 
magne, le premier guide exhaustif sur l’histoire du 
JH'Reicb, réalisé par l’Institut d’histoire contempo- 
raine, ne date que de 1993. De plus, piérisent-il, la de- 
mande d'archives concernant T« histoire immédiate » 
est un phénomène assez récent, ce que traduit à sa 
manière l'accroissement régulier du nombre des de- 
mandes de dérogations - +51 % entre 1992 et 1993 - 


qui permettent l’accès à des documents en principe 
non communicables. Le délai légal, en principe de 
trente ans, s’étend en effet à soixante ans pour les ar- 
chives de police et à cent ans dans le cas des dossiers 
judiciaires. 

Quoi qu’il en soit, la loi de 1979 sur les archives, 
qualifiée d extrêmement « libérale ^ pm M^Erlaoàer 
Braridebuqï, et Ja longueur des délais d’obtention de 
ces fameuses dérogations, ne se concilient guère avec 
le rythme de production de Finfbtmation. U est vrai 
que la communication d’archives sensibles est écarte- 
lée entre deux principes parfois contradictoires : le 
droit à l'information et le droit au secret et à la pro- 
tection des personnes privées. 

Diverses affaires, celle du «fichier des juifs » par 
exemple, conservé secrètement de 1978 an début des 
années 90 au ministèredes anciens combattants, ont 
récemment propulsé sur 1e devant de la scène le mi- 
lieux discret, voire feutré, des archivistes, majoritaire- 
ment formé de médiévistes, et presque toujours à 
propos de questions portant sur l’époque de la colla- 
boration et de Vichy. Les dysfonctionnements obser- 
vés imposent-ils une réflexion nouvelle? Cest pro- 
bablement dans ce bot que, comme l’a révélé 
M. Erlande-Brandeburg, le conseiller d’Etat Guy Brai- 
bant a entamé avec lui une étude approfondie et gé- 
nérale sur la gestion des archives contemporaines. 

Nicolas Weill 


LIBÉRATION 

La glace où se morfondait l’/fi- 
bernatus chiracus s’est mise à 
fondre dans les sondages. Les 
chiraqufens, à l’inverse de leurs 
frères ennemis, ont désonnais tout 
intérêt à ce qu’on s'occupe le 
moins possible de leur pro- 
gramme, de ses conservatismes et 
de son incongruité et qu’on parle 
de leur héros. La grande drague 
plus-social-que-mof-tu-meurs de 
Chirac ne lui a pas simplement va- 
in quelques ralliements d’exsym- 
. parfaisants de gauche, elle ha a sur- 
tout donné cette chose plus 
précieuse en campagne qu’une 
crédibilité : une visibilité. 

Gérard Duptty 

LE TÉLÉGRAMME DE BREST 

Edouard Balladur n’a pas 
compris que son entrée en cam- 
pagne marquait la fin d’une illu- 
sion. f.„J Le voile s'est déchiré et 
■les accusations de trahison et de 
manipulation des dtiraquiens ont 
sans doute porté plus que ne l'en- 
visageait l'entourage du premier 
ministre, trop sûr de lui. [_] De 
J’affaire des écoutes à celle des es- 
pions américains, sans oublier la 
circulaire sur les IUT, c’est Fauto- 
rité de l’Etat qui a chancelé au 
cours des dernières semaines. Les 
Français n’ahneot pas cela. 

Hubert Coudarier 

FRANCE-INTER 

Cette dégradation est inquié- 
tante pour Edouard Balladur parce 
qu’efie éloigne de lui te mythe por- 
teur de Finvinribflfté et le prive du 
titre de meilleur rassemblera Parce 
qu’elle risque de démobiliser son 
camp, d’y activer 1e processus des- 
tructeur de la discorde et d'inver- 
ser le courant, des ralliements au 
profit de. Jacques Chirac. Parce 
qu’elle risque enfin d'inciter Barre 
et Giscard sinon à la candidature, 
du moins à une attitude très dure à 
son égard dans la mesure où fl aura 
gâché les chances de FUDF. 

Pierre Le Marc 

LA CHAÎNE INFO (LO) 

Donné par avance perdant par 
les experts autant que par les mé- 
dias, trahi, abandonné autant que 
moqué, le maire de Paris a fait 
preuve d’une résistance hors pair 
et d’une rage de vaincre peu 
commune. Pendant ce temps, 
Edouard Balladur croyait pouvoir 
l’emporter par défaut, sans passion 
ni coup férir. On avait aussi oublié 
la machine RPR, un moteur huilé, 
rôdé, éprouvé. 

Pierre-Luc SégulOon 


■ RADICAL. Thierry Braillard, di- 
recteur de campagne de Jean- 
François Hory, a déclaré vendredi 
3 mars que ie refus de Bernard Ta- 
pie de soutenir le candidat de Ra- 
dical était «un aléa de la cam- 
pagne électorale ». 

M ROCK, BiB Berry, le batteur du 
groupe REM, devait être opéré, 
vendredi 3 mars, dans un hôpital 
de Lausanne après avoir été vic- 
time d'une hémorragie cérébrale 
le 1° mars. Le groupe de rock amé- 
ricain a dû annuler les concerts 
prévus en Suisse, aux Pays-Bas et 
en France. 

■ ROUMANIE. Une vingtaine de 
policiers roumains, dont plusieurs 
officiers ainsi que l’ensemble des 
fonctionnaires du bureau des im- 
matriculations de Bucarest, ont 
été destitués en raison de leur im- 
plication dans un trafic de voitures 
volées qui aurait permis l’immatri- 
culation frauduleuse de plus de 
soixante -dix véhicules volés en 
Occident -(AFP.) 
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